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PREFACE 



Résoudre le grand problème de la solidarité har- 
monique des hommes, des chrétiens, voilà ma tâche, 
voilà le but de mes ardents désirs. 

Cette tâche est diflicile, ce but est élevé. Mais j'ose 
espérer que Tœuvre ne sera point au-dessus de mes 
forces. Si mes forces trahissaient ma confiance, je 
suis convaincu du moins que mes efforts seront utiles 
a ceux qui s'avanceront ensuite dans la môme voie ; 
et cela seul serait pour moi une douce récompense ! 

D'ailleurs, n'est-ce pas au misérable prolétaire, à 
ceiui qui a sondé toutes les profondeurs de l'iniquité , 
qui est resté pur des intrigues du monde , qui a senti 
le poids des plus durs labeurs et les angoisses de la 
souffrance, qui a demandé au travail son pain de 
chaque jour, qui a mis sa confiance dans celui qui 
donne leur pâture aux petits des oiseaux , et qui ne 
s'inquiète point pour sa nourriture du lendemain, 
n'est-ce pas à lui qu'il est donné de saisir la vérité, 
d'allumer son flambeau, de révéler les moyens de 
régénération , et de montrer les voies de la justice au 
peuple qui les recherche avec inquiétude, et i\m s'y 
avancera ensuite avec courage et a\o(* alléirrosse? 
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Ces considérations ont excité mon courage et ont 
soutenu ma faiblesse. 

Je descends dans les profondeurs du droit, dans le 
cahos de Thistoire et des lois, afin de dissiper les 
erreurs de tous genres , de faire luire la lumière , de 
saisir et jeter dans l'abîme les éléments impurs qui 
obstruent la route du progrès, et de faire briller 
dans toute leur beauté les principes éternels qui régis- 
sent les hommes et les dirigent dans les voies de la 
perfection. 

Les tendances du peuple , tendances qui se caracté- 
risent de plus en plus chaque jour, me révèlent que 
l'heure de la moisson est arrivée. Jetons l'ivraie au 
feu; unissons en faisceau les épis de froment ! 

Fils du Père qui est aux cieux et frères, nous 
sommes solidaires. Organisons cette solidarité, et que 
toutes les pierres de la voûte sociale se soutiennent. 
Marchons ensuite dans les voies de l'égalité et de la 
justice; marchons rapidement, sans regarder en 
arrière ; voilà pour nous , pour la France , pour les 
peuples et pour l'humanité, le seul moyen de salut , 
de paix , de bonheur et de gloire. 

Je suis plein de confiance dans les bonnes intentions 
des hommes de la science; car, s'ils n'ont point encore 
entière la véritable lumière, ils savent du moins la 
distinguer, et ils ont le courage de la proclamer 
quand elle se manifeste; comme ils savent aussi faire 
prompte justice des erreurs passionnées. C'est donc 
à eux, à eux seuls que s'adresse mon ouvrage. 
D'ailleurs, n'est-ce pas à eux qu'est confiée la sublime 
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mission d'éclairer lo peuple , de diriiçi»!' sa marclie el 
de signaler les écuoils qui inenaoonl de l)riscr le 
vaisseau de la patrie? Ils ne failliront point dansleui 
mission. 

La vraie science est fille du ciel; comme Dieu 
duquel elle émane, elle aime à se communiquer. 
Loin d'imiter la féodalité qui , pour conserver ses 
privilèges, s'est fait balayer par la tempête populaire, 
les savants donneront un bel exemple de générosité , 
en simplifiant la législation, en ouvrant à tous les 
frères les portes du temple de Thémis , et en comman- 
dant au peuple de réparer le préjudice qu'un si grand 
acte d'égalité aura causé à quelques-uns de ses 
membres. La science se révélera alors à eux plus 
pure et plus belle. La lumière des savants brillera 
davantage en s'unissant à la lumière du peuple , et 
c'est alors qu'elle sera vraiment bienfaisante. 

Puisse enfin s'accomplir ainsi, avec harmonie, sans 
injustice et sans douleur, l'œuvre de la régénération 
et de la solidarité ! 



DU MARIAGE 



ROUAIN, CHRETIEN ET FRANÇAIS 



U mariage est la base de la famille et de fout ordre 
^\. Aussi Ton peut affirmer que la législation sur le 
mariage est le thermomètre de la force, de la prospérité 
et de la grandeur d'une nation; c'est plus encore^ c'est 
h racine qui jette la sève dans toutes les branches de 
1 arbre social. 

Hais si Tinstitution du mariage est celle qui est la plus 
importante de toutes^ elle est aussi celle qui a été et qui 
i^te maintenant encore la plus obscurcie par les erreurs 
et par les passions de tous genres. 

Heureux si mes études et mes méditations parviennent 
à reudre à cette grande institution sa splendeur pre- 
mière, à en retrouver les lambeaux épars, à les rassem* 
bler et à les dégager de la rouille des siècles ! Heureuse 
surtout la nation française qui saura mouler ces lambeaux 
précieux en une forme immortelle de siniplicilé, de 

beauté et de perfection ! 

1 
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CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION DU MARIAQE, 

« Toute déiinitioD , dit Javolénus , est périlleuse en 
droit civil : il est rare, eu effet, qu'elle ne puisse être 
complètement démolie (i). » Cette vérité, que Justinien 
proclame dans son Digesle, est surtout frappante dans 
la matière du mariage. Or pourtant cet empereur défi- 
nit ainsi les noces dans ses Instituts : « Les noces, ou 
mariage, sont la conjonction de Thomme et de la femme 
produisant une communauté indivisible d'existence (2).)) 
Et, dans son Digeste, il sanctionne de son autorité cette 
définition de Modestin : « Les noces sont la conjonction 
de riiomme et de la femme , l'association de toute la 
vie^ la communication du droit divin et humain (3), )) 

Cette définition de Modestin , que Justinien consacre 
dans son Digeste, n'est que l'explication de celle qu'il a 
insérée dans ses Instituts. Mais cet empereur ne serait-il 
point tombé lui-même dans le danger qu'il proclame 
exister dans toute définition? Le mariage est-il réelle- 
ment, au temps de Modestin et de Justinien, une com- 
munauté indivisible entre les époux , l'association de 
toute leur vie, la communication de leur droit divin et 

(4) Digeste, liv. L, loi 202 : « Omnis dciinitio in jure civili pericu- 
losa est, parum est enim ut subverti non possit. » 

(2) Justinien, Instituts, liv. i, tit. 9, § 1 : <c Nuptias sive matrimo- 
nium, est viri et mulieris conjunctio individuam vitae consuetudi* 
nem continens. » 

(3) Digeste, liv. xxiii, tit. 2, 1. 1 : Nuptia; sunt conjunctio maris 
et feminœ , consortium omnis vitse, divioi et humaoi juris communi- 
caito. » 
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humain ? Les conjoints ont-ils tous deux même culte, 
même famille et mêmes bledrif l^^il n'en est point ainsi, 
la définition des Instituts et celle du Digeste sont trop 
absolues et par conséquent elles sont fausses. 

Toutes les parties du Digeète et des Instituts montrent 
entre le mari et la femme les différences les plus saillan*- 
tes, soit sous le rapport des liens de famille, soil sous le 
fdppoft des biens ; et pourtant les auteurs français et 
étrangers n*agitetit pas même la question de savoir si les 
définitioiis de Jdstinien sont bonnes et basées sur la vé- 
rité : ils leâ admettent donc comme incontestables. Mais 
à peiné font-ils un pas dans \h voie, qu'ils se trouvent en 
Opposition. Ils disputent entre eux si le mariage est un 
ëdiiirat réel , c'est-à-dire se forniant par la tradition de 
\û fetntlie au mari ; ô\i bien , aii contraire , s'il est un 
contrat Coriseiièuély c'est-à-dire se forn)ant par le seul 
tsbn^dtemetit des parties. Mais on pourrait leut* adresser 
bux Ubs et aux autres cette question fondamentale : La 
fradition dé la femme au mari ou le consentement seul 
des côiijoiiits peut^it, d'après les idées et les principes du 
droit rotnâin, opéfér la conjonction des époux, l'asso- 
ciation de toute leiir vie et la communication du droii^ 
divin et humain ? On ne peut évidemment que répondre 
dune manièt*e négative à une pareille question. 

GardoiM^nous de prendre des définitions pour guides 
<bûs la recherche des vérités si importantes en cette md** 
tière obscure ; car, comme nos devanciers, nous tombe- 
rions dans l'erreur et dans des abimes sans issue. Mais 
^Yfinçoiis<'iious éclairés par le flambeau de l'histoire. 
Cest ainsi que nous découvrirons les éléments purs, et 
que nous pourrons les dégager de la rouille des sièeleSé 
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CHAPITRE IL 

FOEXES m MARUGK. 

g I. — Formes du mariage romain. 

Les principes sur le mariage sont généralement attri- 
bués à Romulus. Lors de Tenlèvement des six cents qua- 
tre-vingt- Ir ois fiiles Céniniennes, Crustuméniennes, An- 
temnales et Sabines, le fondateur de la ville des Quirites 
n'avait point encore établi de forme spéciale pour le 
mariage des citoyens. En effet, d'après Denys d'Halicar- 
uasse, chacune des filles enlevées fut mariée suivant la 
coutume de son pays (4). Mais, comme nous Tappren-^ 
nent les historiens , et entre autres Denvs d'Halicar- 
nasse (2) , Romulus a dès Torigine établi entre le mari 
et son épouse une parfaite communauté du feu et de 
Teau, la communication de toutes les choses divines et 
humaines. 11 faut conclure de là que, lors de la division 
du peuple et du territoire romain, lors de Torganisation 
de la cité en tribus, en caries et en génies (3), c'est Ro- 
mulus lui-même qui a introduit la forme unique de ma- 
ri) Denys d'Halic. Antiquités rom,, Ht. il, 9.— (t) Jbid. 
(s) Après l'institution du sénat composé d'abord de cent membres, 
Romulus a assigné à chacun d'eux des dienx particuliers, un culte et 
des sacriflces. 11 a ensuite créé le patronage en établissant que cha- 
que citoyen, chaque étranger qui voudrait naître à la vie des Quiri- 
tes devrait choisir un protecteur parmi les membres du sénat. Le 
sénateur ainsi choisi devient un Père en générant l'adepte à son nom, 
à son culte et à son dieu; l'adepte ainsi généré est un néophyte qui 
prend le nom de client. Cette génération spirituelle est suivie d'une 
incorporation qui se fait par la participation du néophyte au ban- 
quet sacré du Père, de ses enfants et de ses clients. La gens est donc 
composée du Père, de seb tils et de ses clieoriSt Les liens actifs et 



FORMEd m MARUr.C« 5 

riage que l'on voit bientôt apparaître, la confarreatio^ 
qui est l'emblème de la communauté et de Tunion mys* 
tique qui régnent entre les époux. 

Comme le remarque avec justesse Montesquieu, « dans 
tous les pays et dans tous les temps, la religion s'est mô« 
lée des mariages (\). » Aussi le mariage introduit par 
Romulus a«t-il principalement une forme religieuse. 
« Comme les mariages intéressent la société, ajoute l'au** 
teur de V Esprit des lois , il a fallu qu'ils fussent réglés 
par la loi civile (2). » Nous avons à remarquer à cet 
égard que, pendant les quatre premiers siècles de Rome, 
on ne faisait aucune distinction entre les lois religieuses, 
les lois politiques et les lois civiles. Les lois civiles, c'est- 
à-dire de la cité des Quirites , étaient toutes religieuses 
et politiques , de même que la vie du citoyen était à la 
b\s religieuse et politique. La cité romaine était une et 
indivisible, comme le citoyen était un et indivisible. On 
ne connaissait point les distinctions qui, en s'introdui- 
sent plus tard , ont affaibli également les lois civiles , les 
lois politiques et les lois religieuses. 

Dans la confarreatio , le fiancé et la fiancée , couverte 
d'un Yoile^ s'avancent vers le temple : ils sont précédés 
par un homme qui porte un gâteau de farine de fro- 
ment et de riz, et ils sont accompagnés de leurs parents 
€t de dix témoins. Ces dix témoins seraient-ils pris dans 
chacune des dix curies dont se compose la tribu du mari ? 
Oa bien , au contraire , y aurait-il cinq témoins de la 
^e/ude la femme et cinq témoins de la gens du mari? 
Cette question n'est point agitée par les auteurs, par la 

Ittisifg da patronage se transmeuent aux descendants. Niébuhr et 
V. Ortolan commettent à cet égard les plus étranges erreurs, 
(f) lloB{aff|iUeu, Esfni/i dt /^, liv. «ZTI, «s^ ^ (t) j6tV, 
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mifion que, dè^ le eommenceraenl du siii^ième siècle de 
Roine, il n*y a plus de génies. 

Une raison qui est d'un grand poids doit faire croire 
que cinq témoins appartenaient à la gens de la femme, 
et que les cinq autres appartenaient à la gens du mari. 
Cetfe raison est que Facte religieux du mariage aura 
pour résultat de produire en même temps une dégéné- 
ration et une génération ; en effet, la femme qui se marie 
cesse par là de faire partie de sa famille et de sa gens^ et 
elle passe dans la famille et dans la gens de son mari ; et, 
comme conséquence de cette métamorphose^ elle perd Je 
culte du dieu Lare, du dieu de la famille et du dieu de 
la gens^ pour prendre le culte des dieux de son mari. 

« Par le Jarreum^ dit Uipien, l*épouse passe in ma- 
num au moyen de certaines paroles , de la présence de 
dix témoins et de la célébration d'un sacrifice solennel , 
dans lequel on emploie un pain de farine (k). » Les pa- 
roles solennelles, dont la formule n'est point révélée par 
les auteurs^ sont prononcées sans aucun doute par la 
fiancée, par le fiancé et par le prêtre. Celui-ci offre en- 
suite le sacrifice ^ fait des libations et consulte les aus- 
pices. « Les anciens, dit Valère-Maxirae , n'entrepre- 
naient aucune cbosepublique ou même privée sans avoir 
d*abord pris les auspices. C'est d'après cet usage que, 
maintenant encore^ des augures interviennent dans la 
célébration des mariages ; quoiqu'ils ne consultent plus 
les auspices, leur intervention reste du moins un vestige 
de la coutume antiaue (i). » Comme Texprime Cicéron, 

(1) Uipien, Règles : « Farreo convenit uxor ceriis verbîs et testibus 
dacem prsesentibus et solemni sacrilicio facto, io quo panis farreas 
adhibetur* » 

(4) Valèra-Maxîme^ liv. ti, i : «Apud antîquos non solum publiée, 
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« Les hommes sont unis à des dieux par les liens de Tag- 
nation et de la gentilité (2). » Puis il ajoute : « De là ^ 
taudis que les autres liens qui attachent les hommes 
émanent d'une génération mortelle , et sont par là fra- 
giles et caducs, Tàme est engendrée par un dieu ; aussi les 
liens de Tagnation et de la gentilité nous unissent vraiment 
aux Célestes (3). » Il faut nécessairement conclure de là que 
la consultation des auspices, qui est usitée dans le mariage, 
a pour but de faire connaître si les dieux de la famille et 
de la gens de la femme consentent à se retirer d'elle^ et 
si les dieux de la famille et de la gens du mari consentent 
à la générer spirituellement et à la prendre sous leur 
protection. Du temps de Yalère-Maxime, les augures in- 
terviennent encore dans les mariages, mais ils ne con- 
sultent plus les auspices, et leur intervention n'est plus 
^m vestige de la coutume antique (4). Nous pourrions 
iijbous demander la raison de ce changement, qui est 
ooegrande atteinte à la dignité du mariage. Est-ce parce 
Ço'il n'y aurait plus alors de sentiments religieux? Mais 
'^sentiments religieux ne s'effacent jamais dans le cœur 
des hommes ; ils ne peuvent que s'affaiblir , et cet affai- 

^ etiam privalim nihil gerebatur nisi auspicio prius sumpto ': quo 
^ more nupUis eliam nunc auspices interponuniur ; qui, quamvis 
^Qspicia pet^re desierint, ipso tamen nomine veteris consuetudinis 
vestigia usurpantur. » 

i^) Cicëron, Des lois, liv. I : « Ut homines deorum agnatione et 
S^nte teneantnr. » 

(3) Gicéron, Des toiSy liv. i : « Cumque alia quibus cohserent ho- 
mines è mortali génère sumpserunt, quœ fra^rilia essent et caduca, 
^nimom esse ingeneratum a deo, ex quo vere vel agnatio nobis cum 
^lestibus vel genus appellari potest. > 

(*) Valère-Maxime, liv. ii, i . — Denys d'Halicarnasse (Ant. r., ii), 
elCicéron (De ta nat, des Dicux^ il, 5) s'expriment sur ce point comine 
Valère-Maxime. 
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blissement suffit seul pour faire présager la ruine d*une 
nation ; ce n'est donc point là une raison pleinement 
satisfaisante. La véritable explication de ce changement 
est que, vers la fin de la république romaine, et surtout 
sous Tempire, la femme qui s'unit à un homme par les 
liens du mariage ne perd plus ni ses biens, ni sa famille, 
ni ses dieux, et par conséquent elle n'entre plus dans la 
communauté des biens, de la famille et des dieux de son 
mari ; il n'y a plus, par le mariage, ni dégénération, ni 
ingénération ; les époux ne sont plus un, mais ils restent 
deux personnes complètement distinctes.il suit de toutcela, 
que la consultation des dieux de la femme et des dieux 
du mari n'est plus nécessaire et serait même un acte en- 
tièrement illusoire, puisque le mariage ne va plus produire 
les antiques effets qui avaient fait introduire cet usage. 

Après le sacrifice et la consultation des auspices , le 
prêtre consacre le pain et l'eau ; et ensuite les époux 
célèbrent le banquet divin, qui est l'emblème de Tu- 
nion mystique de l'âme et du corps de la femme avec son 
mari et avec ses dieux. Par là les époux deviennent un en 
toutes choses divines et humaines; le mari est spirituel- 
lement le père de son épouse. 

D'après Gibbon, les époux qui communient en man- 
geant et en buvant du gâteau et de l'eau consacrés, sont 
tous deux assis sur la même peau de mouton (i). L'exac- 
titude de ce détail, que je n'ai d'ailleurs rencontré nulle 
part, et à l'appui duquel Gibbon ne cite aucun auteur, 
me parait devoir être contestée. Aussi j'embrasse plus 
volontiers à cet égard l'explication de Valère-Maxime, 
d'ailleurs bien plus conforme aux antiques usages et à la 

(i) Gibbon, Hist, de ta décadence de V empire ronKnin^ chap. 44. 
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Tioture du mariage qui est, de la part du mari, une {^éné* 
ration de l'épouse dont il devient le Père : « La femme 
qui faisait la cène du niaria{]ey dit-il, était assise et le 
mari couché : celte habitude, qui était pratiquée dans les 
festins sacrés, a pénétré dans la famille. Jupiter sur an 
lit invite Junon et Minerve à s'asseoir pour prendre part 
asoniestin. Dans notre époque, on conserve ^lus elao- 
tement cette coutume dans le Capitole que dans sa mai- 
son j car les déesses tiennent bien plus h l'observation des 
règles que les épouses (\). » 

Cette manière solennelle de s'unir par les liens du ma* 
riage a beaucoup d'analogie avec les coutumes de tous 
les peuples primitifs. Elle a subsisté à Rome dans tous les 
mariages des citoyens jusqu'au règne de Servius Tullius : 
elle était donc la forme unique, soit pour les conjonctions 
des patriciens, soit pour celles des plébéiens. 

Mais Servius Tullius a établi une forme nouvelle poar 
Tunion des plébéiens , et cette forme s'appelle coempùio : 
la eoafarréation est devenue ainsi une forme de mariage 
exclusivement propre aux patriciens. 

En introduisant une forme nouvelle de mariage pour 
hnion des plébéiens, Servius Tullius a porté quelque at- 
teinte à la confarreatiOy comme en introduisant la divi- 
sion du peuple par centuries il a porté atteinte à la divi- 
sion quiritaire du territoire et du peuple en tribus, en 
<^uries et en gentes. Quelle est la cause pour laquelle la 

(0 Valère-Maxime, Ht. ii, 1 : « Feminae cum viris cubantibus &e- 
<lentes cœniubant : qux cousuetudo ex bominuin conviciu ad divina 
Penetravit ; nam Jovis epulo ipse in lectuluni, Juno et Minerva in sellas 
^^ cœnam inviuntur. Quod genus severiuiis xtas nosira diligenUus 
la Gapitolio quam in suis domibus servat; videlicet quia inagis ad 
1^ pertine^ de^uraon qMam muUerum disd|)^ina contineri. 9 
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eoemplio a été iotrodoite? On ne peot la préciser d'une 
manière bien certaine. Toutefois on peot affirmer qu'il 
ne iaut point rechercher uniquement cette cause dans 
rinteotion que Sereins Tnllius aurait eue d'harmoniser 
fe mariage plébéien avec sa division du peuple romain 
€P six classes, ce qui lui a fait exiger six témoins pour la 
coemptiOj pour les mancipium^ pour le nexum^ et pour 
la te^tamentijactio. 

Cette innovation de Servius TuIIius a sans aucun doute 
pour but de paralyser la trop grande influence du patron 
aoF les actes importants de ses clients , et , en outre , de 
•atisfiûre à un besoin social et commercial. 

D'après l'institution du patronage , ainsi que l'expri- 
ment Denys d'Halicamasse et Plutarque, le patron, qui 
était UsfiVi de protéger les intérêts et l'honneur de ses 
clients, deyait intervenir dans les contrats qu'ils for- 
maimit (I). On peut conclure bien certainement de là 
qne j d'après l'institution de Romulus, les plébéiens ne 
ponvaîent point s'unir sans l'intervention de leur patron, 
qui par là perd ou acquit un client. Aussi, comme le dit 
Deqys d'Halicamasse, Servius TuUius, qui a introduit la 
splemiité par Tairain et la balance, per €es et lîbram, a 
Uil de» lois qui établissaient une parfaite indépendance 
4es petits, qui renàtieat leur condition entièrement égale 
^ celle *dfs sénateurs et qui retranchaient certains privi- 
Uge$ dont les patriciens s'étaient servis pour vexer la 
plèbe dans les contrats (2). Ces lois de Servius TuUius , 
abrogées par Tarquin-le-Superbe , ont été remises en 
vigueur par les consuls , ainsi que l'exprime encore De- 

(1) Denys d'Halicarnasse, Antiquités rom,^ lhr« ii, 4. PluUrque, 
F'ie de Ronmtltts. 
{%) Denys d'Haticarnasse» Amtiqiànis mm. liv. IV, !•• 
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Pffl d'Haliearnasse (1). Ainsi donc, en introduisant la 
cœmpiio comme forme du mariage des plébéiens, Ser-- 
viu8 TuUius a voulu affranchir le client de Tautorisation 
de son patron , d'autant plus que celui-ci n'aurait sans 
douta poipt voulu unir, par les formes essentiellement ro- 
ligieuses de la confarreatioy les affranchis que le roi vei- 
nait d'élever à la dignité de citoyens romains , malgré la 
plus vive opposition de la part des sénateurs (2). 

Enfin , par rinstitutjoa des formes solennelles per ces 
et Ubram , Servius Tullius a voulu répondre à un besoin 
social et favoriser les transactions et le commerce , en 
ramenant au poids du cuivre la valeur de toutes les 
autres chos^. 

La forme du mariage per œ^ et Ubram est évidem» 
ment solennelle et religieuse. En effet, comme dans la 
eaufarreaiio , il y a une consultation des auspices; aussi 
Va\ëre-Maxime , qui nous fait connaître que les anciens 
ne faisaient aucune chose publique, ou même privée , 
sans prendre les auspices , nous dit , en termes géné« 
rauxy que les augures interviennent dans les mariages (5). 
Il n'y a donc point à faire, à cet égard , de distinclioua 
entre la oonfàrreaiio et la coemptio^ d autant plus que 
Ton consulte les auspices non-seulement sur les lois cU'- 
natœ et sur les élections faites dans les comices par eu* 
ries, mais encore sur les lois ceniuriaiœ et sur les 
élections faites dans les comices par centuries. D'ailleurs, 
de même que la confarreatio , la coemptio fait perdre 
à la femme sa maison , sa famille , sa gens et ses dieux , 
et lui fait acquérir la maison , la famille, la gens et les 

(0 Denys d'Halicarnasse^ Antiq, rom,, liv, iv, 10, 

(î) ibid. 

(ay lJft)èreflfaiinMi« )nr. il, i. 
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dieux de son mari; de là il est. nécessaire qu'il y ait, 
dans la coemptio^ une double consultation des auspices. 

Ainsi que dans la confarreatio ^ il doit y avoir dans la 
coemptio^ qui produit entre plébéiens les mêmes effets 
que la confarrealio entre patriciens, un banquet sacré 
des époux ; puisqu'il y a même génération et môme union 
mystique des époux , il doit aussi exister les mêmes em- 
blèmes. Aussi, Valère-Maxime, qui nous révèle qu'en 
général tous les mariages étaient précédés par la consul- 
tation des auspices , nous révèle également qu'ils étaient 
consommés par un repas où Tépouse était assise et] le 
mari couché (4). 

Enfin , de même que dans la confarrealio^ les parties 
et les personnes sous la puissance desquelles elles se trou- 
yent , prononcent, dans la coemptiOy des formules sacra- 
mentelles qui précisent le caractère et les effets impor- 
tants de Tacle qui s'accomplit. Mais aucun historien ne 
nous les révèle. 

Quelques auteurs , et entre autres Gibbon (2), préten- 
dent qu' une double formali té/?er œs et libram est essentielle 
pour la coemptio. Mais il n'y a rien dans les anciens ou- 
vrages qui puisse donner quelque fondement à cette allé- 
galion. On conçoit que dans les fiançailles, sponsalia^ où 
deux parties se lient réciproquement , et conservent en- 
core, sous les autres rapports , la plénitude de leur indé- 
pendance, il soit nécessaire de remplir deux fois la 
solennité per œs et libram , puisqu'un seul acte ne peut 
produire qu'un seul nexum actif et passif. Mais on ne 
conçoit nullement que , dans la coemptio , qui se fait 
après la consultation des auspices et qui opère la trans- 

(1) Valère-Maxime, liv. ii, 4. 

(s) Qibboii, Histoire de la décadence dç. Fempirt rpniAin^ diap. ^4. 
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latioû au mari de la manus que le père ou le tuteur a 
sur la femme , il soit essentiel qu'il y ait deux solennités 
per ces et libram : il n'y en a qu'une seule , à mon avis 
du moins , et c'est le mari ou son père qui joue le rôle 
à'emptor^ et qui paye le prix fictif de la vente. Il arrive 
néanmoins très-fréquemment qu'il y ait plusieurs solen* 
nilésperœs et libram qui accèdeni pour ainsi dire à la 
coemptio, et dans lesquelles le mari joue le rôle de ven- 
deur fictif ; or, c'est ce qui a lieu autant de fois qu'il y a 
de personnes qui s'obligent à constituer une dot ^ et qui , 
par là, deviennent des acheteurs fictifs. 

L'expression coemptio ne signifie donc point , selon 
moi, qu'il y ait dans le mariage plébéien plusieurs 
empHones essentielles ; mais elle signifie seulement que le 
mari prend une femme qui devient sa compagne et qui 
est commune avec lui en toutes choses divines et hu* 
marnes. 

Ainsi donc le mariage qui opère une translation de la 
manuSy qui ne produit aucun lien de droit proprement 
dit entre le mari et la femme, mais seulement un rapport 
religieux et politique de paternité et de filiation, n'éta* 
blit d'ailleurs en réalité aucun lien de droit entre le père 
ou tuteur de la femme et le mari ; de là il est essentiel 
seulement qu'il y ait un seul acte/^er œs et libram. 

Il est utile que nous comparions ici la coemptio avec le 
mancipiumy avec le nexum et avec la testamenti factio^ 
qui se célèbrent également per œs et libram^ et sur les- 
quels les auteurs modernes ont les idées les plus confuses 
et les plus fausses. 

L'objet de la coemptio est nécessairement une femme. 
Cette femme est nécessairement citoyenne, de même que 
le Tendeur; puisque celui-ci est son père de fauiilie ou 
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son tuteur, et que d'ailleurs les citoyens romains peutëut 
seuls ékre parties daiis les actes solennels des Quirites. 
BaUs la coemptiOy le père de famille de la fétlime ou son 
tuteur transfère au tnari la manus qu'il a sur elle. La 
tcoetnptio de fait point subir à la femme, qui en est Tob- 
jet, de dé{;radation, de capitis deminutio; en effet, loin 
de la dégrader, c'est'^n-dire de la faire mourir à la vie 
de la cité, la métamorphose qu'elle éprouve, et qui n'est 
réellement que partielle, l'élève plutôt en honneur et en 
dignité, en la rendatit l'épouse et presque l'égale de son 
maril Elle cesse de faire partie de sa famille^ mais elle en 
aequiert immédiatement une autre. Elle ne meurt pas à 
là vie des Quirites; car beaucoup de liens qui l'atta- 
chaient à cette vie, n'ont , dans cette métamorphose in- 
complète, subi aucune altération (\). 

(4) De même que la vierge qui devient épouse par les solennilés 
de la confarreatio ou de la coempiio , celle qui devient vestale ne 
Subit aatïutie dégradation. Voici, en effet, comment s*exprime à cet 
égard Aula-Gelle. 

it La vierge, dit-il, est prise vestale dès qti'elle a été intriKiuite 
dans le sanctuaire <{e Yesia et livrée aux pontifes : aussitôt, sans 
émancipation et sans diminution d'état, elle sort de la puissance de 
éon père et acqniert le droit de tester... On trouve dans le Commen- 
UUre écrit par Labéon sur les Douze-Tables : « La vierge vestale n'est 
« héritière légitime de personne, et personne ne devient son héritier 
« légitime ; si elle décède intestat, s«s biens sont dévolus à l'Etat.» 

Attlu-Gelle nous rapporte les paroles solennelles de lai consécration 
d'une vestale : « Dans le livre de Fabius Pictor, dit'-il , on trouve la 
formule que le souverain pontife prononce quand il prend une vierge* 
La voici : « Aimée , je te prends pour être prêtresse de Vesta, pour 
« faire les choses sacrées et pour faire en la qualité de prêtresse de 
« Vesta, en faveur du peuple romain des Quirites, tout ce que la plùS 
« sainte loi te donne de pouvoirs : c'est ainsi que je te prends.» P^irgo 
autem vesialis simul est capta atque in atrium Vcsiœ dcducta est et 
ponlificibus tradita; eo siatim tempore sine emancipatione ac sine 
cMpiiis minutione e patris potestatc edcit, et Jus tcstamenti fàciundi 
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L'objet du mancipium peut être une personne alieni 
juris, c'est-à-dire non-seulement une fille de famille^ 
mais encore un fils de famille et un esclave. Le manci" 
piwn peut avoir aussi pour objet les bétes de somme ou 
de trait , c'est-à-dire les chevaux , les bœufs , les fines et 
les mulets; et enfin les fonds de terre ^ les servitudes 
rurales et les maisons. Toutes les autres choses, appelées 
nec mancipij ne peuvent être Tobjet du mancipium. 

D'après Servius Tuliius, les pères de famille, et eux 
aeulS) peuvent être parties dans Tacte solennel du manci^ 
pium^ et la loi des Douze-Tables consacre cette jurispru«« 
dence. 

Mais un père de famille peut-il être Tobjet du manci^ 

adipiscilur»é. In commentariis Labeonis qucê ad duodecini Tabulai 
composuilf iia scriptum est : « Firgo s^esialis neque hères eti cuUfuam 
t invtstato, neque inteitœ quisquam ; sedMona ejus in*publicum redigi 
« aiunt,« 

« In \Aro FabiiPictofis, quœ verba Fontificem maxlmurti dicerâ 
oporUtewm çirginem capit^ scriptum est. Ea s>erha haà suni : 

SaCEROOTEH. VESTALEM . QU^. SACRA. FAGIAT. QU^. lOUS* SIEt. 
SàCERDOTKM. VESTALEM. FAGERE. PRO. POPOLO. ROMARO. QUIRI- 
TICI. UTEI. QV^. OPTUM A. LEGE. PAVIT. ITA. TE. AltAtA. GAPI0.« 

(Aulii-GeUe, Nuits attiq., liv. <, 13.) 

Comme oo le voit dans ces passages d'Aulu-Celle, la vestale qui sort 
<^e sa maison, de sa famille et de sa gens, et qui par là perd le culte 
<iiidieu Lare, du dieu de la famiile> sacra familiœ^ et du dieu de la 
née, sacra gentis, ne peut plus devenir héritière^ ni sienne, ni légi- 
^e, ni gentille, et personne ne peut lui succéder comme agnat ou 
geotil. £t pourtant elle n'est point morte à la cité, elle n'a pas subi de 
dégradation, de capitis deminutio, par la raison qu'elle retient le culte 
des dieux du peuple romain et par là la qualité de citoyenne. 11 en est 
î^aiiient de même à Tégard de l'épouse, qui souvent même con- 
scrre sa tribu et sa curie avec leurs dieux. 

La formule de la consécraiion de la vestale, qui devient sui juris, 
^ère de ceUe du mariage qui ne fait qu'opérer Ja translation au 
inri de la mmnus du père ou du tuteur. 
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pium? Non. En effet, un père de fomille ne peut point se 
œaaciper, et personne ne peut le manciper. 

4° Personne ne peut inanciperun père de famille; car 
celui-ci n'est dans le domaine d'aucun citoyen ; il est sut 
j'urÎM. Or, puisque personne n'a de droit sur un père de 
bmille, il est évident que pei'sonne ne peut le manciper, 
car le mancipium suppose nécessairement une abdi- 
cation et une acquisition du droit sur une cbofie. 

2* Up père de famille ne peut point se manciper. En 
effet, d'une part, le père de famille serait à la fois partie 
et objet dans le contrat, ce qui est impossible. D'autre 
part, comme le mancipium opère immédiatement, le prix 
que l'acheteur paierait au niancipé, qui est son esclave, il 
le paierait à lui-môme , et l'obligation qu'il contracterait 
wvers le mancipé, il la contracterait envers lui-même; 
ce qui est également impossible et absurde. Donc le père 
de famille ne peut point se manciper. D'autre part, il ne 
peut pas être mancipé par un autre citoyen. Donc le père 
de famille ne peut point être l'objet du mancipium [i). 

Les fils et les filles de famille qui ne peuvent , pas plus 
que les esclaves , être pat'lie dans le mancipium , peuvent 
en être l'objet : par là , il s'opère en eui une dégrada- 
tion, une capifù demitiuiio; ils cessent en même temps 
d'être fils de lumille ou filles de famille , et de faire partie 
de la citb romaine ; ils meurent à la vie des Quirites , et 
sont assimilés à des esclaves; ils perdent tous leurs 
droits, leur caput (2), Toutefois, comme le fils de famille 

(i) H. Oi'lolan.qui coiifond le mancipium etlenexum, suppose 
qu'un père de litniille peut vendre civilemetit sa personne ( Expli- 
iZc.c /».!<., tome I, page 21). 
(.1) Duiis l'urigiiic, l'tm&int qui élaii inancipù mourait non-seule- 
g fawaie. niais tncwe à la dlé, et par là il perddit Ions ses 
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foit ordinairement partie de trois corporations principa- 
les, qui sont la gens , la curie et la tribu , il faut trois 
mancipia pour le faire mourir complètement à la viequi- 
ritaire : telle est la disposition générale des Douze-Tables. 
Le nexum n'est rien autre chose qu'un lien d'obliga- 
tion publique qui s'accroche activement sur un père de 
famille , et passivement sur un autre père de fa- 
mille. Ce lien rigoureux se forme en la présence réelle 
ou fictive du peuple souverain, coram populo. Or, 
comme tous les pouvoirs résident dans le peuple, c'est 
lui-même qui donne au ncxiim la force exécutoire et per- 
met au créancier de saisir directement son débiteur. 

Dans l'acte per œs et Ubram , le peuple est fictive- 
droits, son caput. \\ n'y avait alors bien évidemment aucun degré 
dans la capiiis deminutio. 

Maïs, depuis que les peregrini, qui habitent Rome ou la province, 
nejyeuvent plus naître a la dté des Quirites, le peuple romain leur 
recoonafl des droits, et leur donne des préteurs spéciaux ou des pro- 
préfeurs qui rendent la justice entre peregrini ou entre Romains et 
peregrifU. Or, dès cette époque, le citoyen romain, auquel on inter- 
dit l'eau et le feu ou que Ton déporte, ne perd plus tous ses droits : 
comme il devient peregrinus^ il a, aux yeux mêmes du peuple romain, 
les mêmes droits que les peregrini, 
En outre, depfiis que les génies et les lions actifs et passifs du pa* 
^nage n'existent plus ; depuis que le père do famille no consulte 
plus les auspices quand il mancipe ses enfants; depuis que les formes 
^^mancipium ont perdu leur caractère religieux et même presque 
tome leur antique publicité, les jurisconsultes et les préteurs déci- 
dent que Tenfant mancipé ne devient plus esclave, et qu'il conserve 
touHles droits de Tingénuité romaine (Paul, Sent, liv. v, !.)• 

D'après ces principes nouveaux, on distingue trois espèces de di- 
nïinmions d'étal. Si un citoyen romain devient esclave, il subit une 
naximacapitisdeminutio', s'il devient peregrinus, il subit une média 
capiiis deminutio; s'il perd ses liens de famille par le mancipiunty 
<ra par Tadrogation qui rend un père do famille aiieni Juris^ il y a 
wUma capiUs tkminuUo. 

2 
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ment représenté. De la^ si je mancipe tna chose tnancipi^ 
ou si je transfère la propriété de ma chose nec mancipi 
en présence des cinq témoins et du libripens^ ma stipu- 
lation solennelle et la réponse également solennelle de 
l'acquéreur qui ne paye qu'un prix fictif, feront naître 
entre nous le lien public , le nexum. L'obligation que 
rhéritier, acheteur de la famille dans la testamentifacliof 
contracte per œs et libram envers les légataires . est 
également un nexum. Ainsi donc , que la cause de To* 
bligation publique de Tacheteur soit l'acquisition d'une 
res mancipi j d'une res nec mancipi ou de h/àmiliay 
il y aura, dans tous les cas, nexi datio. Mais si une 
partie se lie publiquement envers une autre dont elle ne 
reçoit qu'un équivalent purement fictif, par exemple, 
une pièce de monnaie ^ il y aura alors nexi obUgatio. 

L'obligation est publique et réellement contractée devant 
le peuple , lorsque le testateur grève son héritier en tes- 
tant calatis comitiis ou même in procinctu; il y a donc 
nexum de T héritier envers les légataires. 

Maintenant si je transfère la propriété de ma chose 
nec mancipi sans remplir les formes solennelles, et si 
l'acquéreur s'oblige à me payer un certain prix, il y 
aura une obligation privée. Si quelqu'un vole ma chose, 
il contracte par là envers moi une obligation publique 
s'il est pris en flagrant délit ; dans le cas contraire, son 
obligation est privée. Or les obligations privées sont no- 
vées et se métamorphosent en nexum par la sentence 
du juge, car cette sentence est prononcée au Forum et 
en présence du peuple. 

Ainsi, toutes les fois qu'une obligation est contractée 
coram populo^ quelle qu'en soit d'ailleurs la cause, il y a 
nexum. — Toutes les fois qu'il y a nexuhi^ l'obligatioD^ 
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qui e^t publique, ne p^ut éiv^ éteinte que publiquementi 
coram populo; et cette extinction s'appelle neaii liberaiio. 
-r- Toutes les fois qu'il y a mxum , le créancier a des 
Yoiea d'exécution directe sur la personne de sou débi«- 
teur, et il peut aussi recourir au magistrat pour en ob- 
tenir ïaddictio. Au reste, d'après la loi desDouee-Tables^ 
qui déroge sans doute à l'ancien droit, le débiteur dont 
l'obligation privée dégénère en nexum par la sentence, 
jouit d'un délai de trente jours pendant lesquels il ne peut 
être ni saisi par son créancier, ni addictus. Mais, malgré 
l'autorité de certains auteurs, je suis convaincu que cette 
disposition ne concerne point celui qui s'est volontaire- 
ment nexé ; après le délai conventionnel librement fixé» 
le débiteur ne jouit point d'un nouveau délai légal. C'est 
d'ailleurs qe qu'exprime très-énergiquement la loi des 
Douze-Tables en ces termes : « Cum nexum facieîj 
maiœipiamve | uti lingua nuncupauU , iia jus esta. » 
De graves raisons ont fait introduire la distinction des 
choses mancipi et nec mancipi^ la publicité des aliéna- 
tions de choses mancipi (\ ) et celle de la naissance et de 
Textiaclion des obligations. Pour en être bien convaincu^ 
il suffit de remarquer que Servius TuUius rend les plé- 
béiens plus indépendants des patrons, sans pourtant en- 
lever les garanties utiles aux contractants, aux tiers inté- 
ressés et à la République. Le recensement révélait tous 
les eioq ans la fortune de chaque citoyen , et les princi- 
pales modifications de cette fortune inscrite sur les tables 

(4) «On n'aperçoit pas nettement, dit M. Diicanrroy, dans quel bnt 
les Romains ont distingué des choses mancipi, Jiistinien supprime 
une distinction pins embarrassante qn'otile * (Insi. expliq,^ liv. if, 
lit. 5, S 6). Une pareille réflexion, de la part d'un professeur de droit 
ruuiaiu, est péniUe à entendre. 
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des cens, étaient, à cause de la publicité des formes, por- 
tées à la coooaissanoe des citoyens. 

Les institutions de Serrius Tnilius portent la plus yive 
atteinte à la force des liens du patronage et des génies. 
Lorsque le Père de?ait intervenir dans les principaux 
actes consentis par ses clients , cette intervention lui en 
faisait prasdre en main les conséquences; aussi, loin de 
laisser dans Tembarras le client qu'il avait autorisé, dans 
beaucoup de cas il Taidait de sa propre fortune ou il faisait 
un appel à la fraternité des bommes de sa gens, à ses fils 
spirituels. Mais dès que le Père n'a plus été le Verbe 
nécessaire des liens formés par les bommes de sa gens, les 
patriciens s'en sont rudement vengés, surtout sous la ré- 
publique, époque où ils se sont constitués en caste : ils ont 
exercé sur leurs débiteurs tous les droits que leur con- 
férait le nexum , en les cbargeant de cbaines (i). 

Dès que le nexum est abrogé et que le cens tombe en 
désuétude, les grandes garanties qui se trouvaient éner- 
giquement contenues dans ces deux antiques institutions 
disparaissent. Il devient dès lors nécessaire de multiplier 
presque à l'infini les dispositions législatives , soit dans 
l'intérêt des parties , soit même dans l'intérêt des tiers. 
A cette époque, la république, si amie de la simplicité 
des lois, ne peut plus exister parmi les Romains. 

Depuis Servius Tullius, la confarreatio n'a lieu qu'en- 
tre patriciens , et la coemptio n'a lieu qu*entre plébéiens. 
Ces deux formes de mariage ne sont donc possibles que 
lorsque le fiancé et la fiancée font tous deux partie de la 

(i) Il y a lant d'erreurs dans les ailleurs modernes sur le manci-^ 
pium, sur le nexum, sur le testameniifactiOy el sur la coemptio^ qu'il 
était nécessaire d'exposer brièveiueut les vérilables principes, qui ne 
sontclairs nulle paît. 
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cité des Quiritos. Mak les Romains, qui laissent Tasyle 
ouvert aux guerriers, ont besoin d'une troisième forme 
de mariage : c*est 1'//,^//^, qui parait, d'après Gaïus, une 
conséquence immédiate de Tasylc (1). Un Romain peut 
épouser uue pérégrine ou une captive : mais la coemptio 
est impossible, car la pérégrine n'a point de père de famille 
ni de tuteur ayant le jus commerça et pouvant prononcer 
les paroles sacramentelles de l'acte public per œs et li^ 
hram. Le Romain qui veut épouser uue pérégrine prend 
des témoins, un augure consulte les aupices , et ensuite 
le Romain et la pérégrine font un banquet, emblème de 
leur union. Le mariage ainsi contracté ne produit point 
immédiatement une génération spirituelle de la femme à 
la vie des Quirites et de son mari ; il faut, en effet, pour 
cela que celui-ci la possède pendant une année non inter- 
rompue ; c'est par la qu'aura lieu Tusucapion, usus. Dès 
qae \e délai de Xusus sera accompli, la pérégrine devien- 
dra citoyemie, uxor^ commune en biens^ en famille et en 
imxx avec son mari qui sera alors considéré comme 
80Q Père. Telle est sur Xusus la disposition ancienne qui 
86 trouve consacrée dans la loi des Douze-Tables, et que 
Gaius révèle dans ses Instituts (2). 
j^arcourons maintenant l'histoire de ces trois formes 
de mariage. 

La loi des Douze-Tables sanctionne la prohibition de 
mariage entre les patriciens et les plébéiens. Mais l'an 
340 de Rome, la loi Canuléia abroge cette disposition 
inique, et, peu de temps après, quelques patriciens com- 
mencent à s'unir aux plébéiens par les liens du mariage. 
Lft confarreatio devient alors insensiblement plus rare. 

(0 Galas, Comm* insi., liv, h S HI. ^.(2) Ibid, 
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En effet, eello formo» qui est essenlicllement relifïîeuM», 
demeure encore exelusivemeul propre aux conjoints tous 
deux patriciens ; les prêtres et les patriciens ne veulent 
point que la confarreatio soit comme profanée dans des 
mariages qu'ils considèrent de Tœil le plus défavorable. 
Pour en demeurer convaincu^ il sufGt de connaître que 
Virginie, fille d'AuIus, a été chassée par les matrones des 
sacrifices de la Pudeur patricienne, à cause qu'elle s'était 
unie à un plébéien, au consul Yolumnius. Virginie ir*- 
ritée, rassemble les matrones plébéiennes dans un lieu 
où elle vient de placer un autel. Après avoir exposé Tin- 
jure que lui ont faite les patriciennes : « Moi , ajoute*- 
t-elle, je consacre cet autel à la Pudeur plébéienne ; 
que la môme émylaiiôti qui existe dans cette cité entre 
les hommes pour la valeur , existe aussi entre les ma-« 
troncs pour la pudeur. Faites donc tous vos efforts aGn 
que l'on dise que cet autel est, s'il est possible, plus ré» 
réré que l'autre et par ded plus chasteë (1). » 

Ainsi dono les unions qui se forment entre patrituMM 
et plébéiens ne se célèbretii point avec les solennités 4^ 
la confarreatio^ mais avec celles de la coetnptio^ et les 
enfants qui en naissent subissent une espace de déchétnee^ 
une dégradation originelle. Lors même que leur père 
est patricien, ils sont assimilés sous quelques rapports à 
des plébéiens : ils ne peuvent s'uUtr ni entre eux, ni même 
avec des patriciens par les solennités religieuses de it 
confarreatio. Celte opinion est d'autant plus certaine qU6 
les personnes unies par les formes plébéiennes de It 
coemptio ne sont point aptes à remplir des fonctions sa*- 
oerdotales, jusqu'à ce que l'égalité la plus complète vienne 

(i) Tite-Live» liY. X| t». 
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onlièretnént confondre les deux ordres de TÉtat. A cette 
époque, qui a lieu vers la un du cinquième siècle de 
Rome ) la confarreatio est entièrement dépouillée de ses 
anciens effets ^ et finit par disparaître sous les premiers 
empereurs. 

A mesure que la confarreatio perd de son importance 
religieuse, les plébéiens perdent aussi, à l'égard delà 
coempiioy le respect antique qu'ils avaient pour les for- 
mes sacramentelles de l'institution /^^r œs et libram. Pour 
containcre de cette vérité, il sufQt de rappeler ce qui a 
fait abroger le nexum. Cette abrogation, qui eut lieu en 
Tan 428 de Rome, a exercé une funeste influence sur le 
mandpiumy sur la testamenti factio et sur la coemptio. 
Denys d'Halioarnasse rapporte ainsi la cause de Tabro- 
gatîon du nexum : « Publilius , dit-il , iiis d'un tribun 
militaire qui s'était livré aux Samnites et qui avait passé 
sous Ui joug^ se trouva dans la nécessité, d'emprunter, 
afin d'avoir l'argent dont il avait besoin pour faire les 
/nnérailles de son père. Il espérait trouver bientôt dans 
la bourse de ses parents de quoi acquitter la dette. Mais 
son attenter fut trompée. Au terme fixé pour le paiement^ 
Papirius^ sdil créancier, le fit saisir. Le jeune homme, 
solliciti de s'abandonner à la brutale passion de son 
maître, eut horreut* d'un crime aussi abominable, et dé- 
clara fièrement qu'il ne s'en souillerait jamais. Papirius 
le fit déehirer decoups^ Publilius s'échappe de la maison 
de son créancier et se rend sur la place publique. Là, il 
se plaint hautement du libertinage et de la cruauté de 
son maitre, et il montre à toute la foule qui l'environne 
les marques sanglantes des coups de fouet qi^'il a reçus. 
Les tribuns de la plèbe accusent Papirius, et les comices 
par tribus le condamnent à fnort. A l'occasion de ce 
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crimo^ on rend la liberté à tous ceux qui sont détenus 
pour dettes (1). » 

Varron, Cicéroii cl Ïite-Livc rapportent le même fait : 
« A cause de la passion brutale d'un seul créancier, dit 
Cicéron, tous les citoyens nexés ont été mis eu liberté^ 
et Ton ne put plus nexer à Tavenir (2). » 

Tite-Live fait à cet égard une réflexioti dont les juris- 
consultes ne pénètrent pas assez toute la vérité : « Cette 
année, dit-il, fut pour la plèbe romaine comme Taurore 
d'une nouvelle liberté , en ce que Ton a cessé de nexer, 
JEo anno plebi romanœ velut initium aliud lihertatis 
factiim esty quod necti desierunt (3). » Puis il ajoute : 
« Mais le droit fut cbangé, mutatum aulemjus^ à cause 
de la passion et de Fabominable cruauté d'un seul créan- 
cier (4). » Après avoir montré la cruauté de Papirius, 
Tite-Live termine ainsi : u A cause de la luxure impuis- 
sante d'un seul, le fort lien de la foi a été vaincu. On 
ordonna aux consuls de porter au peuple cette proposi- 
tion : « Que personne ne soit retenu dans les fers, à 
<( Texception toutefois des criminels jusqu'à ce quils 
« subissent leur peine ; que les biens du débiteur et non 
« sa personne soient le gage des créanciers (5). d 

Comme le remarque Montesquieu, « le crime de Sex- 
tus Tarquin donna la liberté politique; celui de Papirius, 
la liberté civile. L'attentat d'Appius sur Virginie remit le 
peuple dans Tborreur des tyrans; trente-sept ans après 
le crime de Papirius , un crime pareil commis par 
Plautius contre Yéturius fit que le peuple se retira sur le 
Janicule et que la loi sur les débiteurs reprit sa force (6).» 

(1) Denys d'Halicarnasse, u^ntiguites romaines. 'Eximls- 

(2) Cicéron, De la République j liv. il, 34. 

(3) Tite-Live, liv. viii, 28. — (4) Ibid. — (s) Ibid. 
(6) Montesquieu, Esprit des lois^ 
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Depuis rabrogation du nexum^ de ee lien rigoureux (^ui 
résultail du qxmxXvv^. per (Cs^ et libram, ol qui a été pendant 
plusieurs siècles la cause des désordres daus la cité, les 
llomains coumieucent par abandonner raccoujpiisse- 
ment de ces antiques solennités qui rappellent la cruauté 
des créanciers et les crimes de Papirius et de Plautius. On 
voit naître alors une nouvelle législation. Ce qui reste de 
la législation de Roniulus tombe bientôt en désuétude : 
daus aucun de ses actes juridiques, le client ne se fait plus 
autoriser par son Père ou patron, et il ne consulte plus 
les auspices ; de \h le patronage disparait et la religion 
tombe en oubli. La législation de Servius Tullius s'alfai- 
blit et tombe aussi : dans ses contrats, le père de famille 
ne fait plus intervenir le peuple; le cens, qui révélait 
tous les cinq ans la fortune des citoyens , ne se fait plus, 
el la publicité ne fait plus connaître les mutations de 
propriété ni les naissances ou extinctions des liens de 
droit. Le fils de famille , le pupille et même Teselave ùr 
purent bientôt dans les actes sans Vauctoritas du père 
de famille, du tuteur ou du maître. Les contrats se for- 
ment par une simple tradition, par des paroles solennel* 
les, par un écrit ou même par le simple consentement 
des parties. Les contrats, qui se multiplient^ engendrent 
des obligations qui sont dénuées de publicité et de force. 
On voit s'introduire bientôt tout un système de garan- 
ties personnelles, réglant les divers rapports des person- 
nes qui s'obligent pour garantir Texécution du paiement 
de la dette contractée par un ami. On voit naître aussi 
tout un système de garanties réelles , le gage , le gage 
prétorien, Tantichrèse, l'hypothèque spéciale et générale, 
expresse et tacite. On voit enfin s'introduire tout un sys- 
tème de nullités et 4e rescisions^ soit en faveur des parties 
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cnniroctantes, soit en faveur des tiers. « Tout le droit est 
changé, comme ie dit Tite-Live, mutatum autem fus.» 

Dès que ie nexurn est ainsi abrogé et devient odieux 
à la plèbe, les formes sacramentelles /7^r cb^ et libram 
perdent beaucoup de leur importance et de leur respect. 
Dèd loi*8 la coemptio perd aussi son antique vénération. 
Bien lot les Romains commencent à former entre eux des 
unions naturelles, c'est-à-dire de ces unions qui se trans- 
forment en justes noces, en mariages conformes aux lois, 
par une année de possession non interrompue. 

Par une foule de causes, que nous développerons plus 
tard , et qui proviennent principalement de la mysticité 
de la vie privée, de la chute de toutes les assemblées qui- 
ritaires et de Toubli presque général des pratiques reli« 
gieuses^ le mariage devient insensiblement un contrât qui 
est purement réel , qui n'est plus susceptible de produire 
la génération de la femme è la famille de son mari, et 
qui se brise quand il plaît à l'une des parties. Le mariage 
est alora dénué de toute solennité et môme de publicité : 
la religion et la société n'interviennent pluâ pour impri» 
nier à cet acte si important dans la vie des hommes, deë 
familles et dés peuples, leur caractère auguste, sacré et 
indélébile. Il y a mariage lorsqu'un homme et une femme 
habitent ensemble, ne fût-ce qu'un instant, pourvu ce* 
pendant qu'il n'y ait point d'empêchement et qu'ils aient 
rintention de rester perpétuellement ensemble. La co« 
habitation jointe à l'intention et à la bontie foi de l'un 
d'eux, suffit même pour faire produire au mariage tous 
les effets dont il est susceptible. La seule cohabitation fait 
supposer l'intention et la bonne foi, et cette suppositidti 
ne cesse que devant une preutè coiltrait*e. 

Le mariage qui n'eM jplcis ttiM institution itUgiettMi et 
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politique^ ne rend plus les époux communs ni on lUeux, 
ni en famille^ ni en biens; il ne produit plus de la part 
du mari une génération de son épouse. Dès lors il n*est 
plus une véritable union , une solide conjonction : ce 
n est plus guère qu'une association fragile et passagère 
qui se forme entre un homme et une femme, et qui laisse 
subsister ^armi eux mille germes de discordes, mille bar-, 
rières qui les séparent. Pour demeurer bien convaincu 
que les époux ne sont plus un, mais deux personnes op- 
posées et souvent ennemies, il sufût d'ouvrir le Digeste et 
de voir toute cette foule innombrable de dispositions lé- 
gislatives, sans vigueur et sans énergie, comme sans di« 
goité, qui sont destinées à régler les rapports innombra- 
bles des époux, soit quant a leur personne, soit quanta 
leurs bienS) soit quant à leurs actes , soit quant à leurs 
entants. Il suffit de oonnaitre la fréquence du ooncubin^t, 
de ce mariage dégradé produisant des enfants civilement 
et religieusement étrangers à leur père , à leur mère et 
entre eux. Qu'elles sont vraies ces paroles de Ïite-Live : 
« Vais tout le droit est changé^ mutatum auiem jus l a 
Dès que les époux ne sont plus un en toutes choses, la- 
bmille eesse bientôt d'ôtre une , et les citoyens cessent 
d'être ttn« Alors naissent entre les époux mille discordes; 
la discordes des époux régnent dans toute la famille, et 
les discordes des familles régnent dans toute la cité et en- 
fastent ces horribles guerres civiles qui ont fait perdre à 
Rome sa liberté. Dès que le nexum est abrogé et que 
l'itislitution du mariage s'affaiblit^ le peuple n'a plus au- 
<siitiè unité^ même sous le rapport législatif; en effet, non* 
seulement le peuple, mais encore la plèbe, le sénat, cha- 
cun des préteurs y ohacun des édiles, chacun des juris- 
<MiiHillM, ehttcuue des coutumes multiplient à Titifitii de* 
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lois {jénéralos. Les odits, les rescrits el les décrets in- 
nombrables du prince font bientôt de toute cette lé- 
gislation sans dij^nité el sans force un horrible cahos. 
C'est ainsi que tout le droit est chan^jé, mutatutn autem 

JUS. 

En voyant ainsi tout le flux et reflux des lois qui épais- 
sissent les ténèbres et favorisent le dol et la chicane , on 
ne peut s'empêcher de s'écrier avec Cicéron : « Que tous 
en soient révoltés, moi je dirai ce que je pense. Certai- 
nement, pour qui remonte à la source et au principe des 
lois, le tout petit livre des Douze-Tables surpasse les bi- 
bliothèques de tous les philosophes par le poids de son 
autorité, et par la grandeur de son utilité (1). » Tacite 
s'exprime dans le même sens : « Les décemvirs, dit-il, 
ont rassemblé tout ce qu'il y avait de meilleur, et en ont 
composé les Douze- Tables, qui sont la fln du droit équi- 
table (2;. » 

Les expressions de Cicéron nous démontrent que les 
usurpateurs irréligieux des pouvoirs du peuple^ les pré* 
teors urbains, les préteurs pérégrins, les édiles, les gou- 
verneurs de province et la foule innombrables des juris- 
consultes, prodiguaient de grands éloges aux dispositions 
législatives qu'ils avaient subtilement introduites. Mais les 
esprits élevés , Tacite et Cicéron, savaient remonter à la 
source et au principe des lois^ et osaient apprécier à leur 
juste valeur cette masse de liens sans vigueur et sans di- 

(i) Cicéron , des OraU , liv. i, 43 : « Fremant omnes licet , dicam 
quid seniio. Bibliolhecas, me Hercule! omnium philosophorum unus 
mihi videttir xii Tabularnm libellas, si quis Icgum fontes et capîta 
vklerit, et aacloritàiis pondère et utilitaiis ubertate superare. » 

et) Tacite, ^/in/i/ej, Hv. m, ae : « Creatique decemviri. et accitis 
quae os|j[uam ep^regia, coin(M>$itœ Duodeciro Tabulœ» Qais œi(ui juri8.« 
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goité qui emmaillottaieut le peuple, le plongeaient dans 
les ténèbres et le plaçaient dans une dépendance ruineuse 
et dégradante. 



CHAPITRE 111. 

FORMES DU MARIAGE. *— SuUe. 

g II. — Formes du mariage chrétien. 

Tandis que la religion et la société n'interviennent plus 
dans les actes les plus importants de la vie humaine; 
tandis qu'elles se contentent de régler le mariage par des 
dispositions générales^ abstraites, et marquées au coin de 
la faiblesse et de l'impuissance, voilà que partout règne 
une affreuse dissolution de mœurs. On voit alors remon- 
ter aux cieux les dieux Lares, les dieux de la famille, les 
dieux ôeêgenteSy les dieux des curies, les dieux des corps 
d'état, les dieux des tribus et les dieux du peuple romain. 
Tonte cette belle harmonie de fêtes, de sacrifices et de 
banquets sacrés , qui mettaient en lumière les actes de 
chacun, qui faisaient deTindividu une personne, un Qui- 
nte, qui unissaient autrefois les citoyens et qui en faisaient 
des membres solidaires d'un^seul corps ^ disparait; et le 
inonde n'en peut plus. 

Mais voilà que, pour le salut de Tunivers, le christia- 
nisme apparaît , rayonne dans le monde et rétablit les 
liens de la famille et de la société en rendant au mariage 
sa dignité première. Comme, sous Roinulus, les fiancés 
s'unissent en assistant à un banquet sacré, qui est Tem- 
blème de Tunion mystique de leur esprit et de leur corps : 
ils mangent un paid, qui est le corps de Jésus, et boivent 
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uni vin, qui est le sang de Jésug^ et par là ils obtienoetit 
}« vn éternelle. Par leur union, les époux ne sont plus 
deux, mais une seule chair, fam non sunt duo^ seduna 
caro. Le mariage est donc, comme dans les premiers 
siècles de Rome, une chose sainte et sacrée, qui rend les 
époux communs entre eux et avec le Chrisl, et qui les 
fait un. 

Le christianisme, qui s'empare ainsi du mariage des 
fils de Dieu, et qui en fait une institution forte, un sacre- 
ment, donne à ce sacrement la forme exclusivement pro- 
pre aux patriciens, c'est-à-dire la confarreaiio ; car tous 
les chrétiens sont patriciens, ils sont tous des fils du Père 
qui est aux cieux ; ils sont tous, comme le dit saint Paul, 
cohéritiers de Dieu, coheredes Dei, Mais il y a une dif- 
férence remarquable à signaler entre le mariage chrétien 
et le mariage romain. Les justes noces des Quirites pro- 
duisaient une métamorphose immédiate de l'épouse qui 
mourait par là à sa famille, à sa gens et à leurs dieux, 
et était générée par son mari*: celui-ci la faisait natlre à 
•a famille^ à sa gens et à ses dieux, et devenait ainsi sou 
Père spirituel. Chaque incorporation ou incarnation était 
toujours précédée à Rome d'une génération faite par im 
'Dieu par le moyen d'un Verbe appelé Père. Dans le ehris- 
tianisme, au contraire, comme il n'y a qu'un seul Dieu, 
qu'un seul Père qui est aux cieux , il n'y a qu^un seol 
Verbe, qui est le Christ, et c'est par lui que se forme touk. 
lien de paternité dans le oiel et sur la terre. De là il n'y^ 
a, chez les chrétiens, qu'une seule métamorphose, et ell 
se réalise par l'eau et l'Esprit-Saint ; elle fait mourir a 
vieil homme et naître à une vie nouvelle. Les autres évé- 
nements qui produisaient à Rome des générations et dors^^ 
uarent à une personne beaucoup de dieux et de Pères se — ' 
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Ion les Quirit6»i produisant seulemeot, cbei les chrétiens, 
4es ioQprporations ou incarnations par le moyen unique 
du Verbe incarné. Le mariage chrétien niest donc point 
une génération par le mari de son épouse : c'est une in« 
corporation spirituelle des époux qui maintenant ne foi> 
ment plus qu'une seule chair. Âussi^ loin de perdre ses 
liens de famille, chacun d eux les conserve et les commu- 
nique à son conjoint. 

I^e christianisme vient en outre saisir tout Thomme 
qu'il nioralise et élève ; il intervient dans chacun de ses 
actee : il le bénit à son berceau , à son adolescence, à sa 
mort et après sa mort. Il donne un patron céleste à cha- 
que liooime y à chaque corps d'état, à chaque église , ^ 
ohaque diocèse, à chaque peuple et à toute TEglise. Tous 
les hoaimes et les divers corps s'unissent et se solidifient 
par de nombreuses communions qui les rendent un entre 
eux p«r la Christ, et un avec le ciel et le Père qui est aux 
deux. 

les belles institutions des Quirilos, qui avaient fait la 

force de la cité romaine et qui l'avaient conduite i la 

conquête du monde, sont ainsi remises en vigueur et per^ 

(«clioonées par le christianisme, qui par là devait con<* 

(^ttérir à son tour et a conquis lo monde. Mais, dès que la 

doctrine chrétienne a triomphé des dieux du paganisme 

«tdela philosophie, ses ministres deviennent insensible- 

Haeat des puissances : alors l'iniquité nait, l'égalité des 

fils de Dieu disparaît soit des temples, soit de la société; 

h sentiments de la fraternité se refroidissent, la foi n'est 

plus vivifiée par les œuvres d'amour, les liens qui unit^ 

nieot les membres divers des corporations harmoniques 

^relâchent et se brisent, et les institutions elles-mêmes 

lêitènHit : c'est que la communion, celte iustilutiun di«* 
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vine, ce banquet sacré qui donne la vie éternelle et qui 
corporise les hommes et les rend un par le Christ avec 
les habitants du ciel et avec le Père qui est aux cieux, est 
devenue un simple milhe, une faible et pâle image. Qu'on 
ne s'y trompe pas, cette image n'a point la puissance de 
faire produire aux hommes et aux sociétés des fruits de la 
vie éternelle. Toute l'histoire du moyen-âge, de ce temps 
de barbarie, proclame assez haut cette vérité. 

Tandis que ces événements déplorables s'accomplissent, 
on voit se multiplier les hérésies , les schismes , les ex- 
communications, et, ce qui est une contradiction dans les 
termes , les guerres religieuses. Alors les époux ne sont 
plus un : chacun d'eux a une personne distincte, des biens 
distincts, un passif distinct et un actif distinct; en outre, 
l'un est noble et jouit de privilèges , et l'autre est roturier 
et reste soumis à des exclusions. La famille n'est plus une : 
des différences légales séparent les aines des cadets, les 
frères des sœurs. Dans le peuple et dans l'église, les fi- 
dèles ne sont plus un : d'un côté sont les seigneurs et les 
maîtres, et de l'autre les vassaux et les serfs. 11 n*y a plus 
d'unité ni de solidarité dans les divers corps, ou plutôt il 
n'y a plus de corps, il n'y a plus de membres, mais seu^ 
lement des lambeaux dispersés du corps et des membres 
du Christ et de la maison de Dieu. 

Les prétendues puissances religieuses, maintenant in- 
dépendantes des fidèles (1), placent des im(>ôts sur les sa- 

O) Le clergé a commencé à devenir une puissance au quatrième 
siècle de Jésus-Ciirisi. Ce phénomène s'est entièrement consommé- 
ao neuvième siècle. 

A cette époque, le mutisme devait nécessairement être imposé auj^ 
fidèles : il leur » été effectivement imposé. Aussi , depuis lors, le^ 
âsseniblces des chrétiens ne sont plus à vrai dire leurs assemblées ^ 
mais celles des puissauces ecelésiastiques. Lc^ fidèles ne sont plusd 
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crements et surtout sur le mariage. Les principales sour- 
ces de revenus sont les prohibitions de mariage^ et celle 
de coucher avec son épouse les trois premiers jours de 
l'union : ce qui nécessite des dispenses pour de Targent. 
<f On ne pouvait pas , dit à cette occasion Montesquieu , 
coucher ensemble la première nuit des noces, ni même 
les deux suivantes, sans en avoir acheté la permission : 
c'était bien là les trois nuits qu'il fallait choisir; car poar 

libres d'y parler, d'y exprimer leurs opinions et leurs vœux : ils ne 
peuvent plus que répéter et bégayer des paroles incomprises que le 
clergé met dans leur bouche. Aux ecclésiastiques seuls appartient la 
parole libre. 

A cette même époque toutes les institutions sublimes du christia- 
nisme changent et s'allèrent. L'emblème de l*unité et de la puissance 
des fidèles, la communion ou participation des chrétiens à la nourri- 
ture sacrée du corps et du sang de Jésus^ qui seule donne la vie éter- 
nelle, dégénère en milhe. 

Kla même époque, la confession publique disparaît; et bientôt une 
confession mystique, qui change d'objet et de but, se fait à Toreilie 
da prêtre; 

A h même époque, comme conséquence de la confession mystique, 
les pénitences cessent également d'éire publiques et deviennent se- 
crètes. 

À la même époque, enfin, comme les pénitences privées, imposées 
parle confesseur (expression détournée de sa signification primitive), 
ne sont guère régénératrices et purgatives, la puissance religieuse re- 
%ue une partie des pénitences et des purgations dans une localité 
inférieure du ciel ; elle crée en un mot le purgatoire céleste. 

^lus tard la puissance ecclésiastique, qui a créé le purgatoire, créera 
sussi le vaste système des indulgences plénières et autres. 

l^SiDS les Institutions de Romulus et de Je'sus, j'exposerai plus au 
^^H cette histoire si curieuse. Toutefois gardons-nous, en découvrant 
<les abus, de concevoir des pensées irréligieuses : en montrant au 
peuple ses pouvoirs usurpés, je désire quïl s'en empare en bénissant 
1^ religion du Christ qui est si belle et si divine, et qui saura Félever 
^^ le rendre heureux. Qu'il apprenne que ce n'est pciint la doctrine 
chrétienne, mais son afi'aiblissement et son altération qui ont causé 
b plupart des maux qui affligent l'humanilé» 

3 
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les. autres on n'aurait pas donné beaucoup d'argent (4).» 
Cependant la dégénération du mariage^ qui est Timage 
et la cause de la dégénération de toutes les corporations 
et de la société entière, se révèle visiblement par la cor* 
ruption de la confarreatio cbrétienne, de ce banquet 
sacré qui est la principale institution de Jésus. En effet, 
depuis bien longtemps, le festin sacré du corps et du 
sang de Jésus n existe plus pour les époux ni pour les 
chrétiens en général, si ce n'est en faible image : deux 
hosties distinctes, qui, selon des idées nouvelles, contien- 
nent chacune le corps et le sang de Jésus, sont mises par 
le prêtre. Tune dans la bouche du mari, et Tautre dans la 
bouche de Tépouse. C'est là le plus visible symbole de la 
puissance du clergé, d'une part, et, de l'autre^ de la dé- 
gradation et de l'enfance du peuple. 

Ainsi l'institution sacrée du mariage perd de sa di- 
gnité et de sa force, et les abus du clergé se multiplient. 
Alors la puissance civile vient aussi s'emparer du mariage 
et de tous les autres actes de la vie civile , auxquels ei/e 
imprime son cachet. De là deux puissances rivales , la 
puissance civile et la puissance religieuse , lancent eba- 
cune des foudres contre les citoyens ou les fidèles qui ne 
se soumettent point à ses lois. 

On arrive par là à des conséquences qui sont inouïes 
dans la vie des hommes et des peuples : un antagonisme 
continuel des lois civiles et religieuses les élide, les détruit 
et les fait également mépriser par les hommes. Aussi les 
unions illicites, qui ne diffèrent guère des unions civiles, 
également illicites aux yeux de la saine philosophie et de 
la religion, se multiplient et finissent par se généraliser. 

[\) Nontesquicui Esprit dc^ Uis, liv* xxsiu^ *i < 
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Les unions religieusesi elles au^si, se dégradent, s^afTai- 
Missent et tombent : en réalité déjà maintenant elles ne 
diffèrent presque plus en rien des unions civiles et des 
umoos illicites. Depuis longtemps, comme nous Tavons 
dit y l'incarnation des époux par le corps et le sang du 
Verbe est devenue un mithe dégradé. En outre , depuis 
l'introduction du mariage civil , ce mithe qui consiste 
dans le sacrifice de la messe et dans le banquet fictif des 
épouxy devient une chose de luxe. Dans les villes surtout 
d'une part, le mariage religieux est devenu trop cher 
pour les pauvres, qui commencent à le négliger; et, 
d'autre part, le milhe de l'incarnation est devenu pour 
les riches une simple formalité, et ils se contentent d'un 
simple billet de confession, souvent acheté, et d^une sim- 
ple bénédiction. Aussi, maintenant, il n'y a plus de véri-* 
table purification des époux qui leur permette de s'incar- 
ner ;îï n'y a plus d'incarnation véritable ; il n'y a plus de 
sacreamt ; il n'y a plus même de mariage, mais des asso- 
dêtionê d'argent qui mettent la famille et la société dans 
la plot déplorable des situations. 11 ne manque plus, pour 
mettre le comble à la dégradation et à la corruption, que 
la licence du divorce ^ vers laquelle tendent beaucoup de 
passions: qu'elle passe dans les lois, et bientôt elle pas- 
sera dans les habitudes. Le mal sei*a alors sans remède. 

CHAPITRE IV, 

BE t'mmSSOLUBlLlTé DU MARIAGE ROMAIN. 

Le mariage était*il dissoluble au gré des parties dantf 
les premiers siècles de Rome? Cette question, qui est 
d'uue si haute importance, est très«obscure et très-con-^ 
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tro¥ersée. Pour nous^ nous sommes convaincu que, 
dans les cinq premiers siècles de Rome, le mariage était 
indissoluble. Notre opinion semble reposer sur des preu* 
ves évidentes , que nous exposerons dans une première 
partie; nous verrons ensuite comment et à quelle épo- 
que le mariage est devenu dissoluble ; puis les effets de 
la dissolubilité du lien conjugal ; et enfin nous montre- 
rons que Topinion des auteurs qui pensent que le mariage 
a toujours été dissoluble à Rome, est dénuée de fonde- 
meot et de vérité. 

Prêtées de V indissolubilité du mariage dans les 
premiers siècles de Rome. 

4* Dans une époque où Rome ouvrait un asyle aux 
guerriers, et où les femmes étaient rares dans la cité, 
les droits inviolables de l'épouse pouvaient seuls faci- 
liter des mariages avec les filles des peuples voisins. 
Mais n'eùt-il pas été aussi impolitique qu'injuste de per- 
mettre à un homme, qui a eu les agréments et les char- 
mes de la jeune femme, de la chasser de sa maison lors- 
qu'elle est dans un âge avancé et qu'elle a perdu les at- 
traits de sa beauté? La bonne foi, Téquité et la justice 
n'exigent-elles pas que le mari ait alors de la bienveillance 
pour son épouse, soit par le souvenir de ses plaisirs, soit 
parla présence des enfants qu'elle lui a donnés et qui per- 
pétueront son nom et le culte de ses dieux? Lors même 
que les textes nous manqueraient, toutes ces raisons et la 
prospérité de la cité des Quirites seraient pour nous une 
preuve irréfragable de l'indissolubilité du mariage dans 
les premiers siècles de Rome. Mais les textes sont loin de 
noua manquer. 

« En accordant, dit Plularque, des honneurs, de Taf- 
factkm et de l'égalité à leurs épouses^ les Romains s atti- 
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rèrent Tamitié des peuples (4). » Puis il ajoute : a La 
preuve de Tbonneur, de l'affection et de la constance par 
lesquels Romulus encliaina les époux, se trouve dans la 
longue durée de Tinviolabilité du aiariage (2). » 

2^ Chez les Quirites, les lois présentaient à la fois un 
caractère politique et un caractère religieux. Elles étaient, 
en effet, l'œuvre du magistrat, du sénat, du peuple et des 
dieux qui avaient fait apparaître d'heureux auspices : 
elles étaient ainsi saintes et éternelles (5). Or, de même 

(1) Plutarque, Vie de Romulus. 
(s) Ibid. 

(3) Un exemple suffira pour prouver la perpétuité des lois sacrées : 
nous le choisissons entre mille autres, par la raison qu'il explique 
un passage des Instituts, dont la disposition est un mystère pour toas 
les auteurs de droit romain. 

« Il y a, dit Denys d'Halicarnasse, une loi qui a été faite à Tocca- 
sîon du combat des Horaces, trois frères jumeaut, et dans le bat 
d'immortaliser leur gloire : elle porte que toutes les fois qu'il naîtra 
trois euiànts jumeaux du sexe masculin, ils seront nourris et élevés 
aux /fais de l'Etat^ jusqu'à la puberté » (Denys d'Halic. Antiq, rom.^ 
Uv* iii> 7). Puis il ajoute : « Cette loi est encore en vigueur » {Ibid). 
Au commencement de l'empire, dans l'époque où s'affaiblissent les 
antiques solennités^ il est devenu nécessaire de veiller au sort des 
jumeaux que des citoyens auraient adoptés. De là un sénatusconsulte» 
appelé Sabinien, décide que le citoyen qui, par sentiment patrioti- 
que, adoptera l'un des trois frères jumeaux, dont l'éducation est à la 
charge de l'Etat, et qui viendrait ensuite à l'émanciper, sera tenu de 
lui donner la quarte légitime des biens qu'il laissera à son décès. Jus- 
tlnien abroge l'antique loi et le sénatusconsulte Sabinien : « Aucune 
obligation, dit-il, n'est imposée au père adoptif d'instituer ou d'exhé- 
réder l'adopté qui ne tient plus à lui par un lien de famille ; cette 
disposition comprend celui des trois enfants mâles, ex tribus maribus^ 
qui aurait été adopté conformément au sénatusconsulte Sabinien ; il 
naura plus droit ni à la quarte ni à aucune action pour la réclamer » 
(Just., InstiLy liv. ui, tit. 4 , § 44). Ces trois enfants mâles n'ont au- 
cun rapport au droit des enfants, jus liberorum^ introduit par la loi 
Papia Poppéa, puisque les enfants du sexe féminin comptent. Il s'agit 
doncévideimnenlj d^s.le texte de Justinien, de frères jumeaux. 
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que les lois générales, les lois particulières et entre autres 
celle du mariage, étaient saintes et étemelles. En effet, il 
y avait aussi, pour la confection des lois spéciales opérant 
quelque modification dans le culte et la protection des 
éîeui) le vote du peuple fictivement représenté et la eon- 
dultition des auspices; dès que le peuple et les dieux 
aidaient été favorables au mariage, Tépouse mourait % son 
père, à sa mère, à ses frères et sœurs, h toute sa famille, 
à sa gens et à ses dieux ; au moyen de Tintervention du 
peuple et de la divinité, elle était politiquement et spiri- 
tuellement générée par son mari, dont elle était considérée 
comme la fille, et participait ainsi à ses biens, à sa famille, 
à son culte et à ses dieux. Or, quiconque se pénètre bien 
de Tesprit romain, est convaincu que le mari ne pou* 
vait point répudier à son gré Tépouse dont tous les liens 
éé famille avaient été brisés par le mariage, et à laquelle 
il s'était uni en présence du peuple et des dieux* Une pu* 
reille répudiation eût été une barbarie inique, un oatraga 
iu peuple et un sacrilège ! 

. 30 II était, dans les premiers siècles de Rome, de pm- 
cipe général et absolu que, pour dénouer un lien, il bllait 
nécessairement la réunion de toutes les choses qui avalent 
formé ce lien. Or le mariage est Tœuvre du consente- 
ment des parties , des personnes à la puissance desquel- 
les elles sont soumises, des patrons respectifs, du peuple 
et des dieux. De là, pour la dissolution du mariage, il 
eût fallu le mutuel dissentiment des parties , celui des 
personnes a la puissance desquelles elles étaient soumises, 
celui des patrons, celui du peuple et enfin celui des dieux. 
Ne suffit -il pas d'exprimer cette vérité pour conclure de 
là que le mariage n'était point susceptible d'ôtre dissous? 
4* Si Vpn U pénètre bien du dévouement des niatro-* 



ÎNDTSSOLUBatTlS DU MARIAGE ROMAIN. 3^ 

nés et défi honneurs dont elles jouissaient^ surtout quand 
elles n'avaient eu qu'uu seul mari , on comprendra que 
la loi n'abandonnait point leur sort à la merci d*un mari 
capricieux. 

Dans la guerre entre les Romains et les Sabios, les 
matrones sauvent la cité romaine. « Les SabiueS| dit Tit^ 
Live, changent en paix cette triste guerre^ et deviennent 
ainsi plus chères à leurs maris et à leurs parents, et prin* 
cipalement à Romulus (1). » Les deux rois, suivant Plu- 
tarque, instituent des sacrifices publics en faveur des da- 
mes romaines^ et ces sacrifices s'appellent matronalia (2); 
et ces deux mêmes rois, d*après Cicéron , donnent aux 
trente curies romaines, le nom de trente des Sabines qui 
ont sauvé la cité (5). 

L'expulsion des Tarquins à cause de la violation de 
liWcrèce , et celle des décemvirs, à cause deVirginie, mon- 
trent mieux que tous les textes le respect des Romains 
pour les femmes. 

Lors du siège de Rome par^Porsenna, le courage de 
Clélie et de ses compagnes est immortalisé par une statue 
iWée sur la voie sacrée : une vierge est représentée à 
cheval (4). 

Lorsque Yéturie s^avance avec les matrones pour sau- 
ver Rome de la vengeance de son flis, celui-ci ordonne è 
ses licteurs de baisser les faisceaux devant sa mère, et 
lui-même il se dépouille devant elle des marques de sa 
dignité , comme devant une personne d'une dignité su- 

(0 Tiie-Live» Hv. i, 43 : « Ex bello tam trisli IdBta repente pax, 
c^fiores Sabinas viris ac parentibus, et ante omnes Romulo» fecîtt . 
y) ^marque, Vie de Romulus, 
W Cicéron, De la RépubHque. 
W) Tite-Uve, liv. ii, 5. Plutarque, Virtusdesjemmes. 
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périoure. « Il fait voir par là, dit Denys d'Halicarnasse, 
que sa qualité de fils l'oblige à se mettre au-dessous de sa 
mère (I). » Coriolan est fléchi : Rome est sauvée. Un 
sénatusconsulte converti en loi par les votes du peuple et 
la consultation des auspices y décide qu'un monument 
éternisera la belle conduite des matrones» Un temple est 
élevé à la Fortune féminine, et des sacrifices s'y font aux 
frais de l'État (2). 

Camille a promis de consacrer à Apollon de Delphes 
la dixième partie du butin de Yéies : le sénat décrète que 
cette promesse sera exécutée. Mais le trésor public ne 
contenant pas assez d'or, les dames se concertent et, par 
un vote unanime , chacune d'elles doit porter , et porte 
en effet au trésor public tout ce qu'elle a d'or et d'orne- 
ments. « Cette chose, dit Tite-Live, fut plus agréable au 
sénat qu'aucune autre (3).» Â cette occasion, le sénat dé- 
crète que les matrones pourront se rendre sur un char 
aux sacrifices et aux jeux (4), et que l'on pourra faire 
reloge funèbre d'une femme, comme cela se pratique 
pour les hommes (5). Est-il utile, dans une république, 
que Ton célèbre publiquement les vertus des femmes? 
Voici comment s'exprime Plutarque : « Thucidide attri- 
bue la principale gloire aux femmes dont on ne parle 
point au dehors, ni en bien, ni en mal, pensant que la 
réputation d'une femme doit être renfermée comme son 
corps, et qu'elle ne doit point être célébrée en publie. 

(i) Denys d'Halic. Antiq, rom., liv. VIB, 6. 
(3) Denys d'Halicamasse, liv. vni, 6. Tite-Live, liv. il, 40. Plutar- 
que, y^ie de Coriolan^ et, De Infortune des Romains, 

(3) Tite-Live, liv. v, 25 : « Grata ea res, ut quse maxime senatuî 
unqnam fuit. » 

(4) Ibid. 

(&) Plutaraue, Fie de Camille. 
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Mais je trouve préférable Topinion de Gorgias qui veut 
que la femme soit connue de tous, non point par ses for* 
mes, mais par ses vertus. Et j^approuve beaucoup la loi 
romaine qui veut que Ton fasse publiquement les éloges 
funèbres des femmes, aussi bien que des bommes (1). • 
La coutunfie romaine a été adoptée dans le christianisme 
primitif, et cette c&utume contribuait puissamment à ins* 
pirer aux femmes la vertu et le dévouement. 

Les dames romaines ont donc des fêtes et des sacriGces 
particuliers, qui sont tirés les uns de leur sexe, comme 
ceux de la Pudeur féminine, et les autres de leur dévoue- 
ment à la patrie, comme ceux qui, après la paix, ont 
été institués par Romulus et Tatius, ou qui, après Theu- 
reuse ambassade auprès de Coriolan, ont été institués par 
le sénat et par le peuple. Elles ont encore d^autres fonc- 
tions sacrées. Ainsi, d*après Numa, elles prennent soin de 
Veulretien du feu sacré dans le temple de Vesla, et, 
d'après Romulus , les épouses des prêtres des curies , 
remplissent elles-mêmes des fonctions saintes (2). Il ré« 
suite de là que les matrones jouissaient, chez les Quiri- 
tes, d'une grande vénération. C'est d'ailleurs ce que 
prouve bien évidemment ce passage de Valère-Maxime : 
a AGn^ dit*il, que Tbonneur des dames fût entouré de plus 
d'inviolabilité , nos ancêtres n'ont point permis, à celui 
qui appellerait en justice une matrone, de poser la main 
sur elle, afin que sa robe ne fût pas même souillée par 
le toucher d'une main étrangère (3).» 

(1) Plutarque, Des Fertus des femmes. 

(S) Denys d'Halic. Aniiq. rom.^ liv. Il, 6. 

(3) Yalère-Maxime, liv. ii, 4 : « Sed quo matronale deciis muni* 
menlo lutius esset, in jus vocanti matronam corpus ejus attingere 
non permiseninl, ui inviolata niaiius alieo» tactu stola relinquere* 
lur. • 
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Nous avons cru devoir entrer dans ces détails, [ 
que les auteurs qui pensent que le mari peut répi 
son épouse, font une fausse image de celle-ci et la 
gnent comme une esclave du mari, tandis qu*elle es 
égale en toutes choses divines et humaines. Aussi h 
ligion et les lois qui protègent, en général, les dam 
veillent h leur honneur, protègent spécialement Téjp 
et veillent aussi à son honneur. 

(t Toutes les fois, dit Yalère-Maiime, que quelque 
de brouille 8*était élevé entre le mari et Tépouse, les 
joints se rendaient dans le petit temple de la déesse i 
pfacaj qui est situé sur le mont Palatin ; et là, après s 
déposé Tirritation des esprits , ils s'expliquaient ce < 
avaient voulu, et ils s'en retournaient d'accord. La dé 
comme on le rapporte, est ainsi appelée parce qi 
appaise les maris : elle doit certainement être vétt< 
et je ne sais si elle doit être honorée par les plus gi 
sacriGces, mais elle doit Têtre du moins par les plu 
sidus. Elle est, en effet, la gardienne de la paix q 
dienne et domestique , et , comme l'indique son i 
elle rend ce qui est dû à la dignité des maris, et aux i 
ses leur honneur, et elle remet ainsi les conjoints 
le joug égal de la charité (4). » 

Qu'on ne s'y trompe donc point, tous les anciens 
cipes font repousser l'idée que le mariage eût été ( 

(I) Yâlère-Maxime, liv« ii^ eh» i : « Qaoii66 tsm inter vir 
uxorem aliquid jargii intercesserat, in sacellum desB Viriplacœ, 
est iii Palatio, Teniebant : et ibi invicem locuU quae volueranl 
teniione aiiimorum deposita , concordes revertebantur. Dea j 
hoG a placandis Tiris fertur assecuta : veneranda quidem et nés 
prescipuis, sed exqnisitis sacriflciis colenda, utpote quoiidianse 
mastic» pads costos, In pari Jugo charitatis ipsa suî appellatio 
iwna nm'estati debitom, et feminis reddens honorem» » 
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tuble dans Torigine de Rome. ' Si le mari eût pu ropous- 
ser sa compagne, évidemment les Romains n'ouraienl 
point eu sur le mariage ces beaux principes qui faisaient 
leur bonheur domestique et la prospérité de Rome. « Les 
natronea qui n'avaient contracté qu'un seul mariage, dit 
Vaièra^Maxime , étaient les seules qui fussent honorées 
de la couronne de la pudeur. Les anciens pensaient que 
le cœur, et surtout celui d'une matrone, doit rester fidèle 
et sincère à la première promesse , et qu'après avoir 
perdu sa virginité, il ne convient point de contracter un 
nouveau mariage ; ils croyaient donc que le convoi è de 
muTelles noces est la preuve d^une intempérance illégi- 
time (1). D 

Ces principes que Valère-Maxime rapporte sur la sain- 
tM de la foi conjugale, se trouvent également dans les 
tnbei historiens. D'après Denys d'Halicarnasse, les ma- 
troQtt qui n'ont contracté qu'un mariage , peuvent 
^h offrir des sacrifices dans le temple de la Fortuné 
Aoiioine (2). Dans Tite*Live, Virginie, fille d'Aulus et 
pitricienne, étant chassée par les matrones des sacrifices 
<h la Pudeur patricienne, par la raison qu'elle s'est unie 
i on plébéien , au consul Yolumnius, dit : « Qu'elle est 
Patricienne, qu'elle est entrée pudique dans le temple de 
1* Pudeur patricienne, et qu^elle n'a été unie par le ma« 
^^ge qu'à un seul homme qui l'a reçue vierge (3). » 

(*) Yalère-lfaxime, \Vf. ii, 1 : « Quse udo contentœ matrimonio 
'^«i«nt, corona pudicitiae honorabantur. Cxistimabant enim eu m prœ- 
^PU» matronœ sincera fide inoorraptum esse animum, qui^deposius 
^i^iqilaiia cobjcule pudicum egredi aesciret ; maltorum roatrimonio» 
'nm experienUam^ quasi HlegitimaB cujusdam intemperantiœ signiim 
«*8e credenies. » 

(I) Dtnys d'Hilic. AMq. rvm., li?. viii. 

(^) Tite -Uve,liv. x> s4 ; « Uni aupUm, ad quem virgo deduetaslt.» 



/ 
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Ainsi donc, indépendamment des autres preuves, le 
patriotisme des dames romaines, leur sainteté , la véné- 
ration profonde que les lois inspiraient pour elles, les 
institutions destinées à faire régner la concorde entre les 
époux, la gloire des hommes et surtout des matrones à 
n'avoir formé qu'un seul mariage, tout démontre de la 
manière la plus évidente que, dans les premiers siècles de 
Rome, les liens de Tunion conjugale ne pouvaient point 
se briser au gré des époux« 

5** En bien sondant la nature et Tessence des associa- 
tions quiritaires qui s'établissaient au moyen de géné- 
rations spirituelles, on reconnaît bien vite que toutes ces 
associations étaient nécessairement éternelles. Aussi les 
historiens, et entre autres Plutarque et Denys d'Halicar- 
cornasse , nous révèlent à cet égard un fait important. 
D'après les auteurs, lorsque le sénateur ou Père génère 
un étranger à sa gens et que par là il lui communique 
son nom, son culte et son dieu et le fait naître à la vie 
des QuiriteSy il s'établit alors des rapports de paternité 
et de ûliation qui sont éternels, non-seulement entre 
le générateur et le généré, mais encore entre leurs des- 
cendapts; en effet, les liens actifs et passifs du patronage, 
c est-à-dire les rapports de paternité et de ûliation se 
transmettent aux descendants [\). Or ces rapports reli- 
gieux produisent des obligations sacrées, et les violateurs 
sont punis par les peines les plus rigoureuses (2). 

Si un patron manque aux obligations qui découlent, en. 
laveur du client, de la génération quiritaire, il est sacré^ 
c'est-à-dire dévoué à une divinité infernale, et dès lors il 



(1) Plutarque, Fie de Bonudusi Denys d'Halle, Antij. rom, liv. i] 
(î) 4l^id, 
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est permis de le faire mourir (\). La loi des Douze-Tables 
reproduit formellement cette disposition qui renK)nte au 
fondateur de Rome. « Si un patron, dit la loi décemvi- 
raie, a fraudé son client, qu'il soit sacré, Si patrontis 
clienti fraudemfecerUy sacer esto. » La même sancti(m 
existe à Tégard du client : s'il a violé Tune des obliga« 
lions qui lui sont imposées comme conséquence de sa 
filiation religieuse, il est aussi dévoué à une divinité in<« 
fernale et chacun peut le tuer impunément (2). 

Cette jurisprudence laisse des traces bien sensibles jus» 

que dans les derniers temps de la décadence de Tempiri^ 

romain. En eiïet, dans les temps de dégradation et de 

corruption, alors que Ton proclame que toutes les asso-- 

ciations sont dissolubles, parce qu'elles ne sont plus cou- 

iirmées par les pratiques religieuses et par la consultation 

des auspices, alors, par conséquent, que les associations 

ne sont plus des générations spirituelles par un dieu au 

moyen d'un Verbe prenant le nom de Père ; dans ces 

iemps^ disons-nous, on proclame néanmoins que le tuteur 

qui fraude son pupille , le curateur qui fraude l'adules-- 

cent , l'associé qui fraude son coassocié , le mandataire 

qui fraude le mandant, sont couverts d'infamie. Or la 

note d'infamie , qui produit la dégradation civique , est 

limage et le vestige de la mort quiritaire qui résultait de 

Ja consécration aux dieux infernaux du citoyen qui avait 

violé Tune des obligations découlant essentiellement de la 

génération quiritaire. 

IMais , dans l'ancien droit romain , l'association des 
époux était de toutes la plus intime et la plus forte : ce La 
première société, dit Cicéron, est celle du mariage : elle 

(0 Pluiarquc, FU de Rom* Deoys d'Ualic.^ ^nl* rom* — (2) Ibid^ 



i 
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est le principe de la cité et pour ainsi dire le séminaire 
de la république (1). » 

De même que le sénateur qui génère un étranger^ le 
mari qui génère une étrangère la fait vivre par le de la 
vie de la cité, de la tribu, de la curie et de la gens^ dont 
par conséquent il lui communique les noms et les dieux. 
Sous ce rapport il est donc coropléiemeut assimilé au 
Père d une gens^ au patron* Mais le mari opère une gé- 
nération beaucoup plus intime ; en effet, en communi- 
quant à la pérégrine son droit divin et humain , il la gé- 
nère à salamille et à ses dieux paternels; et, en outre, il 
la génère à sa maison et à sou dieu -Lare. Or, si les gêné* 
rations qui produisent des rapports moins énergiques , 
engendrent des obligations dont la violation dévoue le 
criminel aux dieux infernaux ; il en est à plus forte rai« 
son de même des générations qui sont plus complètes, 
plus intimes et plus sacrées. De là il est bien évident que 
si le mari, qui est devenu, dans toute la force de l'expres- 
sion, le père quiritaire de son épouse, viole ses obiîga- 
tions dans ce qu'elles ont de plus essentiel, et commet une 
fraude aussi capitale que celle qui resuite de la répudia- 
UoU) il doit être sacré; .de même si Tépouse fraude son 
mari d'une manière capitale, par exemple en abandon- 
nant le domicile conjugal, elle doit aussi être sacrée. 
S'il en edtt été autrement, la république romaine au- 
rait, dans son organisation, blessé toutes les règles 
les plus simples de la logique , de la raison et do bon 
sens. 

Mais il n'en est point ainsi ; il y a, en effet, à cet égard des 

(i) Gcéron, des Devoirs^ liv. 1, 17 : « Prima socicUs in coojugio 
asi : kl autou esii^iAcIpium urbis et quasi seminarium rdpubiicc. » 
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preuves incontestables. Comme nous allons le démontrer^ 
Denys d'Halycarnasse proclame que le mariage était in* 
dissoluble pendant les cinq premiers siècles de Rome. 
Plutarque exprime le même principe, en disant que si le 
mari répudie son épouse qui n'a point violé d'une ma« 
nière essentielle la sainteté du lien conjugal^ alors la 
moitié de la communauté est consacrée à Cérès* Dans ce 
eas, Tépouse conserve sa part des biens de la commu-» 
nauté ; elle conserve aussi ses rapports de famille, de gens 
et de dieux; tandis que le mari, dont la part dans la com* 
munauté conjugale est consacrée à Cérès, perd lui-même 
ses liens de puissance, de famille, de gens, de curie et de 
tribu ; car il est, comme ledit Plutarque, « consacré aux 
dieux infernaux (1)* » De même aussi, s*il y a de la part de 
Tépouse abandon du domicile conjugal , xXEtScov 6itoêoXi{ , 
le même historien nous révèle que le mari peut la faire 
mourir à sa famille (2). ^ 

Au rtêie, la dédsion appliquée au mari qui a généré 
une pérégrine, est évidemment plus applicable encore à 
celui qui a généré une romaine à ses choses humaines et 
divines, puisque celle-ci a, par suite de cette génération, 
perdu ses liens de maison, de famille et de gens. De là^ 
suivant Plutarque, celui des époux qui viole essentielle- 
ment ses obligations est sacré. 

6^ D'après Denys d'fialtearnasse^ les liens du mariage 
lae peuvent être dissous ni par le mari, ni par le père de 
iamille à la puissance duquel il est soumis. 

« Le mari, dit Denys d'Halicarnasse, ne peut point 
J^aire mourir à sa famille sa fille aînée (3). » Ainsi que 

0) Plutarque j ViedeRomutus. — (a) Ibid. 

(*) Denys d'Halic* ^ntig, rom^ liv. Il, 45 : « hit M-^riH xa7eorr,ot 
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nous l'avons déjà expliqué, la femme qui se marie meurt 
à sa maison , à sa famille, à sa gens et à ses dieux, et 
elle devient en même temps, par une génération spiri- 
tuelle, la fille de son mari qui la fait naître, à ses choses 
humaines et divines, à ses biens, à sa famille, à sa gens 
et à ses dieux. Il est évident par là que Tépouse est la fille 
aiuée que, d'après Denys d'Haï icarnasse^ le père ne peut 
point faire mourir à sa famille et qu'il doit conserver 
dans sa maison. Ainsi donc, d'après ce texte^ le mari ne 
peut point enlever à son épouse la vie nouvelle qu'il lui a 
conférée en présence des parents, des patrons, du peu- 
ple et des dieux ; en d'autres termes le mari ne peut point 
dissoudre le lien du mariage. 

Le père de famille du mari^ qui est également le père de 
famille de son épouse, celle-ci étant devenue sa petite-fille 
par une génération spirituelle, ne peut pas non plus dis- 
soudre le mariage. En effet, Denys d'Halicarnasse s'ex- 
prime à cet égard en ces termes : « Dans une loi de Noma 
Pompilius, on trouve cette disposition : Siunpèrepermet 
à son fils d épouser une femme pour lu recewir wec 
lui en communauté des choses dii^ines et humaines 
selon les lois ^ que ce père riait plus le pou^foir de 
vendre son fils (1). » Ainsi, d'après les principes déjà 
établis par Romulus , ni le mari ni son père de famille 
ne pouvaient dissoudre le mariage en renvoyant l'épouse 
de la famille ; mais voilà que Numa va plus loin, en por — 
tant une légitime atteinte à la puissance paternelle ^ 
d'après ce sage législateur, le père de famille perd le Avom^ 

(i) Denys d'Halicarnasse, Antiq, ronu^ liv. ii, a? : « Éx twv Noj 

ncii.inXicu TcO fi.6Tà P«[i.'j).ov dfpÇavToç vop.cuv, iv cl; xat oûtw «^fÉ^pairrat , « É 
TtaTnp ut» ou-^wpr.oTi «pyotuca à'ya')f£o6ai, xoivcdvov iao|i4viiv tepûvTft xat xP«[A' 
TMV tJk'k Tcù; vdp.cuç, {ikvpcsTt vm i^ouaiAv uvai m lïocTpl ivoXtîv t»v Ciiov. » 
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de vendre son fils marié, par la raison que cette vente» 
qui entraînerait la mort spirituelle du fils à la vie poli- 
tique et religieuse de la famille et même à la vie des Qui- 
riles, puisque l'enfant vendu devient esclave, servi loco, 
aurait ainsi pour effet de dissoudre les liens du mariage. 
L'esprit de la loi de Numa apparaît d'une manière bien 
évidente . lorsqu'un père de famille consent au mariage 
de son fils, alors son consentement donné en présence du 
peuple et des dieux , le met dans Timpérieuse nécessité 
de ne porter aucune atteinte, même indirecte, à la sainteté 
des liens du mariage. 

7*» Nous arrivons enfin à des textes qui prouvent de la 
manière la plus évidente que le mariage était indissoluble 
dans les premiers siècles de Rome, f Dès le temps de 
Romulus, dit Denys d'Halicarnasse, on appelait les noces 
sucrées, parce qu'elles étaient célébrées avec le gâteau de 
froment, qui est le plus précieux elle plus ancien des pro- 
duits de la terre. Aussi, lès Romains jetaient du froment 
dans le feu avant que de commencera faire cuire la chair 
des victimes immolées pour les sacrifices. Or, par la rai- 
son que les femmes passaient dans la famille du mari en 
participant à la nourriture sacrée, emblème de la commu- 
nauté qui s'établissait entre les époux, leur union a été 
appelée con/arrea^io (Ij ». Denys d'Halicarnasse ajoute ces 
t remarquables paroles : c Romulus rendit indissoluble le 
^a Vien qui unit les époux dans une même famille ; il n'y avait 
ttei rienquifût capable de rompre le mariage (2). » Peut-on 
5jse: rien trouver de plus clair et de plus probant que ce pas- 
ori ^S^> 4^^ ^^^ d'ailleurs si conforme à tous les anciens 
\e;i P"^cipes des Romains sur le mariage? Mais Denys d'Ha- 



ro! 



(î) Denys d'Halicar nasse , Antlq. rom, , liv. ii , 25. 

^'^'■'^^^iT^ritiQy toutou; yÔL^iovç oij^ev Jv. » 

4 
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licarnasse développe encore rexplication de notre prin- 
cipe : c La loi de Romulus, dit-il , mit la femme mariée 
dans la nécessité d*accommoder son genre de vie aux ha- 
bitudes de son mari, puisqu'il ne lui restait aucun autre 
parti à prendre. Mais, d'un autre côté, le mari était aussi 
forcé, d'après la même loi, de traiter son épouse avec 
bienveillance, puisqu'elle était pour lui une compagne né- 
cessaire, et dont il ne pouvait point se séparer (1) ». Ce 
passage prouve bien évidemment que le mariage était de 
toute manière indissoluble, aussi bien de la part du mari 
que de la part de la femme. 

8** D'après Denys d'Halicarnasse (2) et Plutarque (5) , 
quoique le mariage soit indissoluble, quoique, par consé- 
quent, les époux ne puissent point en briser les liens, le 
mari peut néanmoins, dans trois cas, répudier son épouse ; 
dans ces trois cas, il peut même, selon Denys d'Hali- 
carnasse, la faire mourir ; ce qui doit s'entendre évidem- 
ment, non pas delà mort natufelle, mais bien de la mort 
quiritaire , c'est-^à-dire de l'excommunication solennelle. 
Hais jamais, sous aucun prétexte, pour aucune cause, la 
femme, suivant ces auteurs, ne peut répudier son mari, 

Plutarque et Denys d'Halicarnasse diffèrent un peu dans 
rénumération de ces trois cas. D'après Denys d'fiaVicar- 
nasse» le mari peut chasser son épouse ou même la faire 
solennellement mourir à sa maison, à sa famille, à sa 
gens, à ses dieux, et par là à la cité romaine, si elle a été 
accusée et convaincue^ en présence de ses cinq plus pro- 

(i) Denys d'Halicamasse , Antiq, rom., liv. ii, 25 : « oJtoc 

vôpoç ràç TS Twvaîxaç igvaYxads ràç ya^sràç, oea pijJepiav s^ov- 
iraç Irépav àTrocTpoyyjv , Trpbç svx tov toû ysyajxnxOTOç ^>2v rpoTTOv* 
xaiToùç avJpaç, wç àvayxatov te xat àva^aipsTOv p^psptaTOç, ttjç yuvxtr 
xoç xparelv. 

(2) Ibid. 

(5) Plutarque, Vie de Romulus. 
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ches parents, d'avoir oa employé le poison, ou bu du vin, 
ou commis un adultère (1). D'après Plutarque, ces trois 
cas sont : si Tépouse a fait mourir ses enfants par le poison, 
si elle a quitté le domicile conjugal, si elle a commis un 
adultère. « Romulas, dit-il, a établi plusieurs lois, dont 
la principale est celle qui refuse à la femme le droit de ja- 
mais quitter son miri, et qui permet au mari de rejeter 
son épouse, si elle a empoisonné ses enfants , ou aban- 
donné les clés, ou en6n si ellj a commis un adultère (2). • 
Nous traduisons les expressions de Plutarque , x^su^&w 
uTTo^oÀ^ par « abandon des clés. » Montesquieu traduit 
ces mêmes expressions par « falsification des clés ; x> et 
cette traduction a acquis pleine créance parmi les juris- 
consultes et les historiens modernes ; de sorte qu'elle fait 
maintenant autorité. « Romulus, dit Tauteur de VEgprH 
Âes Lois , permit au mari de répudier sa femme , si elle 
avait commis un adultère, préparé du poison ou falsifié 
les clés (S). > La dernière partie de cette traduction est 
évidemment contraire à l'expression de Plutarque, et cons- 
titue un véritable contre-sens. Bien plus, elle est con- 
traire Bon-seulement aux termes et à l'esprit des paroles 
de Plutarque , mais elle Test encore à Tesprit de l'an- 
tiquité et elle fornne , sous tous les rapports , un non- 



(i) Denys d'Halicarnasse , Antiq, rom.^ liv. ii. 

(2) Plutarque , Vie de ftomulus : n^E/ÔviTts^t xal vq^touç rtvàç^ 

uy (Tfo^poç fisv e(Trtv o jvvxltli firi âiâorjç ànolsineiv àv^pa, yuvaîxa $k 

(3) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xvi , 16. — Ce passage 
est également mal traduit par Amyot : ce Laquelle loi ne permet 
point à la femme de laisser son mary, et donne licence au mary 
de laisser sa femme, si d'adventure elle avait empoisonné ses en- 
fants, ou falsifié les clés^ ou commis un adultère. » 
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sens. Pour être convainca que notre assertion est fondée , 
il faut savoir d'abord que. lors de son entrée dansledorai- 
cile de son mari, l'épouse recevait les clés de la maison 
conjugale. « La coutume, dit Festus, existait de donner 
la clé aux épouses (i). » Quel était cet emblème? «c C'était, 
dit Festus, pour signifier la facilité d'avoir et nourrir des 
enfants (2). » La remise des clés que le mari fait à son 
épouse est donc un emblème de la confiance qu'il a en 
elle, de Tadministration perpétuelle qu'il lui accorde et 
enfin de la facilité qu'il lui donne de faire prospérer, par 
une sage administration, les affaires de la communauté, 
et par là de pouvoir élever et nourrir les enfants. Or, 
puisqu'il en était ainsi, n'est-il pas impossible que la 
femme eût seulement la pensée de falsifier les clés, dont 
elle était la gardienne perpétuelle et dans son propre in- 
térêt? N'est-il pas bien évident qu'il n'y avait point à 
craindre et par conséquent h prévoir législativement 
une telle falsification? Qu'on ne s'y trompe point, un tel 
danger n'existait point, parce que l'épouse, loin d'avoir 
qoelcpe intérêt à falsifier les clés, avait un intérêt diamé- 
tralement opposé. Ne sait-on pas, en effet, qu'elle vivait 
avec son mari, dans une parfaite communauté do feu et 
de l'eau? qu'elle était commune avec lui pour toutes les 
choses divines et humaines? qu'elle était considérée 
comme la fille de son époux, par suite d'une génération 
quiritaire? qu'elle était intimement unie à lui pour toute 
sa vie, consortium omnis vitœ^ qu'elle demeurait per- 
pétuellement sous sa main, in manuf Ne sait-on pas par 
conséquent qu'elle ne pouvait rien avoir en propre? Or, 
dans un pareil état de choses, établi dès l'origine par Ro- 

(i) Festus, au mot Clavis : « Clavim consuetudo erat mulîe- 
ribus donare. » 

(2) Ibid. : aOb significandam partus facilitatem. » 
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mulus lui-même et qui a subsisté intact pendant plusieurs 
siècles, il est absolument et évidemment impossib c que 
le fondateur de la cité des Quirites eût prévu le fait, de la 
part de l'épouse, de la falsification des clés. Gomment, 
d'ailleurs, une femme, une épouse, aurait-elle pu falsi- 
fier les clés? Est-il possible que le législateur des Romains, 
chez lesquels la pauvreté était générale et même en hon- 
neur, eût pu considérer la falsification des clés de la part 
de l'épouse, comme un crime grave, capital et suffisant 
pour autoriser le mari à la repousser, à briser ainsi le plus 
tendre, le plus sacré et en même temps le plus fort des 
liens, et à dissoudre p^r là la plus étroite et la plus énergi- 
que des associations quiritaires? Voit-on un seul motdans 
la législation criminelle de Rome primitive, qui soit relatif 
à la falsification des clés, ou qui ait avec un tel fait la 
moindre analogie? Enfin^ chez les Romains du temps du 
fondateur de la cité des Quirites, et même dans les deux 
siëcles suivants, quelles pouvaient être les valeurs si pré- 
cieuses que la falsification des clés aurait permis à la 
femme de prendre, de cacher et de mettre en portefeuille? 
En bien examinant la traJuction de Montesquieu , on 
s étonne que les auteurs Taient admise sans contrôle; 
en effet, elle est contraire à Tesprit du passage de Plutar- 
que; elle est également contraire à l'histoire, à la raison, 
et même au plus simple bon sens. 

Mais quand y a^t-il, selon les termes de PIntarque, 
3aÊt(y&>v uTTogoX^? D'abord, comme nous le révèle Festus, il 
existait à Rome la coutume de remettre à l'épouse les clés 
de la maison commune (1), ce qui est un emblème de Fad- 
ministration qui lui est confiée par son mari et qu'elle ac- 
cepte. Cela posé , il y a ylet^ùv ùno^olti si l'épouse^ ainsi 
qu'on le dit vulgairement des locataires qui se soustraient 

(i) Festus , au mot Clavis, 
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à leurs obligations, « met les clés sous la porte ; » en d'au- 
tres termes, si elle quitte le domicile conjugal » abandon- 
nant ainsi les soins de l'administration perpétuelle qui lui 
a été confiée par son mari, et violant toutes les obliga- 
tions qui émanent de sa génération qciritaire, ayant pro- 
duit entre les conjoints une association de toute la vie, et 
la communication du droit divin et humain. Or, comme 
réponse qui abandonne le domicile conjugal se soustrait 
par là à l'ensemble des conséquences et des obligations 
qui découlent de sa génération quiritaire ; comme elle 
viole essentiellement le principe de la plus intime, de la 
plus forte et de la plus sacrée des unions ; comme elle 
outragea la fois le mari, le peuple qui a sanctionné le 
mariage et les dieux qui ont fait apparaître d'heureux aus- 
pices, le mari peut la répudier, et par cette répudiation 
solennelle il l'a liait mourir à la vie de sa maison, de sa fa- 
mille, de sa gens et à la vie de ses dieux , et par là il la 
fait même complètement mourir à la cité des Qnirites. 
Cette explication est entièrement conforme à la vérité. 
Cela apparaît surtout si l'on examine bien la loi de Romu- 
lus en ce qui concerne le mari. 

En effet , d'après cette loi , comme nous allons bientôt 
le prouver, le mari qui repousse de la maison conjugale 
sa femme, lorsque celle-ci n'a point violé essentiellement 
les obligations qui résultent de sa génération quiritaire, 
commet alors un crime, par suite duquel il perd tous ses 
biens, et, en outre, il est dévoué aux dieux infernaux. 

Denys J'Halicarnasse et Plutarque mentionnent égale- 
ment comme exceptions à l'indissolubilité du mariage, et 
comme causes de répudiation, l'adultère de la femme et 
l'administration du poison. Mais Denys d'Halicarnasse, qui 
ne fait point mention de l'abandon du domicile conjugal, 
considère la femme qui boit du vin comme pouvant être 
répudiée. Mais si l'on examine attentivement le passage 
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de Valère-Maxime, que nous allons citer bientôt, on sera 
convaincu que, si la femme ne peut pas boire de vin, ce 
n'est pourtant point là une cause de répudiation, quand, 
d^ailleurs, aucun adultère ne s'en est suivi. 

Au reste, les trois causes de répudiation qui sont men- 
tionnées par Deny s d'Halicarnasse et par Plutarque, et sur- 
tout les expressions si claires et si formelles de ces deux 
historiens, prouvent que le mariage était indissoluble en 
principe. Ainsi les trois exceptions ne font^ à cet égard, 
que confirmer la règle générale. 

9** Les expressions de Plutarque sur Tindissolubilité du 
lien conjugal, ne sont pas moins explicites et absolues que 
celles de Denys d'Halicarnasse, qui enseigne que rien ne 
pouvait briser le mariage. Plutarque exprime même cette 
vérité en donnant des détails plus circonstanciés : c Hors 
ces trois cas , dit-il , si un mari renvoie son épouse , la 
loi dispose : — Que la moitié de la communauté reste à la 
femme, que l'autre moitié soit consacrée à Cérès; et que 
\e mari qui a répudié son épouse soit sacrifié aux dieux 
infernaux (i). » 

Voilà pour le mari qui rejette son épouse qu'il a asso- 
ciée pour toute la vie à ses choses divines et humaines, la 
contre-partie de l'abandon, parTépouse, du domicile con- 
jugal, de la xXstcîwv uTTo^oX^. C'est, dans les deux cas, la 
même peine. Ce qui prouve que nous sommes dans le vé* 
ritable sens de Plutarque et de la loi de Romulus. 

Le traducteur latin du passage de Plutarque n'a point 
compris toute la sainteté et la force du lien conjugal chez 
les Romains des premiers siècles. De là, il rend ainsi le 
passage grec : c Sin alia de causa domo eœegerit eam, partem 

(1) Plutarque, Vie de Romultu : a El (?* oXàwç rtç ànonéiipairo^ 

TTiç oùoiaç aÙToû ro |xèv rnç yuvxîxo; sîvat, tÔ ^è riéiç Aj^^erpoç ispov 
xc'ks'ÔQjv' TÔv oànoâofisyov yuvatxa OtjserQat ^Boytiotç Beoïç, » 
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mariU bonarum attribuit mulieri, pariem Cereri eonsecrarijus- 
êit; qui repudiasset uocorem, deos mânes plaearet. (f ) » Plutar- 
que dit expressément, et dans les termes lesplasclairs, que 
le mari doit être alors sacrifié aux dieux infernaux, rbv ^k 
ocTTOf^opsvov '/uvaixa BùsdOai ;^0ovtocç Oso'tç, et non pas, comme le 
dit le traducteur, que le mari doit faire un sacrifice aux 
dieux mânes , qu'il doit les appaiser, deos mânes plaearet, 
ce qui est un contre-sens évident. 

Les passages de Denys d*Halicarnasse qui nous révèle 
que, sauf quelques exceptions, le mariage était fndisso- 
lubie, et que rien ne pouvait le briser, sont donc pleine- 
ment conformes aux détails donnés par Plutarque. En 
effel, aucun des conjoints, ni le mari, ni la femme, ne peut 
jamais dissoudre le lien du mariage sans commettre par là 
un crime qui fait mourir le coupable à la cité des Quirïtes. 
Ces deux auteurs, qui sont parfaitement d'accord sur ce 
point, sont aussi parfaitement d'accord sur le principe de 
l'indissolubilité du mariage. 

Or, pourtant on voit l'auteur de V Esprit des Lois invo- 
quer l'autorité de Plutarque pour appuyer sa théorie, si 
spécieuse et si feusse, de la dissolubilité du mariage chez 
les Romains des premiers siècles. 

€ La loi royale, dit-il, permettait de répudier dans les 
trois cas dont nous avons parlé. * Et elle voulait que ce- 
ci lui qui répudierait dans d'autres cas fût obligé de donner 
€ la moitié de ses biens a sa femme, et que l'autre moitié 

(1) La traduction française d'Amyot pèche, sur ce point,^ 
coinroe la traduction latine : « Et si autrement il la repudioit, 
la moitié de ses hiens estoit adjugée à sa femme, et l'autre à la 
déesse Gérés : et commandoit que celuy qui repudioit ainsi sa 
femme, sacrifiast aux dieux de la terre. » Si tel était le sens de 
Plutarque, au lieu de tov ©ûscjôat, il y aurait tôv ôveïv, avec dési- 
gnation de la victime du sacrifice. 
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t fût consacrée à Gérés. > On pouvait donc répudier dan^s 
toas les cas, en se sounoettani à la peine](1). » Voilà, il faut 
bien le reconnaître , une conséquence spécieuse , para- 
doxale et de la plus évidente fausseté. Peui-on rien trou- 
ver de plus contraire à la bonne foi que la permission ac- 
cordée à un époux de repousser de sa maison l'épouse 
qu'il a associée, pour toute la vie, à ses choses divines et 
humaines, en présence du peuple et des dieux? Montes- 
quieu ignore complètement l'esprit de Tantiquité romaine, 
lorsqu'il considère la répudiation de Tépouse comme une 
chose toujours permise au mari, qui, parla, seulement en- 
court une peine pécuniaire, comme celui qui , par exem- 
ftle, dans le droit de Justinien ou dans notre droit civil, 
aurait reçu des arrhes et qui refuserait d'exécuter la con- 
vention. De là , tandis que Plutarque ajoute : t La loi or- 
donne que le mari qui a répudié son épouse soii sacrifié 

aux dieux infernaux, rov^è aTrocîofxsvov yuvaïxa 6vs(j0at x^ovtotç 

^'%> Montesquieu qui omet, volontairement sans doute, 
ceUe disposition qui rie pouvait point s'arranger avec son 
système, tire cette conséquence : c On pouvait donc ré- 
pi^^J'erdans tous les cas, en se soumettant à la peine. » 
Comme on le voit, la conclusion de la loi de Romulus dif- 
fère essentiellement de celle que tire Montesquieu, qui 
'l'^st absolument rien que spécieuse et paradoxale. En 
voyant cet auteur qui tronque et défigure les textes les 
plus clairs, pour faire admettre une erreur aux consé- 
quences les plus funestes et les plus déplorables, un sen- 
timent de douleur amère pénètre au fond de l'âme. 

Enfin, entrait-il dans l'esprit de lu législation de Romu- 
Jus qu'un citoyen qui avait viole la plus étroite et la plus 
sacrée des unions, pût encore habiter la cité romaine? 
Entrait-il dans l'esprit de l'égalité des biens qu'un Romaia 

(j) Montesquieu, Esprit des Lois ^ liv. xvi, 46. 
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fût dépouillé par un crime de tout ce qu'il avait , et conti- 
nuât encore h rester dans les murs de la cité? Non , mille 
fois non. La conclusion de la loi de Romulus» qui déclare 
que le coupable dépouillé , à cause de son crime, de toute 
sa fortune, est dévoué aux dieux infernaux ; cette conclu- 
sion, disons-nous, est mille fois plus logique et plus en 
harmonie avec Tesprit dV^galiié et avec les mœurs anti- 
ques que celle de Montesquieu , qui se trouve d'ailleurs 
complètement fausse , ainsi que nous espérons pleinement 
ravoir démontré (1). Ainsi, d'après Plutarque, comme 



(1} Montesquieu (£^nY des lois ^ liv. xvi, 16) fait une réflexion* 
qui est complètement dénuée de vérité : a Plutarque, dit-il, ap- 
pelle cette loi (de Romulus relative au lien du mariage), une loi 
très-dure. » L'expression grecque o-^o^pbç , ne signifie point très- 
dure; elle signifie durable, ferme. Plutarque veut montrer , en 
employant cette expression , que le lien du mariage est demeuré 
fort et intact pendant plusieurs siècles ; en cela, il révèle que cette 
loi était bonne et agréable , et non pas dure , puisqu'elle s^est 
maintenue pendant si longtemps chez un peuple législateur. Cette 
pensée de Plutarque ressort bien évidemment de Tensemble du 
passage de cet auteur. Denys d'Halicarnasse rend exactement la 
même pensée , en ces termes : a La preuve de la bonté et de la 
beauté de la loi relative au mariage se trouve dans sa longue du- 
rée , MâpTuç ^è roxt xot^wç l;^etv tov irspi twv yyyxuùv ^ofio^ b no^vç 
;(pôvoç » ( Ant. rom., liv. ii , 25 ). Ajoutons que cette preuve se 
trouve également dans la bonté des mœurs antiques, dans la pros- 
périté de Rome et dans rétablissement par Jésus de l'indissolu- 
bilité du lien conjugal. Cette loi est bonne, parce qu'elle est fon- 
dée sur Tamour, qui est la base de la société et de la ju<ïtice. De 
là ces paroles de Cicéron : et Toutes les vertus naissent de ce que 
nous sommes portés par la nature à Tamour des hommes, ce qui 
est le fondement du droit : Hcec nascuntur ex eo quod naiura 
^opensi sumus ad diligendos homines^ quod fundamentum juris 
estti (République, hv. ii, 45). Or, puisque cette loi est fondée sur 
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d'après Denys d'Halicarnasse, le mariage est indissoluble, 
et rien ne peut le briser. 

Toutefois , si Tépouse viole essentiellement les obliga- 
tions qui émanent de sa génération quiritaire aux choses 
divines et humaines de son mari , celui-ci , après avoir 
fait la preuve du crime en présence des cinq plus proches 
parents de la femme , peut la faire mourir à la cité des 
Quirites, oh elle est en horreur aux hommes et aux dieux. 

De même, si le mari viole essentiellement l'obligation 
que lai impose la génération quiritaire de son épouse à 
ses choses divines et humaines , il meurt à la vie quiri- 
taire : la moitié de la communauté reste à la femme ; l'au- 
tre moitié, c'est-à-dire la part du mari est consacrée à 
Cérès; quant au mari , il est dévoué aux dieux infernaux 
etdevient en horreur aux hommes et aux dieux de la cité 
desQuirites. Le mari alors n'est donc pas, comme le sup- 
pose Montesquieu , « obligé de donner la moitié de ses 
^i^Qsà sa femme (4). » En effet, aucune obligation ne ve^ 
po^it, chez les Romains, sur celui qui avait cessé d'être 
citoyen et qui était dévoué aux dieux infernaux. 

l'Csauteurs anciens qui expriment que la femme ne peut 
point quitter son mari, nous révèlent par là que jamais 
elle n'a le droit de porter contre lui , c'est-à-dire contre 
son père quiritaire , une accusation capitale. Cette accu- 
sation contre le mari qui a eu l'impiété de repousser ini- 
quement son épouse * est donc intentée par le magistrat , 



f amour , on ne peut point l'appeler très-dwre. C'est le divorce 
avec toutes ses conséquences qui est une chose très-dure, inique 
et anti-sociale. Aussi le divorse est proscrit de toutes les bonnes- 
i^'slations, de celles qui sont fondées sur Tamour , c'est-à-dire 
sur la nature humaine. 

(i) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xvi, 16. 
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par Tun des parents mâles et pubères de la femme, ou 
même par un citoyen quelconque. 

10° De même que Denys d'HalicarnasseetPlutarque, 
Yalëre-Maxime exprime d'une manière évidente que le ma- 
riage était indissoluble dans Tantiquité romaine. 

« L'usage du vin , dit Yalère-Maxime, était autrefois 
inconnu aux dames romaines , de crainte qu'elles ne fas- 
sent par là entraînées à quelque crime. C'est en effet chez 
Bacchus , père de l'intempérance, que Ton a coutume de 
faire le premier pas vers les amours criminelles. Toute- 
fois, afin que la pudicité des matrones ne fût ni triste ni 
repoussante , mais tempérée par des manières agréables 
et distinguées, elles portaient , avec l'indulgence de leurs 
maris, de nombreux ornements d'or et des robes de pour- 
pre. Pour se rendre plus gracieuses encore, elles savaient 
répandre avec art de la poudre d'or dans leurs cheveux. 
Aucun œil jaloux n'avait alors à craindre de rivaux qui le 
supplantassent pour s'unir par le mariage à son conjoint. 
Les dames regardaient saintement et étaient pareillement 
regardées; leur vertu était ainsi protégée par une mu- 
tuelle pudeur (1). > 

Ces expressions de Valère-Maxime : t L'usage du vin 
était autrefois inconnu aux dames romaines , de crainte 



(1) Valère-Maxime, liv. ii, 3 : « Vini usas olim romanis fe- 
minis ignotus fuit, ne scilicet in aliqiiod scelus prolaberentur : 
quia proximus a Libère pâtre intemperantise gradus ad inconces- 
sum venerem esse consuevit. Caeterum ut non tristis eorum et 
horrida pudicitia, sed honesto comitatis génère temperata esset , 
indulgentibus maritis , et auro abundanti et multa purpura uss& 
sunt. Et que formara suam concinniorem efficerent, summa cum 
diligcntia capillos cinere rutilarunt. Nulli enim tune subsessores 
alienorum matrimoniorum oculi metuebantur ; sed pariter et vi- 
deresancte, et aspici mutuo pudore custodiebantur. » 
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qu'elles ne fassent entraînées à quelque crime , vint usus 
olim romanis feminis ignotus fuit, ne scilicet in aliquod scelus 
frolaberentur, > signifient évidenjment qu'il était défendu 
aox dames romaines de boire du vin ; mais pourtant on 
peut croire, contrairement àDenys d'Halicarnasse , que 
la violation de cette prohibition n'aurait point entraîné 
pour l'épouse la peine de mort à la vie quiritaire, si cette 
violation n'avait point été suivie d'amours criminelles (1). 
De même, ces expressions : f Aucun œil jaloux n'avait 
alors à craindre de rivaux qui le supplantassent pour s'u- 
nir par le mariage à son conjoint , nulli enim tune subses- 
mes alienorum matrimoniorum oculi metuebantuTy > signi- 
fient également que la répudiation et le divorce étaient 
défendus ; elles démontrent par conséquent que le lien du 
mariage était indissoluble. Le sens de ce latinisme ne peut 
échapper à personne ; mais il deviendra surtout de la plus 
haute évidence pour celui qui , d'une part , connaît bien 
la nature humaine , et qui , d'autre part , sait que^ pen- 
dantane durée de plus de cinq siècles , le mariage a été 
inviolable chez les Romains. Ne sait-on pas d'ailleurs que, 
chezIesQuirites, les anciennes mœurs avaient force de loi 
dans cette époque où le peuple exerçait par lui-même tous 
les pouvoirs législatifs, et oii il existait dans toutes les 
corporations harmoniques de la cité une admirable sur- 
veillance? Ne sait-on pas qu'après un certain temps, la 
possession d'une coutume, d'une épouse, d'une hérédité 
61 d'une chose quelconque , avait autant de force que si 
^lleeùt été établie en présence du peuple expressément 
convoqué et des dieux formellement consultés? De là, 
puisque, pendant plusieurs siècles , personne ne quittait 

(^) «Dans la pensée de Romulus, dit Denys d'Halicarnasse, 
1 adultère enfante la discorde ; et l'ivresse, l'adultère yôopiv pèv 
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8on conjoint , il est très-certain qu'il était reconnu et ad 
mis chez les Romains que les époux ne pouvaient point n 
répudier ni divorser. 

14° Âulu-Gelle dit aussi que le mariage était indissolu 
ble dans les premiers siècles de Rome, et tant cpie les an- 
ciennes institutions sont demeurées en vigueur. Il emploie 
pour exprimer cette vérité , un latinisme qui a la plu 
grande ressemblance avec celui de Yalère-Maxime, mait 
dont le sens est, s'il est possible, plus évident encore. 

c II est livré à la mémoire, dit Aulu-Gelle, que pendar 
-environ cinq cents ans après la fondation de Rome, il n'^ 
avait aucune action donnée k la femme relativement à 5 
dot, ni aucune espèce de garantie pour assurer sa restitur 
tioUy ni dans la ville de Rome, ni dans le Latium ; car i 
n'y avait certainement à cet égard rien à désirer, puisque 
jusque-là aucun mariage ne se brisait (1). t 

Le sens delà phrase d'Âulu-Gelle et surtout ces exprès 
sions : a Aucun mariage alors ne se brisant , nullis etian 
nunc matrimoniis divertentibus , » démontrent de la ma- 
nière la plus évidente qu'il n'était point permis derompn 
le lien de l'union conjugale et que le mariage était pai 
conséquent indissoluble. 

Ainsi donc, Denys d'Halicarnasse, Plutarque, Valère<« 
Maxime et Aulu-Gelle, proclament avec une constante 
unanimité, le principe de rindissolubilité du mariage che 
les Romains des premiers siècles. En outre, ni dans les bis 
toriens que nous venons de citer, ni dans aucun anciei 
auteur, on ne trouve un seul texte qui vienne en rien af- 



(1) Auul-Gelle, Nuits attiq., liv. iv, 3 : c< Memoriae tradituna 
•est quingentis fere annis post Romam conditam, nullas rei uxo- 
riœ neque actiones, ueque cautiones in urbe romana aut in Lati( 
fuisse : quia profecto nihil desideiabatur, nullis etiam nunc ma 
^rimoniis divertentibus. » 
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faiblir la force du principe que nous proclamons ; on voit, 
aa contraire, Tite-Live, Cicéron et Tacite , confirmer de 
leur autorité ce principe , qui dës-lors forme une vérité 
inébranlable. Donc, d'après Taccord unanime de tous les 
autears, le mariage romain était indissoluble dans les pre- 
miers siècles de Rome, et il a conservé toute sa force tant 
que les anciennes institutions sont demeurées en vigueur^ 
c'est-i'dire jusqu'au sixième siècle de Rome. Or, cet ac- 
cord unanime n'existerait évidemment point si le mariage 
eût pu se dissoudre. Donc, par conséquent, le mariage a 
été indissoluble jusqu'au sixième siècle de Rome. 

12^ Le principe que le mariage était indissoluble dans 
les cinq premiers siècles de Rome, est prouvé d'une ma- 
nière bien certaine par les auteurs, qui nous révèlent que, 
pendant plus de cinq siècles, il n'a existé qu'une seule loi 
sur le mariage, et que cette loi établissait entre les époux 
une parfaite communauté du feu et de Teau, des choses 
iwines et humaines. 

Us auteurs portent cette vérité au plus haut point d'é- 
vidence en nous faisant connaître que les époux étant 
perpétuellement communs en toutes choses, que la femme 
devenant la fille du mari, il n'y avait aucune loi pour ré- 
gler les intérêts pécuniaires des époux, et qu'il n'y en 
avait même pas besoin ; en nous faisant connaître enfin 
qoe c'est dans le sixième siècle, époque où le mariage de- 
vient disHoluble, que commence à paraître cette série de 
iois sur le mariage, qui se multiplient bientôt dans une 
proportion effrayante. 

Après avoir exposé les différentes législations que les 
peuples ont faites sur le mariage, et après en avoir fait 
remarquer les défauts, Denys d'Halicarnasse continue 
ainsi : 

€ Romulus n'a porté aucune loi ni sur l'apport de la 
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dot; ni sur sa restitution à la fin da mariage, ni sur toi 
autre chose de ce genre (1). » 

Puis il ajoute : c Roinulus n'a fait qu*une seule \ovi 
le mariage. La sagesse de cette loi unique, qui embrai 
tout, est supérieure à toutes les autres législations ; ai 
que Texpériénce Ta prouvé, elle dirige les femmes dî 
les voies dft la retenue et de la pudeur. Voici quel est l'ob 
de cette loi : La femme unie à un homme selon les lois sacré 
participe à tous ses biens et à ses choses saintes (^). » 

Ainsi donc, d'après Denys d*Halicarnasse, Boroulus i 
établi qu'une seule loi sur le mariage, et cette loi qui e 
brasse tout et qui est supérieure à toutes. les autres lég 
lations, établit entre les époux la communauté de tout 
les choses divines et humaines , xoivwvov àTrâvrwv x^vifiii 

r,o(.t tspjwv. . . 

IS"" De même que Denys d'Halicarnasse, Aulu-Gelle ( 
prime bien formellement que, pendant cinq cents ans, 
n'y a point eu de lois ni pour garantir la restitution de 
dot, ni pour actionner sous ce rapport le mari ; et cèpe 
dant, dès l'origine de Rome on constitue des dots, puisqu 
d'après Romulus lui-même , les clients doivent doter 
fille de leur patron qui ne pourrait point le faire lu 
même (3). c II est livré à la mémoire, dit Aulu-Gelle, qu 
pendantenviron cinq cents ans après la fondation de Rom 



(i) Denys d'Halicarnasse, Antiq.rom.^ liv. ii, 25: à 6 ^kv 

/xuXoç OUTS TTpoixôç àno^6(TS(f>ç ri xopecî^ç vop,'ouç 0£tç, outs oXXo t 
TrapaTT^yjfftwv Tourotç (^topco'aç ouc? OTtoOv. » 

(2) Ibid, : « Eva d^èaovov vitéû ûéTràvTwv eu syovra, wç aura ep 
i^iikùidSy xaTaffTncâixsvoç' s\ç cùxoff/xcavxa't 7roX)i>5V (jwyp0(rvv>îv -^ya 
ràç yaptïjTaç. FIv dk Toiotr^i b vo'|:aoç : « Tuvaixa ^aptSTïjv xarâ vôptt 
tspoùç (ruvc"A0oO(rav àv^îp't, xotvwvôv àTrâvrwv eivat ;^y;/jiâT<wv ts xai 
pwv. » 

(3) Ihid. 
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iin'y a eu aucune action en répétition de la dot, ni au- 
cune caution pour sa cons.'rvation, soit dans la ville de 
Rome, soit dans le Latium. Il n'y avait , en effet, besoin 
d'aucune loi de ce genre , car le mariage ne se brisait 
jamais (1). » 

Aulu-Gelle donne ainsi à cette vérité le cachet si recon- 
naissable de Tévidence : « Servius Sulpicius est le pre- 
mier qui, dans le livre qu'il a composé sur la dot, a écrit 
que des garanties pour la restitution de la dot lui parais- 
saient nécessaires ; puisque déjà SpuriusCarvilius, sur- 
nommé Ruga, homme dMI lustre naissance, avait répudié 
son épouse, parce que, à cause d'un vice de conformation, 
il nen avait point d'enfants (2). • 

Ainsi, d'après Denys d'Halicar nasse et d'après Âulu- 
Celle, pendant plus de cinq cents ans, il n'y a eu qu'une 
seule loi sur le mariage, et cette loi consistait à établir 
entre les époux une parfaite communauté de toutes les 
cWs divines et humaines. D'après les mêmes auteurs, 
^Ue loi unique était une législation complète et la meil- 
Wede toutes, puisque personne ne divorsait ; et ce n'est 
?iJ après la première répudiation, arrivée dans le sixième 
^^^le, époque de la désuétude des mœurs , des institu- 
erons et de la religion, que Ton voit naître tes premières 



(1) Aulu-Gelle, Nuits attiq,, liv. iv , 3 : « Mémorise traditum 
^^^uingentis fere annis post Romam conditam , nullas rei uxo- 
^>% neque actiones, neque cautiones in urbe romana aut in Latio 
''^i^: quia profecto nihil desiderabatur, nuUis etiam nunc ma- 
^l'inioniis divertentibus. » 

(^) Ibià. : a Servius quoque Sulpicius, in libro quem composuit 
"e^otibus, tum primum cautiones rei uxoriaenecesssarias esse visas 
^"|»sit; cum Spurius Carvilius, cui Ruga cognomentum fuit, di- 
^•^''liumcum uxore fecit, quia liberi ex ea, corporis vitio, non gi- 
^neivntur. » 

5 
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garanties sur la restitution de la dot. Donc, ce n'esi 
dans le sixième siècle que le mariage est devenu dûs 
ble. Donc, jusqu'à cette époque, le mariage était i 
soluble, et rien ne pouvait le briser. 

14*» Ainsi que nous l'avons vu , Yalère-Haxime , i 
Gelle, Plutarque et Denys d'Haï icarnasse proclamei 
principe de l'indissolubilité du mariage pendant les 
miers siècles de Rome; en outre, Denys d'Halicar 
et Aulu-Gelle nous font connaître la grande simplici 
la législation qui existait jusqu'au sixième siècle deR 
Or. ces deux propositions se trouvent pleinement 
firmées par la définition des justes noces , par la sij 
cation du mot conjux, par la position de la femme da 
famille du mari , et par Thistoire de l'apparition de 
qui viennent donner à la femme des garanties poi 
conservation et la restitution de sa dot. 

D'abord les jurisconsultes du temps de l'empire 
servent encore la belle et antique définition du mari 
longtemps après la dégénération decettesublimeinstiti 
de Romulus. De là Modestin , dont Justinien insère le l 
dans son Digeste, définit ainsi les noces : « Les noca 
mariage, sont la conjonction de l'homme et de la femi 
l'association de toute leur vie, la communication de 
droit divin et humain (1). > Qu'on ne s'y trompe pc 
cette définition du mariage a été, à une époque, d'une 
rite rigoureuse et absolue. Or, une pareille définitio 
convient point au naariagedu temps de Tempire; car< 
ces siècles cle dégradation générale, il n'était plus es 
tiel que le mariage durât toute la vie ; il n'était plus 
sentiel que lei^nariage opérât la communica,tion des ch 

(i) Digeste, Hv. xxm, tit. 2, 1. 1 : « Nuptiae, sive matri 
nium, sont conjunctio maris etfeminae , consortium omnis v 
divini et humani jiiris communicatio. » 
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%3 à vines et bumaines; il n'y avait plus de consortium omnis 
^^iêœ, il n'y avait plas poor les époux de dwini et kumarii 
f-m^wiscommunicatio. Donc, cette définition de Hodestin n'est 
V v-aie que dans les premiers siècles de R orne. Donc, dans 
c^s siècles, il y avait de la part du mari communication à 
son éponse de tontes les choses divines et humaines ; donc 
a lors le mariage était une union de toute la vie; donc, par 
conséquent, le mariage était indissoluble. 

Les expressions 4:onjupum et conju§es expriment éga- 
l^ nient l'indissolubilité du lien matrimonial. 

4( Le mariage, dit Isidore, a été appelé eonjugium, car 
par lui, les époux sont conjoints ; ou bien à cause du joug 
par lequel ils sont unis dans les noces si fortement, qu'ils 
ne peuvent ni le secouer ni se séparer (4). i 
•i € Les époux, dit encore Isidore, sont appelés eonjuges, à 

cause du joug qui est imposé à ceux qui s'unissent par le 
1^ mariage. Bn effet, les futurs ont coutume d'être placéssous 
1^ ^^joQg, emblème de la concorde qui doit régner entre 
^ ^^i,eft de Vindissolubilité de leur union (2). > 
^ De% ces paroles de Valère-Maxime : « La déesse Viri- 

piaoaesl la gardienne de la paix quotidienne et domesti* 
<|Qe;et, comme l'indique son nom, elle rend ce qui est dA 
^ à la (Kgnité des mari», et aux femmes leur honneur, et elle 
^ remet ainsi les époux sous un joug égal de la charité (3) t 



S" 
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f d^ (1) Isidore, chap. 3 : « Conjugium est dictum, quia conjuncti 
^^ «uni; vel a juge que in nupAiiis copultntur, ne resolvi aut sepa- 
' g^ ^ripossint. » 

^ uiid '^) ^^* * ® Gonjuges appellati, propter jugum quod imponitur 

niatriinomo jangendis. Juge enkn nubentes subjid soient, propter 

^uturam concordiam, ne separentur. » 

oatr#' (3) Valère-Maxime, liv. ii , i : a Quotidianse ac domesticœ pads 

mis ^i'' custo», ni part jugo caritatis ipsa suiippellatione virorum ma- 

I Jeslati debitum, et feminis reddens honorem. » 
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De là encore ces paroles de Denys d'Halicarnassc : 
a L'épouse était aussi maîtresse dans la maison que son 
mari lui-même (4). > Nous savons , en effet , qu'il existe 
entre les conjoints une égalité complète résultant de la 
communication des choses divines et humaines. Le mari , 
il est vrai > a bien quelque prépondérance , en sa qualité 
d'administrateur de la communauté universelle des biens; 
mais cette prépondérance semble s'affaiblir ei même dis- 
paraître presque entièrement dès que l'on examine les 
choses d'une manière plus attentive. Ainsi que nous la- 
vons vu , les matrones étaient considérées comme saintes; 
elles étaient entourées de respect et d'honneurs; elles 
exerçaient une grande influence par leur dévouement sur 
les affaires publiques, et elles en exerçaient certainement 
une bien plus grande encore dans la famille. Enfin , dans 
cette époque où tous les actes juridiques sont publics et 
solennels, voyez la menace d'interdiction toujours sus- 
pendue sur la tête du mari qui administre mal les affaires 
communes! Entendez ce décret que le magistrat du peuple 
romain prononce contre le dissipateur : « Puisque , dit- 
il , par ta mauvaise conduite, tu dissipes les biens que tu 
a reçus de ton père et de tes ancêtres , je t'interdis leur 
administration et leur disposition (2) ! > Lorsqu'on exa- 
mine bien toutes ces choses, on trouve qu'il y a entre les 
époux une égalité harmonique , que l'amour réciproque 
des conjoints les place sur la même ligne , et que la me- 
nace d'interdiction du mari le met en quelque sorte dans 
la nécessité de consulter ses enfants , et principalement 

.(1) Denys d'Halicarnasse, Antiq. rom. liv. n, 35 : « Fuvy} rbù 

oexou xvpta rov ctùxhv rpoTrov xai o àvigp. D 

(2) Paul, Sentences , liv. m , tit. 4 , § 7 : a Quando bona pa- 
terna avitaque nequitia tua disperdis, liberosque tuos ad egesta- 
tem perducis, ob eam rem tibi ea re commercioque interdico. » 
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son épOQse, sur l'utilité des actes importants qu^il se pro- 
pose d'accomplir; car , sans cela, il perdrait l'estime de 
s^s concitoyens , et , en cas d'insoccës et de malleurs, il 
ex^ tendrait prononcer contre lui la sentence solennelle de 
r interdiction. 

riuma Pômpilius a élevé à Rome un temple à la bonne 
foi , pour consolider les fondements de la cité. Or, Ci- 
céron nous avertit que c le fondement de la justice est la 
^ bonne foi , c'est-à-dire la constance et la vérité dans les 
^ choses dites et convenues (1) ; » que « Tunion perpétuelle 
des époux est de toutes la plus forte, qu'elle est le principe 
de la cité et le séminaire de la république (2) ; > c'est donc 
snrtout dans cette union que la bonne foi exige la con- 
stance et la vérité. Aussi, Gicéron nous dit que le mari ne 
peut point se séparer de son épouse : « Celui ^ dit-il, qur 
a Qoe épouse ne peut, puisqu'il lui est uni parle plus 
étroit des liens, s'en séparer ni en esprit, ni en pensée (3). » 
D'ailleurs, nous voyons apparaître sous Auguste seule- 
ment les premières dispositions législatives qui donnent à 
l'époQte des garanties pour la restitution de sa dot, à la 
('issoltfHon du mariage. C'est alors en effet que la loi 
Ma prohibe Taliénation du fonds dotal. Bientôt on voit 
s'introduire la donation à cause de noces, pour garantir à 
''épouse la restitution des sommes et autres choses dotales. 
Et enfin, on voit apparaître l'hypothèque tacite, générale 



5^ * 
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(^) Cicéron , des Devoirs , liv. i , 7 : « Fundamentum autem 
BJ^^ esl jusiitiaB , fides ; id est dictorum conventorumque constantia et 

; Veritas.» 

r-^-m'i (^) ^^^' j liv- 1, i7 : a Prima societas in conjugio est ; id au- 
tem est principium urbis, et quasi seminarium reipublicae. » 

biMiiP! P')lhid., de r Amitié : a Cui uxor contingit, ab ea cum ar- 
id e^- ^t'^^Dao vinculo conglutinatus est, aut mente, aut cogitatioue sfr^ 
terditi)^ junctus esse non potest. a 
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et même privilégiée sur tous leà biens du marr pour as- 
surer plus fortement l'efficacité de Faction qu'a la femme 
à la dissolution du mariage , en répétition de sa dot. Or 
la date de la législation sur les dois et celle de ses dévelop 
pements successifs qui arrivent à Tépoque de la fréquena 
du divorce, prouvent énergiquement la vérité de Tasser 
tion de Denys d'Halicarnasse et d'Aulu-Gelle. qu'autre 
fois, il n 7 avait point d'action de dot ni de garantie pou 
assurer sa restitution ; qu'il n'y en avait même pas besoin 
et que le mariage était indissoluble. 

Enfin, dans les temps anciens, la femme qui se mariai 
tombait toujours dans la main de son mari, m manum mu 
riU; en d'autres lermes, elle entrait toujours en commu 
nauté des choses divines et humaines* C'est ce que prou 
vent les paroles prononcées l'an de Rome 557, par Cato 
l'Ancien. Les tribuns de la plèbe, Fundanius et Valériui 
demandent l'abrogation delà loi Oppia. Cette loi, coma 
le dit Tite-Live, fut portée sous la deuxième guerre Pun 
que : elle défend à une femme d'avoir plus d'une dem 
once d'or , de se servir d'habits diversement colorés , < 
enfin d'aller en voiture, soit dans la ville , soit dans I 
rayon d'un mille autour de Rome, si ce n'est pour se ren 
dre aux sacrifices. 

M. Porcins Caton , qui veut le maintien de cette b 
Oppia et le rejet de la propositiop faite par les tribu i 
de la plèbe : « Nos ancêtres, dit-il, n'ont point voulu qi 
les femmes pussent faire des choses, même de droit priv 
sans être autorisées ; ils les ont placées dans la main c 
leurs ascendants, de leurs frères, de leurs maris (1). > I 
position de la femme était toujours tranchée : la manus cj 



(4) Tite-Live, liv. xxxiv, 3 : « Majores nostri, nullam ne pr 
vatam quidem rem agere feminsu» sine auctoie volucrunt ; 
mana esse parentum, fratrum, virorum. » 
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(rëre ne commençait qu'au décès du père ; la manus du 

père ou du frère finissait par le mariage de la femme, qui 

était par là mise exclusivement sous la manus du mari , 

et qui cessait même pour toujours de faire partie de son 

ancienne famille. De là ces paroles de H. Savigny, qui 

ont pour nous quelque autorité en cette matière : c II n'y 

avait point autrefois, dit-il, de mariage sans la manus (1), » 

c'est-à-dire sans la communication des choses divines et 

bumaines. De là encore ces paroles de Gibbon : « Scévola 

dit que Tacceptation du feu et de Teau est de l'essence du 

mariage (2). t 

Or, puisque la femme passait, par le mariage, dans la 
main de son mari, puisqu'elle devenait nécessairemant sa 
fille, et que le lien qui unissait les conjoints ne pouvait 
point se rompre, on conçoit l'absence de lois pour régler 
leurs intérêts pécuniaires. Si le mari décède sans avoir 
d'enfant, l'épouse recueille tout, en sa propre qualité de 
^quiritaire du défunt ; si, au contraire, il laisse à son 
i^des enfants, alors la mère, qui est spirituellement 
consiiérée, ainsi que le dit Gaîus, comme la fille de son 
inariet la sœur de ses enfants (3), partage avec ceux-ci 
'esiiens de l'hérédité. 

Ces principes se trouvent expressément confirmés par 
Denys d'Halicarnasse : « L'épouse, dit-il , succède à son 
i^ri, comme une fille à son père ; de là, si le mari dé - 
^esans enfants, l'épouse recueille toute l'hérédité ; mais 
su meurt laissant des enfants, la mère partage également 
^vec eux (4). » 

P) M. Savigny , Histoire du droit romain , chap. i, § 54. 

(*) Gibbon, Histoire de la décadence de l'Empire romain^ 
cfiap. 44 

(^J-Gaius, Comment. Instit. , liv. i, § 117. 

W I^enys d'Halicarnasse, Antiq. tom , liv. ii, 25: nTshù- 
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45* La pratique constante des Romains vient contirnie 
\a vérité de notre principe , et montrer que le mariag 
était indissoluble dans Torigine de Rome et pendant le 
cinq premiers siècles. Ainsi que nous Tavons déjà dit, le 
mœurs constantes avaient, chez les Quirites, force de lois 
l'amonr qu'ils avaient pour les Pères et les ancêtres leur 
faisait observer religieusement, comme les lois les plus 
saintes et les plus sacrées, les coutumes anciennes. Delà, 
mettant même de côté le faisceau indestructible des preu- 
ves de rindissolubilité du mariage» nous aurions nue 
preuve irréfragable et inattaqua^^le de cette vérité, si dous 
pouvions prouver que le premier diverse, la première ré- 
pudiation, n'a eu lieu que dans le sixième siècle de Rome; 
ei cette preuve porterait avec elle le plus haut degré d'é- 
vidence, si nous pouvions montrer, et pour ainsi dire faire 
toucher du doigt les causes qui, à cette époque, ont amené 
la dissolubilité du lien conjugal. Or, nous espérons dé- 
montrer ces deux points de manière à dissiper , à ce 
égard, tous les nuages que certains auteurs se sont efforce 
d'amonceler. 

D abord, d*après Denys d'Halicarnasse , les Romaioâ 
eurent tant de respect pour les auspices que pendant cinq 
cent vingt ans , aucun divorce n'eut lieu , et que pendant 
cette période de temps, aucun mari ne répudia son épouse, 
c La preuve, dit-il, de Texcellence de la loi de Romulas \ 
l'égard des épouses, se trouve dans sa longue durée. Ei 
effet , les Romains disent avec unanimité , que jusqu'i 
l'année cinq cent vingt de Rome, aucun mariage na éU 
brisé. Mais sous le consulat de Marcus Pomponius et di 
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Caïus Papirius, Spurias Carvilius, homme de naissance. 
(at le premier qai répudia son épouse (I). > 

Ce passage de Denys d'Halicarnasse prouve de la ma- 
nière la plus forte et la plus évidente que la première ré- 
pudiation n'a eu lieu que dans le sixième siècle de Rome. 
Qu on le remarque^ bien , cet auteur n'avance point une 
opinion qui lui soit personnelle ; il rapporte un fait uni- 
versellement raconté de la même manière, une croyance 
générale de son temps, ofioloysirM. 11 est donc impossible 
qu'il tombe à cet égard dans Terreur. Donc , la première 
répudiation n*a eu lieu que dans lesixième siècle de Rome. 
Donc, par conséquent, jusqu^à cette époque , le mariage 
était indissoluble. En effet, comme le dit Montesquieu, 
« il suffit de connaître la nature de Tesprit humnin , pour 
sentir quel prodige ce serait, que la loi donnant à tout un 
peuple le droit de répudier, personne n'en usât (S). » 

Denys d'Halicarnasse donne, sur le fait de la première 
Têfodialion, un détail qui vient encore appuyer sa décla- 
^^ùousi formelle et si digne de foi. 

«Sparius Carvilius, dit-il, fut contraint par l'autorité 
des censeurs de jurer que c'était. dans le but d'avoir en- 
suite des enfants qu'il ne voulait plus habiter avec son 
épouse. Celle-ci était en effet stérile. Â cause de ce fait , 
qu'il n'était point possible d'empêcher, Carvilius fut tou- 



(') Denys d^Halicarnasse, Antiq. rom, , liv. ii, 25 : a Mapru; âk 

^ystrace YÔp svrôç stwv eïv,o(Tt xat Trsvraxoo'tGav iayi^Ûç sv Pwpyj âioilv- 
*î^^« ycc^oç. YTraTâûovTwv Màpxou nopTruviou , xat Taitou IlaTrupéou, 

P^roç dtTroXùuat léysrcti rijv éauroO •yuvaîxa Inoupioç KapuîX^eoç, àv>îp 

(2) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xvi, 16. 
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jours odieux au peuple(4). > Toutefois, ce passage qui cou 
firme la pratique constante des Romains à observer la te 
conjugale, le consortium omnis vitœ , semble jeter quelque 
doute sur l'indissolubilité du mariage et ne point concor 
deravec Taffirmation si positive deDenys d'Halicarnasse 
que le mariage était indissoluble , et que rien ne pouvait 
le briser. Cet auteur tombe-t-il en réalité dans des contra- 
dictions? En disant que la répudiation faite par Spurias 
Carvilius a produit un effet plein, entier, et « qu'il était 
impossible d'empêcher, ât ' àvayxijv yivoftivo», » Denys d'Ha- 
licarnasse détruit-il le principe de l'indissolubilité du ma- 
riage y principe quMI a proclamé plusieurs fois dans les 
termes les plus formels? Non ; il n y a en effet dans cet 
historien qu'une contradiction purement apparente et qui 
s'évanouit dès que Ton examine bien attentivement les 
changements profonds et radicaux qui se sont opérés à la 
fin du cinquième siècle de Rome et au commencement du 
sixième siècle, soit dans la législation, soit dans les 
mœurs, soit dans les institutions, soit enfin dans les pra- 
tiques religieuses. 

En effet , à cette époque , le nexum, ce grand lien de ia 
foi, a été depuis longtemps vaincu, à cause de l'injure im- 
puissante d'un seul créancier (2). Son abrogation, pronon- 
cée dans les comices par centuries l'an 429 de Rome, aèté 
pour la plèbe comme l'aurore d'une nouvelle liberté; mais 
tout le droit fut changé par suite de la passion et de la 



(1) Denys d'Halicarnasse, Antiq. rom. , liv. ii , 25 : « 'Avay/a- 

Çopsvoç iTTO Twv TÉ/xyjTwv oflotTxt réxvwv £vsxa ^uvatxf pyj auvoixeiv 
îv ooLvrô) (TTSipa yj fjvY), O ém tw epyw toutw, xatrot (?«' àvayxïiv 

(2) Tite-Live, liv. viii, ^9 : «Victum ob impotentem injuriam 
unius ingens vinculum fidei. o 
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cruauté d'un seul usurier (1). Dès que le grand lien de la 
toi a été abrogé, le droit devient bientôt privé; les con- 
trats se forment sans solennité et d'une manière secrète ; 
on n'y voit plus régner la bonne foi , qui est , selon Cicé- 
ron , « le fondement de la justice (2) , t et sans laquelle , 
selon Tite-Live> « toute société humaine s'affaisse (3). t 
Alors les intérêts s'individualisent, ranM)ur de la patrie 
commence à s'éteindre, Tunion des citoyens se lelàche et 
la cité renferme des éléments de dissolution qui se déve- 
loppent d'une manière rapide. 

A la même époque, les Romains, qui ont soumis Tltalie 
etqai ont déjà fait la guerre en Afrique, ont subi une in- 
flQence étrangère qui leur a fait négliger Pobservation des 
pratiques et des mœurs de leurs ancêtres. Les associa- 
tions quiritaires des tribus , des curies , des génies et des 
corps d'état, qui se constituaient au moyen de généra- 
tions établissant entre les sénateurs et les clients des rap- 
porisde paternité et de filiation spirituelle y n*ont plus au- 
cune existence, si ce n'est peut-être en faible image. Les 
Komains négligent l'observation des lois de Romulus et 
(ieNuffla Porapilius, qui tendaient à faire régner parmi 
'es membres de la cité la concorde , Tunion , la frugalité , 
'a tempérance, la vertu et le dévouement; en effet, ils ne 
S6 rassemblent plus , chaque jour de fête, dans la maison 
de leur curie respective , ou dans la salle commune à 
tontes les curies ou fraternités (4) ; ils ne viennent plus 

(i)Tite-Live : « Plebi romanae velut aliud initium libertatis 
lactumest quod necti desierunt. Mutatum autemjus ob unius fœ- 
'leratoris siraul libidinera , simul criidelitatem insigncm. » 

(2)Cicéron, des Devoirs^ liv. i, 7 : « Fundamentum autem 
justitiaB, fides. » 

13) Tite-Live, liv. vi , 41 : « Fidem abrogari , cum qua omnia 
humana societas tollitur. » 

(^)l)enys d'Halicarnasse, Antiq. rom, , liv. n, 23. 
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y célébrer, dans leurs hymnes, la gloire des ancêtres et 
les sublimes vertus des hommes illustres (1) ; ils n*y vien- 
nent plus enfin pour s'unir , s*incorporer et s'identifier 
dans les banquets sacrés , organisés par Romulus et par 
Numa Pompilius (2) , et qui formaient une éducation na- 
tionale la plus générale, la plus harmonique, la plus mo- 
rale et la plus sublime. Or pourtant , c*est par de telles in- 
stitutions, qui faisaient de chaque homme un citoyen, 
qui transformaient Tindividu en personne et en Quirite , 
et qui rendaient chaque concitoyen un autre soi-roérae ; 
c*est par de telles institutions, disons-nous , que Romulas 
et Numa Pompilius ont jeté les solides fondements de la 
prospérité et de la grandeur de la cité quiritaire. « Je suis 
persuadé , dit Cicéron , que c'est par l'établissement des 
auspices et des banquetssacrés, que RomulusetNuma Pom- 
pilius ont jeté les vrais fondements de notre cité ; celle-ci 
ne serait certainement jamais parvenue à un si haut point 
de grandeur sans une grande piété envers les dieux im- 
mortels (3). 1» Telle est également la doctrine de Tite< 
Live (i) et de Denys d'Halicarnasse (5). 

c J'aime , dit Cicéron, dont Tàme s'ouvrait aux senti- 
ments du grand, du beau et du divin» les écoles d'éduca- 
tion instituées par nos ancêtres , et ce discours qui , selon 

(i) Denys d'Halicarnasse , liv. ii , 23 , Valère-Maxime, liv. u. 
1 ; Cicéron, TuscuUuies, liv. i, 2; iv, ^;id,,dela Vieillesse^ 13 
id.j Brutus, 19. 

(2) Ibid,; Cicéron, de la Nature des dieux, liv. m , SK. 

(3) Cicéron, de la Nature des dieux, liv. m, 2 : a Mihiqut 
ila persuasi Romulum auspiciis , Numam sacris constitutis fun- 
(lamenta jecissse nostrae civitatis : quae nunquam profecto sim 
summa placatione deorum immortalium tanta esse potuisset. > 

(4)Tite^Live, liv.vi, 41. 

(5) Denys d^Halicarnasse, Àntiq, rom., liv. lu 
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la coutume antique, tombe du haut de la tribune au mi- 
lieu des coupes du festin (i). t 

t C'est avec grande raison, dit il ailleurs» que nos an- 
cêtres ont appelé la réunion d'amis dans un festin, à cause 
de ce qu elle établissait la conjonction de leur vie , un 
€(mvimm (3). » 

Nous pouvons dire, avec Cicéron^ instruits encore par 
une plus longue expérience : c Ce vieux proverbe est plein 
de vérité, qui dit qu'il faut manger ensemble plusieurs 
boisseaux de sel , pour que le don de l'amitié soit par- 
fait (3). » Or, puisque ce vieux proverbe est vrai, nous 
devons nécessairement en conclure qu'il n'y avait plus , 
au sixième siècle de Rome, d'amitié générale ni de vérita- 
ble union parmi les citoyens. En effet, ils ne venaient plus 
alorsà la lumière des assemblées publiques, par la raison 
que leurs œuvres étaient mauvaises; ils ne se réu- 
nissaient plus pour retremper et forti6er leurs sentiments 
detratcrnité dans des banquets sacrés; mais, au contraire, 
^\§ s individualisaient, et dès lors le Quirite, le citoyen, la 
personne disparaissaient derrière le rideau qui cachait , 
d'une part, Teffervescence des passions, les raffinements 
de la volupté et du luxe, et , de l'autre , les angoisses de 
'a misère qui , à chaque instant, faisait au milieu de cette 
opulente reine du monde, retentir les airs de ce cri à la 



(i) Gicéron, de la Vieiilesse , 14 : « Me vero et magisteria de- 
'^ctant a majoribus instituta ; et is sermo , qui more majorum, a 
smmo adhibetur in poculis. d 

9^ Ibid,^ 13: aBene majores nostri accubitionem epularem 
^corum, quia vitae conjunctionem haberet, convivium no- 
roinarunt. » 

(3) Ibid, , de rAmitiéy 19 : a Verum illud est quod dicitur, 
oQultos modios salis simul edendos esse, ut amicitise munus ex- 
pletum sit. » 
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fois triste et dégradant : a Du pain et des spectacles, Pa 
nem et circenses ! » Non , alors il n*y a plus parmi les Ro 
mains la concorde et Tunion qui régnaient parmi leurs 
ancêtres. Aussi voyez les guerres civiles qui commencen 
à éclater ? voyez le sein de la patrie pour la première foii 
déchiré par ses enfants dont le crime se prolonge josqn'ai 
moment où ils perdent leur liberté ! 

Montesquieu dit que le peuple romain s'émouvait forte 
ment par les spectacles. Celte proposition n'est vraie qu*J 
répoque où les citoyens vivaient en commun les jours de 
fêtes. « Le peuple romain plus qu'aucun autre , dit-il , s'é- 
mouvait par les spectacles. Celui du corps sanglant de 
Lucrèce fit finir la royauté. Le débiteur qui parut sur la 
place couvert de plaies fit changer la forme de la répu- 
blique. La vue de Virginie fit chasser les décemvirs. Pour 
faire condamner Manlius , il fallut ôter au peuple la vue 
du Capîtole (1). » Et ailleurs : c Le crime de Papirios 
donna à Rome la liberté civile; trente-sept ans après le 
crime de l'infâme Papirius, un crime pareil fit que le 
peuple se retira sur le Janicule , et que la loi sur les dé- 
biteurs reprit sa force (2). » Oui , le peuple ancien de 
Rome s* émouvait plus fu' aucun autre par les spectacles; c'est 
qu'alors les banquets sacrés unissaient fortement les ci- 
toyens ; c'est que leurs communions fraternelles les ren- 
daient membres d'un même corps , les faisaient vivre de 
la même vie , et par là les Quirites devenaient un (3). Alors 
lorsqu'un membre souffrait, tous les membres souffraient» 
Sipatiaturunummembrum^ compatiuntur omnia membra. Mais 
il n'ea est plus de même dès que les assemblées publiques 
et les banquets sacrés tonxbeîît en désuétude, dès que l'in- 

(i) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xi, 16. 

<2)/6û?., liv.xii, 21. 

<3) Cicéron, des Devoirs, liv. i, 17 : a Uniis fiât ex piuribiis. m 
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lérèt public s'efface devant T intérêt particulier. Alors les 
proscriptions de Sylla n*émeuvent plus le peuple. Alors 
Néron peut impunément faire mourir son précepteur, l'il- 
lustre Sénèque ; il peut aussi , sans soulever l'indignation 
publique, commettre un parricide, faire mourir sa mère. 
C'est qu'alors les Romains individualisés ne mangeaient 
jius ensemble de sel. 

Nous avons dit que la vérité du proverbe cité par Ci- 
céron devenait pour nous évidente, par suite des ensei- 
gnements d'une bien plus longue expérience. Ne savons- 
nous paSy en effet, que l'amitié , la concorde, l'union et 
la force régnaient parmi les premiers chrétiens? Ne sa- 
vons-nous pas que , comme les Romains des premiers siè- 
cles , les chrétiens affermissaient et augmentaient leurs 
sentiments de fraternité dans des banquets sacrés , dans 
les agapes , où se célébraient, au milieu des coupes, la 
gloire de Dieu et les louanges des fidèles qui s'étaient 
telrés par leurs vertus et leurs dévouements? Ne sa- 
vons-nous pas que, dès Tépoque où les (^retiens n'ont 
pins en que des mithes et une simple image de la commu- 
O'oo, ces mithes ont été mis en pratique moins fréquem- 
^entei que ces mêmes mitbes sont devenus de plus en 
plus impuissants pour faire produire aux fidèles des fruits 
de vie, des œuvres de charité et d'amour ? Ne savons-nous 
pas enfin que, dès l'époque où les fidèles ont perdu la réa- 
lité de leurs banquets sacrés pour ne plus conserver 
qu'nne pâle image, le christianisme a été alors submergé 
par les flots de l'iniquité qui se sont élevés jusqu'au sanc- 
taaire du Saint des saints? 

Mais revenons à notre sujet. 

Lors de la première répudiation, au sixième siècle de 
Rome , il y a longtemps déjà que les plébéiens S09t ad- 
missibles au consulat. Or, cette innovation, comme le re- 
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roarqae Tite-Live (i), contribue puissamment à briser les 
liens qui unissaient les Pères et les patrons aux clients ; 
en établissant Tégaiité, qui va devenir sans cesse crois- 
sante , entre les patriciens et les plébéiens , elle a com- 
mencé à rompre la solidarité harmonique qui régnait entre 
les membres de la cité des Quirites Dès lors la société se 
dissolvait , et Rome marchait nipidement vers la déca- 
dence; car aucune institution nouvelle ne renouait les 
liens de la fraternité qui s'affaiblissaient et se brisaient à 
chaque victoire de la plèbe sur les patriciens. A la même 
époque enfin , la religion est tombée en oubli , et il n'en 
reste plus que de faibles vestiges et une pâle image. De- 
puis que les plébéiens ont été admis à remplir des fonc- 
tions sacrées (2) , depuis que Virginie a élevé un temple 
à la Pudeur plébéienne (3) , alors les sacrifices et les aus- 
pices ont perdu de leur respect religieux. En effet, les 
choses saintes étaient considérées comme polluées (4) , 
c et bientôt » dit Tite-Live , la religion profanée est tom- 
bée en oubli. (5). • 

Ce fait historique est également attesté par Denys d^Ha- 
licarnasse , par Cicéron et par Valère -Maxime. 

D'après Denys d'Halicarnasse , la coutume de consulter 
les auspices a été longtemps conservée par les Romains , 
non-seulement sous les rois, mais encore après leur ex- 
pulsion, lorsqu'il s'agissait de créer des consuls, des pré- 
teurs et d'autres magistrats légitimes, c Mais, ajoute-t-il , 
cette coutume n'est plus maintenant en usage ; il ne reste 

(i) Tite-Live, liv. vi , 41 . 
(2) Ibid., liv, X, C, 7, 8, 9. 

(3)/6ûi., liv. x,23. 
(4) /6irf. Jiv. X , 6,23/ 

(5) Ibid., liv. X , 25 : « Vulgala dein religio a poilutis , pos- 
tremo in obliviotiem veiiil. » 
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maintenant qa'une iniage , qui est un simple vestige de 
l'ancienne religion (i). > 

Gicéron atteste le même fait en ces termes : c La disci- 
pline augurale étant omise , la vérité des auspices a été 
dédaignée : Tirnage seulement a été retenue (2). t 

Enfin, Valère-Maxime nous révèle que les augures qu i 
interviennent dans les mariages ne consultent plus les 
auspices , et que leur intervention n est plus qu'un ves- 
tige de la coutume antique (3). 

Or, puisque les contrats et les mariages deviennent des 
actes privés ; puisque , en réalité , le peuple et les dieux 
n'interviennent plus dans les unions conjugales, nous 
comprenons par là que SpuriusCarvilius ait pu dissoudre 
le lien de son union, qui n'était point formée selon les pres- 
criptions des lois sacrées ; nous comprenons par là que 
cette union n'était que naturelle et qu'elle n'avait point 
généré Tépouse aux choses divines et humaines de son 
fnatri. La révélation de ces faits et de plusieurs autres que 
nous exposerons plus tard, et par suite desquels on voit 
bienldt s'introduire la coutume de ne plus consulter les 
hospices dans les mariages , et de là se multiplier tant de 
''épodiations et de diverses; cette révélation, disons-nous, 
dissipe toute apparence de contradiction dans Fauteur 
des Antiquités romaines, relativement à l'efficacité de la 
répndiation faite par Carvilius. 



(i) Denys d'Halicarnasse, Antiq. rom,y liv. 11,6: « néizxvronâ'àv 

Toîç xarf ri^iç ;^ovO£ç* tt^ïîv oIov ecxûv Tiç auroù ^siTretrat, t^ç octUç 

(2) Cicéron , de la Nature des Dieux : a Augurii disciplina 
omissa, veritas auspiciorum spreta est, s][iecies tantum retenta, d 

(3) Valère-Maxime, liv. 11 , 1 : « Ex more nuptiis etiam nunc 
auspices interponuntur ; qui , quamvis auspicia jietere desierint , 
ipso tamen nomine veteris consuetudinis vestigia usurpantur. » 

6 
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16*Dem6me que Denys d'Haiicarnasse, Valëre-Maximi 
iioas révèle qaeSpurius Carvilius est le premier Romaii 
qui ait répudié son épouse. Cet auteur s'exprime en ce 
termes : c II n'y eut aucune répudiation entre un homm* 
et une épouse jusqu'à Tan cinq cent vingt de Rome 
Spurius Carvilius fût le premier qui renvoya son épous 
à cause de sa stérilité. Quoiqu'il parût agir par une raisoi 
tolérable, il fut néanmoins réprimandé par les censeurs 
car on pensait qu'il ne devait point préférer à Tobserva 
tion de la foi conjugale son désir d'avoir des enfants (i). : 

Ainsi qu'on le voit, Denys d'Halicarnasse et Valère 
Maxime sont parfaitement d'accord en toutes choses, non 
seulement sur le nom du premier homme qui a répudié 
mais encore sur la date de cette répudiation. En effet 
tandis que Yalère-Maiime précise cette date, Denyï 
d'Halicarnasse se contente de raconter que les Romain 
disent unanimement qu'aucune répudiation n'a eu liei 
avant l'an cinq cent vingt de Rome. 

Denys d'Ebilicarnasseet Valère-Maxime sont aussi com 
plètement d'accord sur les principes de la foi conjugale 
et surle blâme que les censeurs et les mœurs ont infligé i 
Carvilius. 

M*" Aulu-Gelle, qui est également d'accord avec ce! 
auteurs sur le nom du premier Romain qui a répudié, e 
sur la date de cette répudiation, donne un motif qui para' 
différent. Nous rapportons entièrement le passage de ci 
auteur, dont nous avons déjà cité un fragment. 

(i) Valère-Maxime, liv. ii, 4 : a Rcpudium inter uxorem 
virum acondila Urbe, usque ad viccsimum quingentesimum ai 
num, nullumintercessit. Primus aulem Spurius Carvilius uxore 
sterilitatis causa dimisiU Qui quanquam lolerabiii rationc mot 
videbatur, reprehensione tamen non caruit : quia nec cupidil 
tem quidem liberorum conjugali fidei praeponere debuisse arl 
trabantur. » 
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^ Il est livré à la mémoire, dit-il, que pendant environ 
iaq cents ans après la fondation de Rome, il n'y a eu au- 
cune action en répétition de la dot, ni aucune caution pour 
^ conservation , soit dans la ville de Rome, soit dans le 
Lattom. Il n'y avait, en effet, besoin d'aucune loi de ce 
genre.car le mariage ne se brisait jamais parla répudiation, 
c Aussi Servius Sulpicius est le premier qui , dans le 
Vivre qu*il a composé sur la dot, a écrit que des garanties 
pour la dot lui paraissaient nécessaires , puisque déjà 
Spurius Carvilius» surnomnxé Ruga, homme de noble 
naissance^ avait répudié son épouse par la raison qu'il 
n en avait point d'enfant à cause du vice de sa conforma- 
tion. 

« On rapporte que Carvilius aimait beaucoup l'épouse 

qu'il a renvoyée, et qu'elle lui était très-chère à cause de 

la pureté de ses mœurs, mais qu'il a préféré à son amour 

la religion du serment : il avait été forcé par les censeurs 

de jurer qu'il se marierait pour avoir des enfants (1). » 

CAmme on le voit, Aulu- Celle s'accorde parfaitement 

^^ec\es auteurs que nous venons de citer sur la date de 

'arépo liation de Garvdius ; mais il en diffère sous le rap- 



(1) Âula-Gelle, Nuits attiq., liv. iv, 3 : « Memoriae traditum 
^tqi^ngentis fere annis post Romam conditam, nuiias rei uxo- 
riœneque actiones, neque cautiones in urbe romana aut in Latio 
fuisse : quia profecto nihil desiderabatur, nuliis etiam nunc ma- 
^•raoniis divertentibus. Servius qiioque Sulpicius in libre quem 
composuitde dotibus, tura primum cautiones rei uxoriœ necessa- 
fias esse visas scripsit ; cum Spurius Carvilius, oui Ruga cogno- 
ii^entum fuit, divortium cum uxore fecit, quia libcriexea cor- 
porisvitio, non gigncrentur. Atque is Carvilius traditur uxorôm 
T^&m dimisit cgregie dilexisse , carissimamque morum ejus gra- 
^i&babuisse; sed jurisjurandi religionem anime atque anH>ri 
Pervertisse, quod juraie a censoribus coaçtus erat uxorem se ii-* 
"eïoruna quœrendorum gratia habiturum. » 
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port de Tappréciation du motif qui a déterminé Carvilii 
à faire la répadiation. L'appréciation faite par Denysd'H 
licarnasse (1) et par Valère-Maxime (2) , qui flètrissenl 
ainsi que PIntarque (3), l'acte de la première répudiatioi 
paraît certainement beaucoup plus en harmonie avec h 
mœurs antiques et avec les principes même de l'époque 
que celle d*Aulu-Gelle. Toutefois, nous croyons devo 
dire que l'opinion de ce dernier auteur pourrait peut-é;ti 
se trouver vraie. Il est possible , en effet , qu'après 1 
deuxième guerre Punique, qui a coûté tant de citoyens 
la République romaine , les censeurs aient fait jurer a 
célibataire Carvilius, homme de noble naissance et riche 
qu'il se marierait pour donner des enfants à la patrie , ( 
cela d'autant plus qu'une ancienne loi, comme le rapport 
Denys d'Halicarnasse, ordonnait aux personnes d'un cer 
tain âge de se marier (4) ; il est possible que Carvilius 
qui, à cause d'un pareil serment , avait formé les lien 
d'une union purement naturelle, sans remplir les forme 
sacrées , se soit cru, à tort il est vrai, obligé par son ser- 
ment à répudier son épouse qui était stérile, afin de pou 
voir se remarier et donner des enfants à la République. 

Quoi qu'il en soit touchant la vérité de l'assertion d'Âulu- 
Gelle, Montesquieu avance une opinion qui doit être hier 
évidemment repoussée, comme étantcomplètement fausse 
Cet auteur suppose que les censeurs auraient contrain 
Spurius Carvilius Ruga à prêter serment qu'il répudie 
rait l'épouse à laquelle il était uni , et il invoque l'auto 

(1) Denys d'Halicarnasse, Antiq. rom., liv. ii, 25. 

(2) Valère-Maxime, liv. n, 1. 

(3) Plutarque , Vie de Romulus* 

(4) Denys d'Halicarnasse , Antiq. rom. , liv. ii ; liv. ix, 22 

« O yàp àp'/cuoç aÙTwv vo/:xoç ya^sîv t' î^vâyxa > Toùç èv ^Xtxta , jcc= 
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YÎtè d'ADlu-GelleàTappui de celte opinion étrange (<)! 
Mais bien certainement Âulu-Gelle ne confirme en rien 
xiT\e interprétation semblable, qui est d'ailleurs en opposi- 
ûoQ flagrante avec les mœurs anciennes, avec les usages 
constants et même avec la raison et le bon sens. Qu'on en 
soit bien convaincu, malgré les raisons spécieuses que 
donne Montesquieu et que nous détruirons bientôt, jamais 
il n'a existé à Rome, parmi les censeurs , une tyrannie 
aussi odieuse que celle qui forcerait un mari à répudier 
son épouse qu'il aimait beaucoup, uxorem egregie dilexisse, 
qui était par lui très-chérie, carissimam, et qui était de 
bonnes mœurs, carissimam marum gratta (2). Jamais une 
tyrannie aussi inique, aussi impie, n'a existé nulle part, 
chez aucun peuple. N'est-il pas dès-lors absolument im- 
possible qu'elle eût été exercée dans une République mo- 
rale? par des censeurs gardiens des mœurs? par des 
magistrats nommés pour un court délai par le peuple ? 
18» Plutarque s'accorde avec tous les historiens que 
^otevenons de citer sur le nom du premier Romain qui a 
renvoyé son épouse ; il s'accorde également avec Deny s 
dffalicarnasse et Valère-Maxime sur le point important 
9U6 la répudiation de Spurius Carvilius a été entièrement 
volontaire ; il place même en quelque sorte ce crime sur 
la même ligne que celui du parricide. Mais à quelle date 
PIntarque met-il le fait de la répudiation deCarvilius? Sur 
^ point, les expressions de cet auteur paraissent obscures 
fit ambiguës. Tâchons d'en pénétrer le sens. 

«Romulus, dit-il, enleva un peu moins de huit cents vier- 
ges, qu'il donna en mariage à autant de citoyens. Ensuite, 
P^r l'honneur, par l'amour et par l'égalité dont il fit jouir 
les épouses, il montra que la violence et Tinjure faites aux 

m 

«^1 {^) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xvi , 16. 
1 (2) Aulu-Gelle, Nuits attiq.y liv, iv, 3* 
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filles étaient quelque chose de très-utile et de très-favon 
ble pour rétablissement souverainement politique d*ni] 
parfaite communauté entre les conjoints. Par ce moyei 
il mêla et unit fortement avec Rome les cités voisines, i 
fit de cette union ferme la source d'une bienveillance n 
ciproque et de la prospérité des affaires publiques. I 
force, l'amour et la constance qu'il établit dans Tunio 
conjugale, sont prouvés par le temps. En effet, pendai 
deux cent trente ans, aucun mari ne quitta la connni 
nauté de son épouse, ni aucune épouse la communau 
de son mari. De même que, chez les Grecs, chacun pe' 
nommer celui qui le premier tua son père , et celui q 
le premier tua sa mère; ainsi, chaque Romain sait que i 
fut Spurius Garvilius qui le premier renvoya son épon 
pour cause de stérilité. Non-seulement le temps, mi 
encore les fruits attestent la bonté de la législation « 
Romulus(l). • 
Comme on le voit dans ce passage , Spurius Carvili 

(1) Plutarque, Fie de Romulus : a P6jpiû>oç (?è Trpwrov [ih i 

Taxo(Ttwv okiyo'^ ol^iBjxîù Jeoûffaç oLpiroLcrxçy zàç $ié'^ct[iz rdiç xyaxi 
Twv TTO^tTwv, ETTSiTa T^ pexà ravra re^^ xat àyairhtTSt y.xï (ftxatoffv 
Trept ràç 7uvaîxaç à7ré(?S£Çe, tïjv 0iav èjielynv utoà rhv à(fexéav xâ»(7i 
Ijpyov xat 7ro>tTtxwTaTOv itç xoivoiiWav 7ivo|xéviQV. Outo) vvvsficÇsv àX 
"kotç xat mjvéïcnÇs rk yhvi xat fca^itrjçe Tmyh^ rriç itç auBtç euvototç 
i^vayiétaç TOtçTrpàYjUMcrtv. àiioxiç âk xat ^t^toç xat êeéatoTirroc j ^v 
yoLGOLTO TTgpt Toùç yaficùç 9 o xpo^^C «^'ï'' fAopt'vç. 'Ev yffp erect r 
xovra xat c^taxoatoec ovrs àvvjp 5roX/xiQ(7C yuvatxoçy ours y\jvh xotvci» 
àv^poç e^xaraXiTTSty. AXX' wffTrep Iv E^vjo'tv oi rrfô^poc TreptTToe. 
TTpwTOV J^oufftv etTretv TrarpoxTOvov î pwjTpoyovov, outw Pcj^alot ir« 
^aa^tv on KaputXtoç ÏTroptoç aTreTTS/x^aro ttjv yuvaîxa irpôroç ocTra^ 
atTtaa'à|xevoç. Tw (^è too-outw XP^*^ ffi»fx|xapTvp£t xat rà epya. d 

Ce passage montre combien est grande Terreur de Mom 
quieu, qui prétend que Plutarque appelle tfMimrt la loi de 
mulus sur le mariage. 
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est pour ainsi dire placé /par Plutarqne, sar la même 
Wgno que ie premier qui a tué son përe ou sa mère. Cet 
historien apprécie donc la première répudiation, comme 
Valère-Maxime (1), qui exprime que le désir d*avoir des 
enfants ne devait point être, |)Our Carvilius, la cause de la 
violation de la foi conjugale, et comme Denys d'Halicar- 
nasse, qui constate que Spurius Carvilius Ruga, à cause de 
sa répudiation, a toujours été odieux au peuple (2). Ainsi 
donc ces trois auteurs sont complètement d'accord, non- 
seolement sur le nom du premier Romain qui répudia, el 
sur la cause alléguée de la répudiation ; mais encore sur 
l'appréciation de ce fait, et sur ses conséquences funestes. 
Hais Plutarque serait-il, sur la date de la répudiation 
hite par Spurius Carvilius, en opposition* avec Denys 
d'Halicar nasse, avec Valère-Maxime et avec Aulu-Gelle? 
Plutarque prétend-il que Spurius Carvilius Ruga vivait et a 
répudié son épouse Tan de Rome deux cent trente, comme 
Vaffirmesi positivement Montesquieu (3)? S'il en était ainsi, 
fWurque serait seul de son opinion ; cette opinion serait 
Dihnecontraire à la croyance et à la tradition orale de tous 
'âsAomains (4), et alors il faudrait évidemment, en pré- 
sence d'autorités à la fois plus grandes et plus nombreu- 
se» repousser cette opinion comme fausse. Il faudrait 
prendre ce parti d'autant plus fortement, que Topinion de 
Plutarque ne cadrerait certainement point avec Timage si 
belle que fait cet auteur de l'institution ferme et durable 
liu mariage établi par Romulus, ni avec la longue fécon- 
*té de ses bienfaits. 



(') Valère-Maxime, liv, ii , 1. 
(-) Denys d'Halicarnasse, Antiq, rom,, Kv. ii, ^5. 
(3) Montesquieu, Esprit des Lois., liv.xvi, 16. 
W ^nys d'Halicarnasse, « OfAoXoycïrate » ; Aulu-Gelle, «Me- 
'"«riie traditum est. » 
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Mais, qu'on le remarque bien, Plutarque ne dit nulle- 
ment que Spurius Carvilius, qui le premier répudia son 
épouse, eût vécu Tan doux cent trente de Rome. Il suffit, 
en effety de bien examiner ses expressions et la suite de 
ses pensées, pour être intimement convaincu que la phrase 
où il s'agit de la répudiation de Spurius Carvilius n'a point 
un rapport direct et de simultanéité avec celle qui la pré- 
cède et qui mentionne la date énoncée. Aussi, rien n'au- 
torise Montesquieu à mettre Plutarque en contradiction 
avec tous les autres historiens, avec la croyance géné- 
rale et avec la tradition orale> sur la date de la répudia- 
tion de Carvilius, et à s'écrier : c Carvilius, comme le dit 
Plutarque, répudia sa femme pour cause de stérilité, deux cent 
trente ans après Romulus ; c'est-à-dire qu'il la répudia 
soixante et onze ans avant la loi des Douze Tables (1). » 

Bien plus, si l'on fait sérieusement attention au sens des 
expressions de Plutarque, on est bientôt certain que , loin 
d'être en contradictionavec les autres historiens sur la date 
de la première répudiation, cet auteur est avec eux dans 
une parfaite harmonie. Pour bien comprendre cette vérité, 
nous citons un passage de la République : « La constita- 
tion admirable de Romulus, dit Cicéron, est restée ferme 
pendant environ deux cent vingt ans (i). » 

Or, la date de deux cent trente ans indiquée par Plu- 
tarque, de même que celle de deux cent vingt ans enviror 
exprimée par Cicéron," se réfère uniquement à la durée des 
institutions de Romulus ; elle ne se réfère en aucune ma 
nière à la répudiation de Spurius Carvilius. Ces deux au- 
teurs nous révèlent par là que les institutions de Romula 
ont été pleinement en vigueur pendant cette longue pê 

(1) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xvi, 16. 
* (2) Cicéron, de la République^ liv* n, 31 : a Itaque illa prseclar* 
constitutio Romuli cum ducenios et viginti fere annos mansisset*. ^ 
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Tiode de temps > sans éprouver aucune altération, sans 
subîr aucune modiBcation. 

Tarquin-le-Superbe recueille le fruit de son parri- 
cide, commis Tan 220 de Rome, c II s'empare, dit Tite- 
Live, de la royauté par la violence, et gouverne sans 
Tordre du peuple et sans Tautorisation des Pères (1 ), » et 
par conséquent sans la consultation des auspices. Tite- 
Live ajoute : c Comme Tarquin-le-Superbe ne pouvait 
point mettre d'espoir dans Tamour des citoyens, il crut 
devoir régner par la crainte. Dans ce but, il connaissait, 
sans conseil et par lui seul, des accusations capitales : de 
là, il pouvait à son gré faire mourir , envoyer en exil ou 
frapper d'amendes non-seulement ceux qui lui étaient 
suspects ou odieux, mais encore ceux dont il n'avait rien à 
espérer que les riches dépouilles. Après avoir ainsi dimi- 
I nné principalement le nombre des Pères, il résolut de ne pas 
choisirdecitoyenspourPères,aBn que leur ordre fùt,àcause 
iu faible nombre de ses membres, moins dangereux, et afin 
ci^'As^indignât moins de ne rien faire par lui-même (2).» 
Mn, Tite-Live termine par ces paroles remarquables : 
' Targain fut le premier des rois qui abrogea la coutume 
observée par tous ses prédécesseurs de consulter sur tou- 
tes choses le sénat. Il administra la République avec les 
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(^) Tite-Live, liv. i, 49 : a Neque enim ad jusregni quidquam 
praetervim habebat, ut qui neque populi jussu, neque auctoribus 
Patribus regnaret. o 

{% Ibid. : a Eo accedebat ut in caritate civium nihil spei re- 
Fnenti metu regnum tutandum esset : quem ut pluribus incu- 
^^> cognitiones capitalium rerum , sine consiliis per se solus 
fixercebat : perque eam causam occidere, in exilium agere, bonis 
^ulctare poterat, non suspectos modo autinvisos, sed unde nihil 
ahud quam prsedam sperare posset. Ita Patrum prœcipue numéro 
'•^nrinuto, statuîtnuUos in Patres légère quocontemptior, pauci- 
^^ ipsa, ordo esset, minusque per se nihil agi indignaretur* x> 
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conseils deses familiers. Il iit et brisa sans Tordre da peapl 
ni du sénat, par lui-même et à son bon plaisir, la guerre 
la paix, les traités et les alliances (I). i Tous les histo 
riens, et entre autres Denys d'Halicarnasse (2) , s'accor 
dent avec Cicéron et avec Tite-Live sur la durée invio 
lable pendant deux cent vingt ans environ des institution! 
deRomulus. 

Voici donc quel est le véritable sens du passage de Pla 
tarque et la suite de sa pensée : 

c Pendant les deux cent trente ans • que la législntioi 
de Romulus demeura ferme , c aucun mari ne quitta l 
f communauté de son épouse , ni aucune épouse la coor 

> munauté de son mari. » C'est évident , puisque ce n'es 
que longtemps après ce délai qu'eut lieu la première tê 
pudiation. En effet, t de même que chez les Grecs , cha 
» cun peut nommer le premier qui tua son père et celi 

> qui le premier tua sa mère; aiiisi chaque Romain sa 

> que ce fut Spurius Garvilins qui le premier renvoya so 
f é^use pour cause de stérilité. > 

Tel est sans aucun doute le sens du passage de Pla 
tarque. 
Cette explication se trouve surabondamment confirmée 



(1) Tite-Live, liv. i, 49 : a Hic enim regum primus traditir 
a prioribus morem de omnibus senatum consulendi solvit. Ik 
mesticis consiliis rempublicam administravit. Bellum, pacen 
fœdera, societates par se ipse cum quibus voluit, injussu pop« 
ac senatus , fecit diremitque. » 

(2) Denys d'Halicarnasse {Antîq. rom», liv. iv), rap|)orte q^ 
ces paroles ont été prononcées au peuple par Bru tus : a Plébdiev 
dans quel état sont vos affaires? Que sont devenues vos lois? 
tyran ne les a-t-i! pas abolies? Ne vous a-t-il pas ôté le droit d" 
sister aux sacrifices, d'élire les magistrats, de donner vos suffv 
ges et de vous assembler pour les affaires du gouvernement ? » 
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par une considération importante. Plntarqae» qui fait 
Vbistoire de la vie du fondateur de la cité des Quirites, 
devait foire connaître la durée de ses institutions , et c*est 
k cette date que se réfère évidemment le nombre fixé de 
deux cent trente ans. Mais , au contraire, la phrase qui 
concerne la répudiation deSpuriusCarvilius exprime une 
chose qui n'a point un rapport direct et nécessaire avec sa 
matière : aussi elle ne contient qu'une pure énonciation , 
venant appuyer sa proposition principale qui est relative 
à la durée du mariage établi par Romulus , et qui se célè- 
bre par les formes de la confarreaiio. De là , le but de Plu- 
tarqne n'a point été et ne pouvait môme point être de fixer 
la date précise de la répudiation de Spurius Carviliull , 
mais uniquement celle .de la durée des institutions de Ro- 
mulus. D'ailleurs, outre que la répudiation deCarviliuset 
sa date étaient des choses étrangères à sa matière , Plu- 
tar^ue n'a point prétendu en fixer l'époque» par la raison 
^ien simple qu'il la supposait connue par ses lecteurs , 
h\imi plus qu'elle n'était ignorée par aucun Romain , 
i^imème, à cette époque» par aucun Grec un peu érudit, 
^t fo'enfin elle avait déjà été rapportée d une manière 
Qoanime par un grand nombre d'historiens, t Chaque Ro- 
°ïainsait, dit-il , que ce fut Spurius Carvilius qui le pre- 
"ï'er répudia son épouse pour cause de stérilité. » Cette 
phrase de Plutarque est parfaitement semblable à celle de 
ï^enys d'Halicarnasse , à celle d'AuIu-Gelle et à celle de 
Galère-Maxime : aussi, loin d'établir une date qui ait une 
différence énorme de trois cents ans avec celle qui est 
''apportée par tous les auteurs » ou voit , au contraire, que 
P'utarque se réfère , pour l'époque de la répudiation de 
^^rvilius, à la croyance générale et aux historiens. 

Ainsi donc , loin d'y avoir, entre Plutarqqe et tous les 
^^tres historiens, une différence de trois cents ans sur la 
ddte d'un fait aussi connu chez les Romains que celui de 
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la répudiation de Sparius Carvilius, on voit qn'il y a har- 
monie entre cet auteur, Cicéron, Tite-Live et Denys d'Hali- 
carnasse sur la durée des institutions de Romulus; ea outre 
qu'il y a une harmonie tacite, et pourtant assez énergique, 
entre Plutarque, Denys d'Halicarnasse, Valère-Maxime et 
Aulu-Gelle sur la date de la première répudiation ; puis- 
que renonciation de ce fait, connu de tous, a lieu pour dé- 
montrer que les institutions de Romulus , et entre autres 
celle qui est relative au mariage, sont restées fermes pen- 
dant deux cent trente aus. 

Donc la première répudiation n'a eu lieu qu'au sixième 
siècle de Rome , d'après Taccord unanime de tous les his- 
toriens . 

Donc jusqu'à cette époque le mariage était indissoluble. 

Donc le mariage n'est devenu dissoluble que lorsque 
les génies ont disparu ; lorsque les liens actifs et passifs du 
patronage et de toutes les corporations quiritaires ont été 
dissous; lorsque « la religion divulguée, comme le dit 
Tite-Live , est tombée en oubli (1) ; » lorsque , comme le 
disent Denys d'Halicarnasse (2), Valère-Maxime (3) et 
Cicéron (4) , la vérité des auspices a disparu et a été rem- 
placée par une pâle image. 

19*" Auscultons la société romaine, écoutons à toutes les 
époques les battements de son cœur, nous serons certains 
alors que c'est au sixième siècle, comme le rapportent les 
historiens , que le mariage commence à dégénérer ; nous 
verrons se produire et se développer ensuite tous les phé- 
nomènes de la dégénération de cette belle institution , qui 
a jeté abondamment autrefois des sucs vivifiants dans 



(1) Tite-Live, liv. x, 25. 

(2) Denys d'Halicarnasse, Antiq, rom.^ liv. n, 6. 
(5) Valère-Maxime, liv. ii, i. 

(4) Cicéron, de la fftUure des Dieupû^ liv. |i, 5. 
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VOUS les membres de la société , et qui a fait la force et la 
prosi^érité du peuple romain. La désunion , la discorde et 
labaine s'introduisent, à l'époque de cette dégénération, 
dans la famille, entre le mari et ia femme , entre la mère 
et ses enfants , entre le père et ses enfants ^ entre la fa- 
mille deTëpouse et celle du mari. Une foule innombrable 
de lois viennent alors régler tous ces divers rapports, signe 
évident que les sentiments de la charité se sont éteints 
dans les cœurs ! 

CHAPITRE V. 

COMMENT UEB MAaiAGE ROMAIN DEVIENT DISSOLUBLE. 

Voyons maintenant le moyen que les Romains ont em- 
ployé , dans le sixième siècle, pour former des unions 
dissolubles au gré des parties , sans pourtant violer les 
^rànnes lois et sans porter atteinte ni à la sainteté des 
auspices y ni à la majesté du peuple des Quirites. La révé- 
lation dece moyen, qui a échappé à tous les auteurs, fera 
i^ilkk plus vive lumière sur Tensemble des mœurs et de 
'â législation des Romains. Mais pour le bien comprendre, 
il faut qne nous saisissions, que nous embrassions toutes 
1^ habitudes des Quirites. 

Posons d* abord ce principe proclamé par M. Savigny , 
^t que nous avons d'ailleurs montré conforme à la vé- 
nte : c Dans les premiers temps de Rome, on ne connais- 
^i( pas de mariage sans la manus , mais bientôt cette 
'orme de mariage devint facultative (i). » Ce principe si 
^^^U dans les premiers temps, il n'y avait pas de mariage sans 
^ ^nus^ signifie que toujours les Romains qui s'unis- 

(^) M. Savigny, Histoire du droit romain, ch i, § 54. 
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saient remplissaient les formes de la confarreaiio , ou celles 
de la coemptio depuis que Servius Tullius a introduit cette 
forme nouvelle pour les plébéiens. Par Taccomplissement 
de Tune de ces deux formes solennelles, lâ^ femme entre 
en communauté des choses divines et humaines de son 
mari ; elle passe dans sa famille et devient sa fille spiri- 
tuelle. Elle est ainsi sous la main de son mari, in manu ma- 
riti. Relativement à la force du lien , le luariage plébéien 
a les mêmes effets que celui des patriciens; sous ce rap- 
port , la coemptio ne diffère en rien de la confarreaiio, JEù 
établissant une nouvelle division qui sert de base à la créa- 
tion des lois publiques ou privées, ServiusTullius a voulu 
également que les lois faites en vertu de ses institutions 
fussent perpétuelles , conàme celles qui avaient été faites 
selon les institutions établies par Romulus. Elles étaient 
d'ailleurs entourées des mômes garanties ; il y avait en effel 
vote du peuple , ou du moins il était représenté par six 
témoins pubères et citoyens romains; il y avait en- 
core consultation des auspices. Aussi les auteurs ne font 
aucune différence, soùs le rapport de la perpétuité , entre 
les loîs curiatœ et les lois eentufiatœ , entre la tonfarreatio 
et la coemptio. 

Mais bientôt^ ajoute M. Savigny , cette forme de mariaqt 
devint facultative. Cette phrase est juste au fond ; mais il ^ 
a néanmoins une faible erreur: En effet, la manue^ la puis- 
sance du mari sur son épouse n'est point une forme d< 
mariage, mais elle en est un effet produit par l'accomplis 
sèment des solennités prescrites par le droit civil. Mai 
comment et à quelle époque la manus est-elle devenue îm 
cultaiive? Comment et à quelle époque le mariage a-t-ilp 
se dissoudre au gré de chacune des parties? Ces question 
sont pour nous de la plus haute importance; si nous par 
venons à les bien résoudre, nous découvrirons par là 1^ 
causes d'un changement qui a produit dans la famille e 
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dans la cité romaine les conséquences les plus fâcheuses, 
les effets les plus déplorables; nous reconnaîtrons par là 
toute la vérité de ces paroles de Denys d'Halicarnasse : 
« Romulus ne fit que cette loi sage sur le mariage : la femme 
mariée selon les lois doit participer à tous les biens de son 
mari et à toutes ses choses saintes (i) , » nous saurons 
pourquoi l'on voit surgir , vers la fin du sixième siècle de 
Rome, cette foule innombrable de lois sans vigueur sur 
le mariage; lois qui remplissent seules dans le Digeste trois 
livres entiers (2) , et qui en grossissent considérable- 
ment les autres livres : lois qui sont la matière principale 
(lu Digeste , du Gode et des Novelles. 

Remarquons tout d'abord que ces expressions de Denys 
dHalicarnasse , c La femme unie selon les lois sacrées, 
fj^hi yafieiTrjv xarà vo/xovç iepovç , fi démontrent clairement 
qu'il y a d'autres mariages qui ne sont point conformes 
aux lois des Quirites et qui , dans le sens légal , ne sont 
poinides mariages, mais seulement des unions qui ne font 
P^immédiatement passer la femme sous la puissance du 
^dn;qui n'établissent pas entre les époux une commu- 
^^^tè de famille y de biens , de culte ; qui , en un mot , ne 
P^'oduisent ni la manus , ni aucun autre effet civil. Mais 
^'aiqui connaît la constitution romaine, qui sait que le 
Parade famille exerce une grande et morale autorité sur 
^^ enfants ; que le patron a une grande influence sur le 
P^re de famille qui est son client, qui a son nom, son 
coite et qui fait partie de sa qtiM\ que le sénat, gardien 
des bonnes mœurs , surveille les patrons; que les magis- 
trats et surtout les censeurs veillent sur les membres du 
^nat, et que le peuple exerce sur les magistrats son œil 
jaloux : celui-là , disons-nous , comprendra sans peine que 

(i) Denys d'Halicarnasse, An^ig. Tiim,^ liv. n, 25. 
(S) Digeste; liv. xxm, xxiv, xxv. 
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les unions qni ne sont pas conformes aux lois ne blesse 
pourtant ni la vertu, ni les règles de la morale. 

Or, nous savons que Touverture de Tasiie a fait arriv 
à Rome un grand nombre d'hommes avides de nouvel! 
choses, désireux de se distinguer dans la cité romaine 
d'y obtenir par leur valeur et par leurs vertus un rai 
illustre. Nous savons que les femmes n'y arrivant pas, ( 
se trouva dans la nécessité d'en obtenir des peuples vc 
sins par la ruse et par la violence. Sans aucun doute , 
nécessité de conquérir ainsi des épouses s'est affaiblie i 
sensiblement ; mais néanmoins la pénurie desfemmes a ( 
se faire longtemps sentir aux prolétaires et aux affranchi 
En effet, les succès militaires des Romains, qui continue 
toujours à accueillir favorablement les étrangers et qui 1 
incorporent dans la cité, où ils grossissent la foule d 
clients, y ont toujours attiré beaucoup de guerriers, ms 
ils y ont certainement fait arriver bien peu de femme 
Or, les citoyens qui n'avaient point de femmes en acqui 
raient pour la plupart par la guerre. A l'exemple de ce q 
s'est passé sous Romulus , la femme captive ou l'étrange 
devient l'épouse du guerrier plébéien, du prolétaire ou c 
l'affranchi. 

MaiS;dansde pareilles unions, l'accomplissement d( 
solennités de la confarreatio est évidemment impossible 
puisque cette forme demeure exclusivement propre ai 
patriciens. L'accomplissement des formalités solennell 
de la coempfio est également impossible. En effet, d'ui 
part , les femmes ne pouvaient jamais jouer de rôle dai 
la confection des lois, par la raison qu'elles n'avaie 
point droit desuffrage dans les comices du peuple. Or, la e 
emjDttoestunact^ public et solennel qui crée, à l'image d 
comices par centuries, une loi centuriata, quoique cette 1 
soit privée. Donc les femmes ne pouvaient pas être pan 
dans la coemptio^ ainsi que nous l'avons d'ailleurs démontr 
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Donc, dans la coempUo, l*époas6 n'est pas une partie con- 
tractante, mais pour ainsi dire la matière et Tobjet de l'acte 
ferœsetlibram, et pour cela elle est solennellement livrée 
au mari. 

D'antre part, la femme qui est étrangère ou captive, 
n'a point de père , point de tuteur , point de patron qui 
puisse, diaprés le droit des Quirites, figurer dans la eoem- 
jftio et la donner en mariage. En effet , cette forme est ex- 
dusivement propre aux citoyens romains. Aussi il n'y a 
aucun moyen pour la femme de parvenir à faire partie de 
la cité romaine, si ce n'est son mariage avec an citoyen* 
Voilà ce qui a sans doute toujours subsisté , même dans 
l'origine de Rome, alors que les portes de cette nouvelle 
ville étaient ouvertes larges à tous les guerriers. Aussi , 
comme les Romains ne font sans doute pas aux femmes 
les belles promesses qu'ils font aux hommes , les peuples 
chez lesquels ils envoient demander des femmes disent aux 
dépotés , avec cette ironie amèrequi piqua si fort Romu- 
l^s: f Pourquoi les Romains n'ont-ils pas aussi ouvert un 
asile aux femines? Ils auraient du moins des compagnes 
eo M dignes d'eux (1)! » Ainsi les guerriers étaient gé- 
nérés à la cité par un sacrifice célébré par le Père qu'ils 
avaient choisi pour patron, et ils y étaient incorporés par 
iedr participation aux banquets des génies , des curies, des 
tribus et du peuple romain. Les femmes étrangères » au 
contraire , ne parvenaient à faire partie de la cité que 
Wsqu*elles s'unissaient par les liens du mariage à un ci- 
toyen romain. En effet, d'une part» la femme étrangère ne 
[ I^Qvailpoint choisir pour Père un sénateur qui pût la gé- 
^^rer; car la génération par le Père ne s'opérait, d'après 

(1) Tite-Live, liv. i , 9 : « A plerisquc rogantibus dimissi , 
'^^uid feminù quoque asylum aperuissent ? Id enim demum 

^^Par connubium fore. » 
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rinstîiution de Romulus, que par Tinitiation aux sacrifices 
et aux banquets publics dont les femmes étaient exclues. 
D*autre part , les matrones ne peuvent point générer de 
femmes étrangères à la cité. En effet, quoiqu'elles aient 
des assemblées communes, des sacrifices et des banquets 
communs, elles sont presque entièrement • privées des 
droits desQuirites, et ce n'est qu'avec Tauc/ortfa^ de celui 
sous la manus duquel elles se trouvent , qu'elles peuvent 
exercer les droits dont elles ont la jouissance. Aussi , il 
est de principe constant qu'il n*y a point de génération, 
point d'adoption et conséquemment point d'agnation, 
point de lien quiritaire par les femmes. 

Le mari faisait donc naître l'étrangère à la cité romaine 
en Tengendrant à sa maison , à ses biens , à sa famille et 
à ses dieux ; et par là il devenait spirituellement son Père, 
Pater , comme le sénateur devient le Père du fuyard qui 
arrive à Rome et qui le choisit pour patron , puisqu'il le 
fait naître à la vie des Quirites en l'engendrant à sa gens^ 
en lui communiquant son nom et en le plaçant sous la 
protection de ses dieux. Or, de même que l'étranger qui 
est incorporé dans la gens ne vit de la vie parfaite des Qui- 
rites que lorsqu'il a été incorporé, au moyen de sacrifices 
et de banquets, dans la curie, dans la tribu et dans le peu- 
ple romain , c'est-à-dire après l'expiration de sept à dii^ 
mois ; il en est absolument ainsi de l'épouse, et même, 
d'après la loi des Douze- Tables, elle n'est complètement^ 
générée à la famille , aux biens et au culte de son mari 
qu'après un an, qui se composait alors de dix mois. L^ 
mari devient donc, après un an, le Père quiritaire de so«^ 
épouse étrangère qu'il a générée à toutes ses choses di- 
vines et humaines. 

De là les auteurs romains expriment fréquemment q^^^^ 
répouse qui est in manu mariti, ce qui était d'abord un <3i- 
fet essentiel des justes noces , est considérée comme 1^ 
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fille de son mari et la sœur de ses propres enfants (1). La 
plupart des auteurs ne pénètrent point le sens de cette fi- 
liation spirituelle et politique : c Une fiction de la loi qui 
manquait de raison et de délicatesse, dit Gibbon, donnait 
k la mère de famille le caractère de sœur de ses propres 
enfants et de fille de son mari (2). > L'assertion si positive 
de Gibbon est erronée. Pour justifier cette disposition, 
qui n*est point une fiction, puisque la femme est en réalité 
générée aux choses divines et humaines de son mari , il 
snfGt de dire qu'elle a subsisté à Rome pendant les cinq 
premiers siècles, et que sa disparition successive, qui 
Q^est complète qu'au huitième siècle» a fait perdre toute 
dignité à Tunion conjugale. 

De tout ce que nous venons de voir, il faut nécessaire- 
ment conclure que tout mariage civil, tant la coemptio que 
h emfarreatio y était absolument impossible lorsque la 
fotare était une étrangère. Mais néanmoins il y avait de 

graves raisons pour favoriser les mariages des guerriers 

^^ec les étrangères. 
B^abord de pareilles unions ont été formées sous Romu- 

H et elles ont été longtemps utiles à la prospérité de 

AoQie et même au maintien des bonnes mœurs. C'est 
pourquoi on a dû les permettre. Toutefois, comme nous 
l'avons fait observer, ces unions ne sont pas immédiate- 
ment civiles et indissolubles ; elles ne seront véritable- 
ment fermes qu^après Texpiration d'une année se passant 
sans réclamation soit du père ou du patron de l'époux , 
soit des autres citoyens. C'est alors seulement qu'elles 
cesseront d'être naturelles pour devenir quiritaires; c*esi 

(*)Gaïus, InstU. comment.^ iiv. i, § 111 , 118. Denys d'Hali- 
carnasse, Antiq. rom., Iiv. n, 25. 

j' (2) Gibbon , Histoire de la décadence de l'empire Romain^ 

' chap.44. 
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alors qu^elies produiront tous les effets du mariage fori 
entre citoyens romains et avec laccomplissement desi 
lennités de la confarreatio ou de la coemptio. Quoique 
pareilles unions ne soient point immédiatement stables 
fermes, parce que les formes quiritaires de la coemf 
ne sont point et ne peuvent point être remplies , il 
certain du moins qu'elles sont précédées de la consul 
tion des auspices. En effet, d'une part, les Romains ne f 
saient aucune chose publique ou même privée sans pr( 
dre les auspices (1), et, de Tautre, une telle union a 
graves conséquences en ce qu'elle tend à incorporer u 
étrangère dans la maison et dans la famille du mari et [ 
conséquent dans la cité romaine. En effet, après Texpii 
tion d*une année , Tétraugëre passera dans la maison, da 
la famille, dans la gens et sous la puissance de son ma 
auquel elle sera désormais unie d'une manière indiss 
lubie ; elle participera à toutes ses choses divines et l 
maines, et par là elle fera partie de la cité des Quirites 

f II n'y a que les femmes, dit Gaïus, qui passent in a 
num. Autrefois, elles passaient in manum de trois n 
nières : par la possession, par le gâteau sacré et par 
coemption (2). » 

Gaïus continue : « Par la possession passait in moMêm 
femme qui persévérait dans son union pendant un an ce 
tinu ; en effet, elle était comme usucapée par une poss< 
sion annale; de là elle passait dans la famille de son ma 
oh elle était considérée comme sa fille. Telle est la d 



(d) Valère-Maxime, liv. ii, i ; Denys d'Halicarnasse, Ant 
rom., liv. ii, 6. 

(2) Gaïus, Instit. comm,, liv. i, § 109, 110 :« In manum 
tem feminae tan tu m conveniunt. Olim itaque tribus modis in r 
n'im convcniebant : usu, farreo, coemptione. 
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position contenue dans la loi des Donse-Tables (1). i 
Gaïus révèle en6n an moyen de former des nnions qnî 
deviennent commodes dans des siècles où la religion et 
les antiques institntions tombent en désaétnde et où rè- 
gne une affreuse corruption de mœurs. Ce moyen con- 
siste à ne plus faire intervenir le peuple romain, et sur- 
toQt à ne plus faire intervenir la religion , à ne point 
consnlter les auspices. Alors, si le mari met sa femme h la 
porte trois nuits de suite chaque année, ou même si la 
femne a soin de s*absenter, chaque année, de la maison 
conjugale pendant trois nuits consécutives, l'union des 
époQx ne devient jamais indissoluble ; jamais la femme 
ne perd sa famille pour passer dans celle de son mari ; 
jamais une telle union ne produit aucun des anciens ef- 
fets civils du mariage. Voici le texte de Gaîns : c La loi 
des Douze-Tables portait cette disposition : Si quelque 
femme ne veut pas que, par la possession, elle passe sous 
^^ puissance de son mari, qu'elle s*absente trois nuits de 
§ui\e chaque année , et ainsi elle interrompera In posses- 
sion de chaque année (S), i La loi des Douze-Tables avait* 
^h comme le dit Gaïus, une pareille disposition expresse? 
J' est au moins permis d'en douter. Quoi qu'il en soit, il 
est certain du moins que le mariage formé sans l'inter- 
vention du peuple fictivement représenté et sans la pro- 
nonciation de paroles sacramentelles qui étaient essen- 
^elleoient réservées aux Quirites, ne devenait stable 
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(1)Gams, Inst. comm.y liv. i, § 110 : a Usu in manum conve- 
I niebat,qu8B anno continue nupta perseverabat : nam valut annua 
possessione usucapiebatur, in familiam viri transibat filiaeque lo- 
<^nmobtinebat. Itaque lege duodecim Tabularum cantum erat. 
(2) Gaïus, ibid,y% 3 :« Itaque lege duodecim Tabularum cau- 
tum erat, si qua nollel eo modo in manum mariti convenire, ut 
^uotannis trinoctio abesset, alqUe ita usura cujusque anni inler- 
•■"ïnperet. » 
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que par une espèce d'usucapion annale non interrompu 
naturellement. Lors de la dissolution des mœurs et d( 
antiques institutions, les Romains ne manquent point d 
mettre en usage le moyen indiqué par Gains. Lors mèn 
que les époux appartiennent tous deux à la cité n 
maine« ils ne remplissent plus ni les solennités de la eo§ 
farreatio ni celles de la eoemptio , et surtout ils ne foi 
point consulter les auspices : Taugure n'intervient aloi 
que pour la forme, comme vestige de la coutume antique 
ainsi que nous le révèlent Denys d'Halicarnasse, Yalèri 
Maxime et les autres historiens. Ensuite, les conjoint 
dont Tunion n*est encore que naturelle, ont bien soi 
d'interrompre Tusucapion vers la fin de Tannée , si touti 
fois, ce qui devient rare à une certaine époque, ils ne bi 
sent plus par tôt leur union, s'ils consentent à demeure 
encore ensemble. De là, ces paroles de Sénèque : « C 
n'est plus par le nombre des consuls, mais par celui d 
leurs maris que les femmes comptent leurs années (1). » 

CHAPITRE VI. 

GOMMENT LE MARIAGE ROMAIN DEVIENT DISS0LUBLE.(5tittô*] 

En déterminant trois manières d'acquérir la manus, I 
loi des Douze-Tables ne fait évidemment que confirme 
en cela un droit antérieur. Or, nous savons déjà que I 
confarreatio , qui est devenue exclusivement propre au 
patriciens, est une institution du fondateur de Rome ; < 
que la eoemptio, qui est une forme à l'usage des épou 
n'appartenant point à Tordre aristocratique , mais faisai 



(1) Senèque, des Bénéf. liv. m, 16 : a Non consulum nume 
sed maritorum annos sues computant. » 
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néanmoins tons deux partie de la cité romaine» doit être 
attribuée à Servias TuUius. Quant à Vusus, qui arrive après 
un certain temps de cette union dans laquelle le mari seul 
fait partie de la cité romaine, il semble, d'après Gaïus (1), 
qu'il faut aussi en faire remonter l'origine à Romulus, et 
qu'elle est une conséquence immédiate et pour ainsi dire 
nécessaire de Tasile ouvert aux guerriers. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que les patriciens 
ont pendant longtemps tenu beaucoup à honneur d'em- 
ployer la confarreatio dans leurs mariages; de même, il est 
certain aussi que les époux plébéiens ont tenu à honneur» 
ainsi que leurs familles, d'employer les solennités qui- 
ritaires de la coemptio. De là, dans Torigine, Tunion qui se 
transforme par la possession en mariage légitime , était 
formée exclusivement dans le cas où la femme était une 
étrangère. 

Comme cette femme n'a jamais fait partie de la cité ro- 
tnaine, on ne peut pas encore la connaître lors de l'union ; 
auvent même il est impossible de prendre aucun rensei- 

gneinent sur elle, dans un pays ennemi. Il est donc né- 

<^re, ou du moins il est très-conforme à la raison , 
^vâDt que le lien de l'union ne devienne indissoluble , 
que la femme étrangère fasse un certain temps de stage 
cbez son mari : ce stage révélera si, par sa conduite et 
ptrsa piété, elle mérite d'obtenir les droits de cité et de 
participer au nom, à la famille, aux biens et aux choses 
saintes de son mari. 

Voilà les seules unions qui sont dissolubles au gré des 
parties; mais si de telles unions, qui ne sont point célé- 
brées avec les solennités quiritaires, ont continué pendant 
une année sans qu'il y ait eu interruption de la posses- 
sion, alors elles se transforment en mariages légitimes, et 

'^) Gaïus, Instit. comm., liv. i, § 109 
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elles deviennent tont aussi fermes , tout aussi stables e 
tout aussi indissolubles que si elles^ eussent été contractcei 
avec l'accomplissement des formes solennelles de la con 
farreaiio ou de la coemptio, et elles produisent les même! 
effets. Au reste, on peut dire que ces unions naturelles 
qui deviennent quiritaires par l'expiration d*une année 
sont publiques, saintes et sacrées à l'époque où elles si 
transforment en mariages légitimes. En effet, aux yeuxidi 
peuple, la femme a été traitée comme une épouse; et 
en cette qualité , elle a Bguré dans toutes les assemblée: 
de la maison , de la famille , des parents et alliés de soi 
mari et dela^en#;elle a donc, en cette même qualité 
assisté et aux libations faites au dieu Lare, et aux sacra fa- 
tnUiœ, et à la charistie (1) et aux sacra gentis. Ainsi ^elle i 
été partie dans tous les sacrifices et dans tous les ban 
quets sacrés de son mari, car ils se célébraient tooi 
chaque année. Or, même dans le dernier état du droit 
le maître qui fait figurer l'un de ses esclaves dans uc 
seol de ses convivia, lui communique par là la liberté; 
de même le mari qui fait figurer, pendant une année, dans 
ses assemblées, dans ses sacrifices et dans ses banquets 

(1) On appelle charistie , charistia , le banquet sacré des cog- 
nats et alliés y stirps. « Nos ancêtres , dit Yalère-Maxime , odI 
institué un ^convivium solennel, auquel ils ont donné le nom de 
charistie. Personne ne peut y prendre part, hormis les personne! 
unies entre elles par les liens du sang ou de l'alliance. D'après 1( 
but de rinstitution , si une querelle s'est élevée entre ces person- 
nes nécessaires, alors, au milieu des sacrifices de la table et de 1^ 
gaieté des esprits, elle est apaisée par les fauteurs de la concorde 
Convivium etiam solemne majores institwrunt , idque charistû 
appellaverunt. Cui prœter cognatos et affines nemo interponeba 
tur, Vt si qua inter necessarios querela esset ortà , apud sacr 
tnensœ et inter hilaritatem animorum, fautoribus concordiœ adh 
bitis tolleretur. (Livre n , i .) 
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sacrés Tétrangère qu'il possède comme épouse, lui com- 
munique ainsi ses choses divines et humaines. 

Comme nous l'avons dit déjà, les femmes appartenant à 
la cité romaine et faisant partie de Taristocratie ou de la 
plèbe, ne contractaient jamais de ces unions naturelles 
qui ont besoin de l'expiration d'une année pour opérer 
des effets quiritaires; elles passaient immédiatement sous 
la puissance du mari, par Taccomplissement des formes 
solennelles et par la consultation des auspices. Nous 
avons fortiCé cette proposition par la considération puis- 
sante que les solennités sont ici non-seulement possibles, 
mais encore qu'elles sont honorables pour les deux con- 
joints et pour les deux familles. Une foule de raisons corro- 
borent cette vérité. Il est utile de les exposer pour bien faire 
comprendre pourquoi la eonfarreatio ayant cessé d'être en 
Qsage, bientôt la eoemptio tomba en désuétude ; de sorte 
qu'il ne resta plus quePunion naturelle, qui devint alors ci- 
vile, parce que la loi vinten régler et en distinguer les effets. 
Vabord l'espèce de stage était nécessaire pour convertir 
en minages légitimes les unions des étrangères et des cap- 
t'veç, afin de s'assurer si elles aimeraient Rome plus que 
W ancienne patrie et si elles s'associeraient de cœur au 
Cdltedes dieux du mari. 

Mais ce stage devenait absolument sans objet lors- 
qu'il s'agissait de femmes nées dans la cité romaine. En 
OQtre, dans les premiers temps de Rome , les assem- 
i^lées, les sacrifices et les banquets communs qui étaient 
célébrés les jours de fête, faisaient de chaque individu 
^iie personne, de chaque homme un citoyen. De là, 
'^ parents du conjoint et le conjoint lui-même connais- 
^ient chacun la famille, les mœurs et la vertu de l'autre 
conjoint. Dans de pareilles unions, qui ont principalement 
pour base une confiance réciproque et éclairée, il devient 
ï^écessaire de bannir les méfiances , et de faire immédia- 
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tement participer la femme aux biens, au culte et aux 
choses saintes de son mari. 

EnBn , pour ne laisser subsister aucun doute sur ce 
point , nous ajoutons une nouvelle considération qui sera 
du plus grand poids aux yeux de celui qui a bien étudié 
rhistoire de Rome. Dans un temps oîi les mœurs des Ro- 
mains étaient de la plus grande pureté, un père defamille 
qui aurait alors remis sa fille à un mari, en.laissant flotter 
Teffet de sa volonté au caprice des époux , en laissant à 
sa fille le droit de quitter son mari , et au mari celui de 
renvoyer à son gré la femme dont il a eu la virginité et les 
charmes; un tel père, disons-nous, se serait rendu , aux 
yeux du peuple , coupable d'un acte de la plus grande im- 
moralité; il aurait favorisé la souillure de son enfant. Or , 
un pareil exemple d'immoralité était impossible chez les 
Romains , dans une époque où le père de famille était un 
juge sévère des mœurs de son épouse et de ses enfants^ 
où les patrons, les sénateurs , les magistrats veillaient avec 
tant de soins sur la conduite de tous les citoyens, et où les 
saintes assemblées et les banquets de la famille, des pa- 
rents et alliés, des gentes^ des corps d'état, des curies, des 
tribus et du peuple romain révélaient et mettaient en lu- 
mière les actes de chacun des citoyens. 

Toutes ces raisons démontrent de la manière la plus 
évidente que le mariage naturel ne se formait , dans les 
premiers siècles de Rome et pendant que les Romains con- 
servèrent les institutions et les mœurs antiques, que dans 
le cas où la femme était étrangère à la cité romaine. Mais 
dans le sixième siècle, que les choses sont changées! com- 
bien ces raisons se trouvent affaiblies! 

Attachons-nous à nous bien pénétrer de la situation ao— 
tuelle; nous comprendrons alors pourquoi les Romains 
ont , dans le sixième siècle , commencé à négliger les so - 
lennités antiques du mariage, pour former des unions n^^ 
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turelles qai sont , d'après la loi même des Doaze-Tables , 
dissolubles au gré des parties, parce qu'elles ne sont pas 
légitimes , c'est-à-dire formées selon les règles du droit 
des Quirites. 

D'abord les solennités antiques ont été dépouillées 
de leurs principaux effets. La confarreatio , cette in- 
stitution sainte qui remonte au fondateur de Rome , a 
perdu toute son importance et tombe chaque jour de plus 
en plus en désuétude. En effet , depuis longtemps les pa- 
triciens s'unissent avec des plébéiens : dans ces mariages 
et dans ceux de leurs descendants, la confarreatio ne peut 
pas être employée , puisqu'elle est exclusivement ré- 
servée aux époux qui font tous deux partie de Tordre (les 
patriciens. Depuis longtemps, les enfants nés de la coemp- 
tio ou de Tunion qui était d'abord naturelle , en d'autres 
termes, les plébéiens sont admis à remplir les magistra- 
tures décernées parle peuple romain, et déjà ils parvien- 
nent aux plus hautes dignités, au consulat, àTédilité curulc, 
a\a préture et même* dès Tan quatre cent cinquante-deux 
de Rome, à la plupart des fonctions sacerdotales. 

En outre, pendant que durait le nexum, ce lien rigou- 
reux qui résultait du contrat solennel per œs et libram et 
qui donnait au créancier le droit de saisir son débiteur et 
de le'jCharger de fers sans avoir besoin de s'adresser au ma- 
gistrat pour obtenir des voies d'exécution, alors les clients 
recouraient souvent aux bons offices de leur patron, d'au- 
tant plus que les jours où l'on pouvait agir en justice et les 
manières d'agir ou formules, étaient inconnues aux plé- 
béiens. Mais déjà, au commencement du cinquième siècle 
deRome, Tan quatre cent vingt-huit, la loi Pœtélia Papiria 
â prononcé l'abrogation du nexum; ensuite, Tan quatre 
^ot cinquante, Cnéius Flavius, fils d'un affranchi, a publié 
^3 série des jours fastes et néfastes, ainsi que les formules 
solennelles des actions de la loi; enfin , Tan quatre cent 
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soixante de Rome, Tibérius Coruncanius répond publique 
ment sur le droit aux consultants. 

Ainsi donc les plébéiens parvenant à toutes les dignités 
les contrats produisant des effets moins rigoureux qu'au 
trefois, les jours fastes et néfastes étant divulgués » les for 
mules d'actions étant connues , et les réponses sur h 
droit étant rendues publiquement, alors les plébéiens se 
soustraient promptement aux liens de la clientelle qai 
n*est plus pour eux, comme lors de son institution , une 
source nécessaire d'avantages et de bienfaits , et qui est 
devenue une espëcede servitude désormaisintolérable. Les 
droits du patronage commencent doncà tomber en pleine 
désuétude. De là, comme il est facile de le comprendre, 
tous les effets civils, politiques et religieux qui étaient au- 
trefois inhérents aux formes patriciennes de la confarreatio 
sont maintenant effacés. Les enfants issus d'une pareille 
union ne jouissent plus d'aucun privilège. L'épouse elle' 
même qui est unie à un homme par cette Jorme sacrée, ne 
jouit plus de ses antiques honneurs, depuis que Virginie, 
patricienne mariée à un plébéien , au consul Yolumnius, s 
élevé un temple à la Pudeur plébéienne, en 456 de Rome : 
€ La religion, dit à ce sujet Tite-Live, a été divulguée par 
les profanes, non-seulement aux matrones, mais encore 
aux femmes de tout rang ; 'elle a fini par tomber ensuit' 
en oubli (1). » 

Mais, de même que la confarreatio , la coemptio a perdi 
son antique respect, depuis que le neœum , Tun des prin- 
cipaux effets de Vacie perœs etlibram, a été abrogé à cause 
du crime de Papirius, et surtout depuis que cette abroga- 



(I) Tite-Live, liv. x, 23 : « Vulgata dein religio a pollutis, ne 
matronis solum, sed omnis ordinis feniinis, postromo in oblivi^ 
nem venit. » 
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non a été conGrmée à Toccasion d'un crime semblable 
commis par Plautius. 

D'iiilleurs , les habitudes publiques pénétraient promp- 
lement dans les habitudes domestiques des Quirites. Or, 
des l'an 468, à la suite de la retraite des plébéiens sur le 
mont Janicule, une loi votée dans les comices par centu- 
ries et appelée Hortensia, a déclaré les plébiscites obliga- 
toires pour tous les citoyens, quoiqu'il n'y ait point, dans 
les assemblées de la plèbe , de consultation des auspices. 
On voit bientôt ensuite les Romains s'unir par le mariage 
sans consulter les auspices; s'ils font intervenir les au- 
gures, comme le disent Denys d'Halicarnasse (1), Va- 
lère-Maxime (2) et Cicéron(5), ce n'est plus que pour la 
forme; car il n'y a plus de consultation des auspices. Les 
unions que forment alors les Romains sont naturelles; 
elles ne sont conformes aux lois, c'est-à-dire légitimes , 
<pt par une possession continuée pendant un an sans in- 
tooption . 
^ous avons à faire à ce sujet une remarque qui est bien 
essentielle. Les futurs époux , lors même qu'ils sont tous 
^601 citoyens romains, ont maintenant, pour ne pas se 
fef immédiatement l'un à l'autre d'une manière irrévoca- 
i^K des motifs qui sont absolument analogues à ceux qui 
avaient déterminé les anciens législateurs à ne pas rendre 
de suite irrévocable Tunion d'un citoyen avec une étran- 
gère, avec une captive. 

^n effet, l» au sixième siècle de Rome, les sentiments 

'^''gieux sont presque éteints. Les fêtes des bacchanales, 

apportées en Etrurie par un Grec ignoble, ont été intro- 

""'(es dans la cité romaine. Dans ces fêtes où les convives 

^^^ tienys d'Halicarnasse, Antiq^ rom.y liv. ii, 6. 

^^ X^alère-Maxime, liv. ii, i. 

^ ^iicéron, de la Nature des Dieux, liv. ii, 5. 
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se livrent à tous les plaisirs de la table, et où toute pudeur 
est bannie, les deux sexes mêlés se livrent aux débau- 
ches les plus monstrueuses et aux meurtres même. Le 
râle des victimes se mêle au bruit des plaisirs éhontés et 
forment un concert infernal (1). 

2^ A cette époque, le luxe commence à s'introduire dans 
les temples. Dès lors, la religion devient inique ; les prêtres 
repoussent les pauvres de la maison de Dieu , et ferment 
aux hommes le royaume des cieux, clauditis regnum eœlo" 
rum ante homines. Cicéron révèle un grand mal existant d& 
son temps, lorsqu'il pose ces lois pour base de la Répu- 
blique : 

f Qu'on approche, dit-il, des dieux le cœur pur ; quV 
ait de la piété dans les temples , que l'on en écarte les 
richesses. Celui qui agit autrement, aura pour adversaire 
Dieu lui-même. » — Ensuite» commentant ces lois, Cicé- 
ron ajoute : « Les expressions, avoir de lapiété, et, écarter 
les richesses, signifient, que la probité seule est agréable à 
Dieu, qui veut que le luxe soit rejeté. Lorsque nous éta- 
blissons, parmi les hommes, que la pauvreté est égale à la 
richesse, pourquoi repoussons-nous les pauvres de l'ac- 
cès des dieux, par le luxe que nous faisons régner dans les 
sacrifices? D'ailleurs, peut-il y avoir quelque chose qui 
soit plus contraire à la volonté de Dieu , que de ne pas 
laisser à tous la voie libre pour venir l'apaiser et l'adorer?^ 
La religion doit être confirmée dans les temples par la^ 
crainte de la peine présente ; car, dans cette affaire, Diec^ 
n'est pas seulement un juge , mais il est encore parti^^ 
outragée (2) . » 

(\) Tite-Live, liv. xxxix, 8. 

Cl) Cicéron, delà République, liv. ii, 8, 9 : «Ad divos adeun*-*> 
caste ; pietatem adhibento ; opes amovento. Qui sccus iaxit, Dei» ^ 
ipse vindex erit. Quod autem lex pietatem adhiberi, opes am 
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Qu'on ne s'y trompe point » quand le laxe et l'iniquité 
régnent dans les temples ; quand par là on y excite et 
développe la soif des richesses, au lieu de faire pénétrer 
dans les coiurs Tamour de Thumanité ; quand enfin le sa- 
cerdoce, ce ministère de Dieu, est infidèle à sa mission , 
attire la richesse et non les cœurs, et repousse les pauvres 
de la maison de la prière , la société est alors minée dans 
sa base : les mœurs corrompues exercent partout leurs 
ravages ; les liens qui unissaient les hommes se brisent ; 
alors la famille et l'État, les choses privées et les choses 
publiques sont livrées à la désolation. Dieu abandonne la 
maison de la prière, parce qu'elle est devenue une ca- 
verne de voleurs, et il se retire dans quelque crèche, où 
viennent Tadorer les bergers et les pauvres. Ceux-ci. vi- 
vifiés par Tesprit de Dieu, régénèrent le monde dont ils 
ont été les balayures ; repoussés de Tédifice , ils de- 
viennent, dans la nouvelle construction, la 'pierre de 
l'angle. 

Z^ Les Romains font au loin des guerres d'une longue 
duiée. Lorsqu'ils arrivent à Rome, rapportant avec eux de 
grandes richesses, un luxe effréné et des mœurs corrom- 
pues, ils sont presque étrangers dans leur patrie. 

4^ La surveillance des patrons n'existe plus. Au milieu 
des désordres et de la corruption qu'enfantent les ri- 
chesses et le luxe, la voix du sénat et des magistrats ft'est 



'^cri jubet, significat probitatem gratam esse Dec, sumptum esse 
î'emovendum. Quid enim, quum paupertatem divitiis in ter ho- 
ïïiines aequalem esse velimus , cur eam, sumptu ad sacra addito, 
deorum aditu arceamus? Praesertim quum ipsi Deo nihil minus 
gratum futurum sit, quam non omnibus patere ad se placandum 
^t colendum viam. Quod autem non judex, sed Deus ipse vin- 

^cx constituitur, praesentis pœnae metu religio confîrmari vide- 

tur. » 
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plus respectée. C'est qu'alors les membres du sénat n 
sont plus, aux yeux du peuple, l'image des dieux ; c'ec 
que les chefs de l'État ne brillent plus par l'éclat de 
vertus, mais par Téclat de l'or, des ornements, du luxe t 
des vices. Or» comme le dit Cicéron , < lorsque les chef 
de rÉtat sont vicieux , leurs mauvaises mœurs nuisen 
d'autant plus à la République, qu'ils propagent leurs vicei 
dans toute la cité. De là ils sont nuisibles non-seulemenl 
parce qu'ils sont corrompus, mais principalement paître 
qu'ils corrompent, et ils font plus de mal par leur exemple 
que par leurs propres crimes. Peu de personnes, et même 
très-peu, qui sont élevées en honneur et en gloire, peu- 
vent corrompre ou améliorer les mœurs de toute la 
cite (1). r> Mais, au sixième siècle, les partis sedessinentet 
poussent au faîte des honneurs et des dignités les ambi- 
tieux flatteurs des passions populaires, et l'on voit se dé- 
velopper les germes d'affreuses guerres civiles. 

S^" Dans le sixième siècle de Rome, déjà les aliénations 
et les obligations se forment d'une manière secrète ; déji 
le cens tombe en désuétude; déjà les antiques institutions 
relatives aux sacriBceset aux banquets sacrés, sont tom- 
bés en oubli. Dès-lors la fortune, la conduite et les mœurs 
des citoyens demeurent secrètes. 

Dans cette époque de mouvements , d'agitations , de 
trovbles et de désordres, les futurs époux ignorent le 
degré de conflance qu'ils peuvent s'accorder ; ils craignent 

(J) Cicéron , des Lois, liv. m, 13 : « Quo perniciosius de re- 
publica merentur vitiosi principes, quod non solum villa couci- 
piunt ipsi, sed ea infundunt in civitatem : neque solum obsunt, 
quod ipsi corrumpuntur, sed etiam quod corrumpunt, plusque 
exemple quam peccalo nocent. Pauci enim, atque adraoJum 
•pauci, honore et gloria amplificati, rel corrumpere mores civi- 
Uatis, vel corrigere possunt. » 



^ 
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de s'unir entre eux parles liensd'an mariage indissoluble. 
Le père ne veut plus aliéner la puissance qu'il a sur sa 
fille; il craint de la rendre malheureuse en la faisant pas- 
ser dans la famille et sous la puissance d'un mari, dont 
souvent il ignore encore les habitudes, le caractère, les 
mœurs, les sentiments religieux et les opinions politiques. 
Il redoute que le mari ne consume en débauches la dot et 
les économies de sa fille ; ou que, dans un testament qui 
maintenant se fait d'une manière mystique , il ne dispose 
de toute la communauté au profit d'une autre personne , 
sans rien laissera son épouse. Ainsi donc, à cette époque» 
le père de famille de la future épouse , animé par l'affec- 
tion qu'il ressent pour sa fille» et concevant des soupçons 
peut-être très-fondés sur la conduite et sur la moralité de 
son gendre» craint les conséquences éternelles d'un ma- 
riage indissoluble ; et sa fille partage aussi ses craintes. 
1>e même aussi le père de famille du futur époux redoute 
défaire entrer dans sa famille une femme qui peut-être^ 
Ç^Tses mœurs et par ses passions, y apporterait le trou- 
ble, le désordre , la discorde , le déshonneur et la cala- 
"l'^l son fils partage également ses craintes. Tous ces 
'Dotifs engagent les parties contractantes à ne point rem- 
plir les solennités soit de la confarreatio, soit de la coemptio. 
^père de famille livre donc ^ sans formalité, sa fille au 
niari. Il lui transfère des biens en dot, pour lui aider à 
apporter les charges du mariage; mais en même temps il 
^îpule la restitution de cette dot, si l'union ne devient pas 
irrévocable, si la femme ne passe point in manum mariti: 
'c mari ne pourra alors que retenir les fruits de la dot. 

l^'onion des époux ayant ainsi été formée par une sim- 
ple tradition » les solennités de la confarreatio et de la 
^o«mpfio ayant été volontairement omises , le mariage ne 
^^vient conforme aux lois et irrévocable, la femme ne 
P^sse in manum mafiti et dans sa famille , que par la 
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possession d'une année, ainsi que l'exprime Gaïus (1). i 
Voilà une union qui, dans Torigine , n'opère chez la 
femme aucun changement de famille. Cette femme con- 
tinue à rester civilement sous la puissance de son père; 
ce n'est qu'aprë9 une année de stage et d'épreu\e qu'elle 
changera de famille ; ce n'est qu'alors que l'union natu- 
relle se convertissant en union civile , l'épouse passera 
sous la puissance de son mari^ et qu'elle participera à ses 
biens et au culte maintenant presque entièrement aban- 
donné de ses dieux pénates et de ses dieux paternels. 
Mais une pareille union, oii l'épouse reste civilement dans 
la famille et sous la puissance de son père , laisse planer 
de graves soupçons sur la conduite réciproque des époox 
et sur leur affection ; elle manifeste qu'il y a entre eux 
bien des sujets de méfiance; elle laisse d'ailleurs subsis- 
ter des germes nombreux de troubles et de discordes. 
L'inQuence du mari sur son épouse est complètement pa- 
ralysée parla force des liens qui unissent la femme à son 
père et à sa famille ; il n'y a vraiment point alors de con- 
jonction, d'union solide entre le mari et la femme. 

Aussi» il est bien rare que cette année de stage et d'é- 
preuve dissipe tous les soupçons ; il est bien rare qu'après 
l'expiration de cette année, l'union naturelle des époux se 
convertisse en union civile et fasse passer la femme dan^ 
la famille et sous la puissance de son mari. Celui-là ea 
demeurera bien convaincu qui connaît combien est grande 
l'instabilité du cœur humain, lorsqu'il a cessé d'être animé 
par de sentiments religieux! Celui-là aussi en sera con- 
vaincu qui sait combien une année de possession a dissipé 
d'illusions et de charmes ! Celui-là enfin en restera égale* 
ment convaincu qui comprendra bien les saillantes dif^ 
férences qui commencent à exister entre les conjoints dès 

(1) Gaïus, Instit. coinm., liv, i, § 109, 110. 
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qu ils ne vivant plus dans la communauté des choges di- 
vines et humaines, et qui pèsera toute la vérité de ces pa- 
roles de Gicéron sur Tamitié : « D*après la maxime de 
Pythagore , dit^il, hs choses des amis sont communes; et 
ïamitié, cestVigalUé^ Aussi, dès qu^un homme sage place 
sur quelqu'un une amitié véritable, il arrive, ce qui est 
oéceissaire, qu'il ne s'aime en rien plus que son ami. En 
eSiçt, quelle différence peut-il y avoir entre eux, quand 
tout est commun? Si une différence, quelque minime 
qu'elle soit, s'établit, il n'y a déjà plus d'amitié : car Ta- 
mitié est de sou essence telle , qu'elle n'existe plus dès 
que l'on aime mieux quelque chose pour soi-même que 
pour rautre(l). > Mais aussitôt que la communauté univer- 
selle (le biens, de liens de famille et de dieux a cessé d exis- 
ter parmi les conjoints, alors il n'y a plus euentre eux de 
solide et ferme affection, il n'y a plus eu d'amitié , et de là 
il n'y a plus eu de véritable union. Aussi, à cette époque 
oiile mariage commence à se former sans l'acte solennel 
A^\a génération quiritaire de l'épouse aux choses divines 
et humaines de son mari, mille germes de discordes exis^ 
tâieoUntre Us conjoints et bientôt ils se développaient et 
htmmx les liens si fragiles de l'union conjugale; car 
celte union ne tardait pa^ à devenir insupportable aux 
époux. 
Si le mari juge que l'année d'épreuve n'a pas dissipé 



Cicéron, des Lois^ liv. i, i2 : t Unde est illa Pjthagorea 

^OX, Ta Twv 9>é>cov xotvâ , /ai fàioLV idorr^Ta. Ex quo perspicitur , 

^um benevolentiam tam longe lateque diffusam vir sapiens in 
%uem contulît, tuin illud effici, quod sit uecessarium, ut nihilo 
'eseplus quam alterura diligat. Quidenim est quod différât, cura 
ÂQt cuneta paria? Quod si interesse quidpiam tantummodo po- 
^erlt, jam amicitiae nomen occident : cujus est ea vis, ut , simul 
^tquesibialiquid, quamalteri malueritt nullaait. » 
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tous ses soupçons, s'il est survenu quelque cause de c 
corde on même si l'instabilité de son cœur a conçu i 
espérances d'une union plus agréable ou plus brillan 
alors il fait absenter son épouse pendant trois nuits 
suite : par là Tusucapion est interrompue, et le mari c< 
serve encore sa liberté , au moins pendant un an. Si, 
des motifs quelconques, cette union cesse même de 
plaire , il pourra la rompre à son gré : le mari ordoi 
alors à son épouse de partir et de dire à son père de 
mille ou à son tuteur de venir reprendre les biens don 
en dot. 

Dans une pareille union, ce n*est pas seulement au nr 
ou à son père s'il est soumis à la puissance d'autr 
qu'est accordée la faculté soit d'interrompre l'usucapi 
soit même de rompre complètement les liens naturels 
existent entre les époux. La même faculté est aussi 
cordée à la femme ou à son père , si elle est soumise i 
puissance paternelle. Pour interrompre Tusucapion 
aurait pour effet d'opérer chez la femme un changern 
de famille, et de la faire passer sous la puissance de 
mari , il suffit, d'après la loi des Douze-Tables , que 
femme s'absente du domicile conjugal pendant trois ni 
de suite chaque année, ainsi que Gaïus nous le révèle ( 
Si la femme est soumise à la puissance paternelle, il si 
également que son père la retienne aussi trois nuits 
suite, pour interrompre la possession du mari. Si 
femme, quia quitté le domicile conjugal , n'a plus la 
lonté d'y retourner, son tuteur ou son père, lorsqu'il 
tempère aux désirs de sa pupille ou de sa fille , répè 
du mari les biens qui lui ont été donnés en dot. Comm 
père de réponse conserve la puissance paternelle , o 
frère la puissance tutélaire, tant que Tusucapion ne s 

(1) Gaïus , InrtU. conm.j liv. i , § 109. 
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pas encore opérée au proGt du mari, il peut dissoudre le 
mariage, même contre le gré des deux époux, en reven- 
diquant sa fille ou sa pupille, qui reste encore sienne d'a- 
près le droit des Quirites. 

Montesquieu constate que le père de la fille a le pou- 
voir de dissoudre le mariage : mais, comme il ne sait pas 
dans quelle espèce d'union il jouit de cepouvoir, et que, 
par conséquent, il en ignore les limites, restreintes dans le 
délai d'une année , il s'en étonne beaucoup ! Il suppose 
Vexistence d'une loi qui aurait accordé au père du mari et 
à celui de réponse, la faculté illimitée de dissoudre un ma- 
riage formé selon les règles du droit des Quirites. De là» 
il trouve que cette loi civile est contraire è la loi natu* 
relie. 

f Un père, dit-il, pouvait, chez les Romains, obliger sa 
fille à répudier son mari, quoiqu'il eût lui-même consenti 
au mariage; mais il est contre la nature que le divorce soit 
mis entre les mains d'un tiers (1). » 

< Si le divorce est conforme à la nature , ajoute le même 
auteur, il ne Test que lorsque les deux parties, ou au 
ws Tune d'elles, y consentent ; et lorsque ni l'une ni 
i'aatre ni consentent, c'est un monstre que le divorce. 
Bofin, la faculté du divorce ne peut être donnée qu'à ceux 
qoi ont les incommodités du mariage , et qui sentent le 
moment où ils ont intérêt à les faire cesser (â). » 

Ainsi que nous l'avons démontré , le père qui a livré 
sa fille en mariage et qui a rempli les formalités de la 
confarreatio ou de la coemptiOy ne peut jamais , non plus 
que les époux eux-mêmes, dissoudre les liens énergiques 
6t sacrés d'une pareille union. En effet, ce mariage , qui 
est conforme aux prescriptions du droit, est indissoluble, 

(1) Montesquieu , Espriê de$loiêy liv. xxvi , 3. 

12) m. 
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el rien ne peut le rompre (1). Mais , an contraire , si le 
père de famille a fait la tradition de sa Glle, sans vouloir 
remplir les solennités de la confarreaiio on de la coemptio, 
alors, évidemment, il n*a pas consenti à abdiquer au profit 
du mari la puissance , la manus qu'il a sur sa fille; il re- 
tient donc cette puissance qui lui accorde le droit de re- 
vendiquer sa fille comme sienne, contre le mari. Dans ce 
cas, il existe seulement» d'après fintention des partie?, 
une union naturelle entre les époux. Le père de la liile 
peut dissoudre celte union» en revendiquant sa fille dans 
l'année de la tradition; 1« mari ou son père peut aussi, 
dans le même délai, dissoudre une telle union en renvoyant 
la femme« Mais après Vannée de possession non inCerrom' 
pue, cette faculté n^existe plus nulle part; le mariage est 
devenu public, sacré et indissoluble pour toutes les par- 
ties. Montesquieu, comme on le voit, érige uneexceptioo 
en principe : il se trompe donc gravement lorsqu'il ensei* 
gne, sans restriction aucune , d'une manière générale et 
absolue, que < le père pouvait, chez les Romains, obliger 
sa fille à répudier, quoiqu'il eût lui-même consenti au ma- 
riage (2). » 

L'auteur de Y Esprit dê$ lois exprime pourtant avec force 
et justesse la nécessité du consentement des pères au ma-- 
riage de leurs enfants, c Le consentement des pères ac» 
mariage, dit-il, est fondé sur leur puissance, c'est-à-dir^ 
sur leur droit de propriété ; il est encore fondé sur lea ^ 
amour, sur leur raison, sur Tinoertitude de celle de leur^ 
enfants, que l'âge tient dans Tétat d'ignorance, et les pdi 
sions dans l'état d'ivresse. C'est aux pères à marier len 
enfants : leur prudence à cet égard sera toujours au-dessus 



(l)Denys d'Halioamasse, Anîiq. rom., liv. u, 25. 
(2) Montesquieu , Esprit des LoiSy liv. xxvi , 3. 
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de toute autre prudence. La nature donne aux pères un 
désir de procurer à leurs enfants des successeurs (1). i 

Ainsi que nous Ta vous démontré, il existe dans la cité 
romaine plusieurs espèces d'unions, dont les unes sont 
indissolubles, et dont les autres, qui commencent à se gé- 
néraliser lors de la désuétude des institutions et des mœurs 
antiques, sont, au moins pendant quelque temps, disso- 
lubies au gré des parties. C'est Faute d'avoir fait cette dis- 
tinction si importante qiic Ton voii l'auteur de \ Esprit des 
Im tomber presque à chaque pas dan9 Terreur sur la 
matière du mariage. Entre les deux espèces d'unions qui 
existent chez les Romaius, comme c c'est aux pères, d'après 
Montesquieu, d marier leurs enfants, c'est à eux aussi que, 
lors de la désuétude des assemblées et des institutions, 
lors de Tisolement des citoyens, qui cessent d'être Qui- 
ntes et deviennent des individus, il appartient exclusive- 
ment de choisir l'espèce d'union qui lui semble préférable. 
Sd^dence d cet égard est maintenant au-dessus de toute autre 
fnidence, dans cette époque de dégénération générale et 
^corruption qui a fait disparaître toutes les garanties 
«io(i(/ues du bonheur conjugal. De là, si le père juge à 
propos de ne pas abdiquer, au profit du mari, son droit de 
puissance paternelle, sa manus^ s'il croit ne devoir point 
lier sa fille à un mari par des nœuds indissolubles, il garde 
alors sa puissance paternelle, qui lui laisse le pouvoir de 
briser l'union conjugale; il peut donc, en vertu d'un droit 
qu'il n'a point voulu abdiquer, revendiquer sa fille, dont 
'« raison est incertaine , que l'âge tient dans l'état d'igno- 
rance, et les passions dans l'état d'ivresse, 

toutefois, dans un but d'utilité publique, on a porté 

atteinte à la puissance pal(;rnelle, en refusant au pèœ le 

'^^'t cle dissoudre le mariage par la revendication de sa 

^*) Montesquieu, Esprit deêLoiê, liv. xxm, T. 
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fille. De là ces paroles du jurisconsulte Paul : f La volonté 
du père de famille est nécessaire pour la validité du ma- 
riage de ceux qui sont soumis à sa puissance ; mais celte 
volonté ne peut pas dissoudre un mariage valable. L'uti- 
lité publique est ici préférée aux avantages particu- 
liers (1). • 

CHAPITRE VIL 

COMMENT LE MARIÀGEE ROMAIN DEVIENT DISSOLUBLE.— 5t^t^e' 



« La société, dit Sénëque, est parfaitement semblable à 
une voûte, qui s'écroulerait bientôt si les pierres ne se 
soutenaient point Tune l'autre (2). » 

RomuluSy ce Dieu né de Dieu, Deum Deo na<um(3), qoî 
a construit l'édifice de la cité quiritaire sur Tamour de Dieu 
et de la patrie, a fait fonctionner les plus admirables insti' 
tutions d'éducation publique. Ces institutions régénéraient 
les hommes et en faisaient des Quirites ; elles forçaient le$ 
citoyens à produire leurs actes à la lumière des sainte^ 
assemblées ; elles arrachaient ainsi les germes du vice eC^ 
développaient les sentiments des plus belles vertus; elle» 
faisaient mettre en pratique, dans les banquets sacrés, le^ 
préceptes de l'amour et les pensées de fraternité. 

(i) Paul , Sentences , liv. ii , 9 , § 2 : o Eorum qui in potes— 
tate , sine voluntate e|us matrimonia jure non contrahuntur, sed 
contracta non dissolvuntur. Contemplatio enim publicœ utilitati^ 
privatorum commodis praefertur. » 

(2) Sénèque , Epître 95 : « Societas nostra lapidum forma- 
tioni simillima est, quœ casura, nisi invicem obstaret, hoc ipso 
continetur. » 

(3)) Tite-Live, liv. i, 16; Denys d'Halicarnasse, Antiq. rom., 
liv. n; Plutarque, Vie de Romulus. 



DÉGÉNÉILATION DU MARIAGE ROMAIN. 121 

Voyez quelle était alors la simplicité de la législation qui- 
ritaire : le client qui aliëDe, qui contracte ou qui plaide 
doit être autorisé par son patron, son Père spirituel ! Voilà 
tout. 

Cette législation si admirable par sa force et par sa sim- 
plicité, justifie ces pensées profondes de Pascal : « Deux 
lois suffisent pour régler la République chrétienne, mieux 
que toutes les lois politiques : Tamour de Dieu et Tamour 
do prochain. » 

Romulus semait parmi les citoyens, par de telles insti- 
tutions, des sentiments d^une étroite fraternité et la pureté 
des mœurs. Or, comme le remarque Cicéron, « il n*y a 
rien qui plaise davantage, il n*y a rien qui unisse plus 
fortement que la similitude des bonnes mœurs. Lorsque 
les citoyens ont les mêmes désirs et les mêmes volontés, 
chacun d*eux aime autant son concitoyen que soi-même. 
Il arrive de là, comme Pythagore Texige dans Tamitié, 
que plusieurs ne font plus qu'un (i). » 
Les institutions de Romulus font régner dans la cité la 
concorde et l'union, car t elles dégagent presque entière- 
nient les citoyens de la contagion du corps terrestre, afin 
<)Qe, dans des enveloppes mortelles, ils puissent imiter la 
vie des dieux et trouver facile raccès de la divinité dont 
ils émanent (2). >» Aussi les liens de la génération mortelle 

(1) Cicéron , des Devoirs y liv. i , 17 : « Nihil autem est ama- 
Miusnec copulatius quam morura similitudo bonorum. In qui- 
tus enim eadem sunt sludia, eaedemque voluntates, in his fit ut 
*quequisque altero delectetur, ac seipso; efficialurque id, quod 
Pylhagoras vult in amicitia, ut unus fiât ex pluribus. » 

(2) Cicéron , Tusculanes, liv, i , 30 : « Qui se integros castos- 
9"e servavissent, quibusque fuisset minima cum corporibus con- 
^*gio, seseque ab his sevocassent , essentque in corporibus huma- 
^^s vitam imitati deorum : his ad illos , a quibus essent profecti, 
ï^editum facilem patere. d 
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ne 8ont rien dans la cité des Quirites ; ils ne donnent an- 
can droit de succession, à moins quMIs ne soient fortiGès 
par les liens religieux de la génération qniritaire, établis- 
sant la communauté du dieu lare, du dieu paternel, ou au 
moins du dieu de ]a gens. 

Les banquets sacrés qui se célébraient chaque jour de 
fête, et qui mettaient en pratique Tamour de Dieu et des 
frères, faisaient aussi pratiquer et aimer la frugalité et la 
tempérance, et ils élevaient aux astres la cité romaine. De 
là ces belles paroles de Sénèque, basées sur rexpérience : 
€ Croyons Sextius montrant le plus beau des chemins, et 
disant : C'est par là que l'on monte aux astres; c'est par là, 
en observant la frugalité; c'est par làj en pratiquant la tem' 
pérance: c'est par là, en conservant sa force d'âme. Les dieuJ 
ne sont ni dédaigneux, ni jaloux; ils nous reçoivent et 
même ils nous tendent la main quand nous montons \en 
eux. Est-il étonnant que les hommes s'élèvent vers le^ 
Dieux? Mais Dieu lui-même vient à nous; bien plus, i 
vient demeurer en nous. L*âme n'est bonne qu'avec Dieo 
Des semences divines sont répandues dans le corps hu- 
main; si rhomme les fait germer, ces semences produiseni 
des fruits semblables à leur origine; s'il est un roauvaif 
agriculteur, alors il les étouffe, semblable à un sol stérile 
ou marécageux, et, au lieu de fruits, il ne donne que de 
immondices (1). » 

(i) Sénèque, EpîtrelS : o Credamus Sextio monstranti pu' 
cherrimum lier et daman ti : Hac itur ad astra! hac, secundu^t 
frugalitatem ; hac, secundum temperantiam ; hac, secundum fort^ 
tudinem. Non suntDlifastidiosi, non invidi; admittunt et ascendei 
tibus manum porrigunt. Miraris hominem ad Deos ire ? Deus a 
homines venit; imo , quod propius est, in homines venit. Nul! 
sine Deo mens bona est. Semina in corporibus humanis àv-iti 
dispersa sunt : quœ si bonus cultor excepit , similia origini pro- 
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Ce que Sextins et Sénôque disent d'an homme est pins 
vrai encore d'une société : aussi c'est par la frugalité, par 
la tempérance et par la force d'âme, que la cité quiritaire 
et la cité chrétienne se sont élevées aux astres. 

Mais, au sixième siècle de Rome, les pierres de la voûte 
sociale ne se soutiennent plus, Tédifice entier s'affaisse, et 
bientôt le sol est jonché de ruines. Rome» si grande autre- 
fois par ses vertus, commence à dégénérer. « Nous avons 
alors, dit encore Sénèque, abandonné notre àme à la vo- 
lupté , ce qui a été le commencement de tous nos maux ; 
nous l'avons livrée à l'ambition, à la réputation et à toutes 
les autres choses également vaines et futiles (1). i 

En effet, au sixième siècle de Rome, les triomphes, les 
conquêtes, les richesses et le luxe, fontdisparattre lesmœurs 
antiques de la cité quiritaire, et, avec elles, les pratiques 
religieuses, les habitudes fraternelles et les vertus. 

Dans la confection des lois générales, la religion n'in- 
tervient plus que pour la forme» et les*dieux ne sont plus 

consultés (2) ; dès lors, la religion cesse aussi d'intervenir 

im\es actes principaux de la vie des citoyens. 
i cette époque, les lois les plus solennelles sont celles 
^isoot votées dans les comices par tribus; or, dans ces 
comices plébéiens, les décisions deviennent des lois géné- 
rales et obligatoires, sans que le sénat les ait approuvées 
et sans que les auspices aient été consultés : la dégénéra- 



ueunt, et paria his , ex quibus orta sunt, surgunt ; si malus, non 
*liler quam humus sterilis ac pal ustris, necat, ac de inde créât 
Purgamenta pro fru gibus. 

(1) Sénèque , Epifre 119: c Addiximus animum voluptati; 
^^\ indulgere initium omnium malorum est. Tradidimus ambi- 
tioni et famœ, caeteris aeqne vanis et inanibus. » 

(^) Denys d'Halicarnasse , Antiq, rom. , liv. ii, 6 ; Cicéron, de 
^ Nature des dieux f liv. m , 3 ; Valère-Maxime , liv. u , 1 . 
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tion des lois privées, des aliénations et des contrats, est 
aussi grande que celle des lois générales; en effet, après 
Tabrogation du grand lien de la foi, du neocum, les contrats 
se multiplient et se forment d'une manière secrète. 

A cette même époque, les assemblées fraternelles, qui 
mettaient en lumière les actes de chacun des citoyens, les 
sacrifices publics, qui régénéraient Tâme, la purifiaient, 
corrigeaient ses vices, fécondaient les semences divines 
répandues en elle, et lui faisaient produire des fruits dignes 
de sa céleste origine ; les banquets sacrés du peuple ro- 
main, des tribus, des curies, des corps d'état, des gentes, 
des parents et alliés ou charisties et de la famille, qui 
unissaient les citoyens dans les sentiments d'une frater- 
nité harmonique et divine, toutes ces choses sublimer 
n^existent plus; en un mot, toutes les institutions antiques 
(]ui solidarisaient les habitants de la cité des Quirites, oat 
disparu pour ne plus subsister qn^en image. Dés lors, 
l'institution sacrée du mariage, comme toutes les institu-* 
tions, a fait un grand pas vers la dégradation. 

Les Romains de tout âge et de tout sexe sont mainte-- 
nant impatients de Tautorité; parmi eux se déchaîneoi 
bientôt des haines violentes , et d'horribles et sanglantes 
guerres civiles s'allument. La République est livrée au3 
factions armées : dominée tour à tour par Marius etSyll» 
par Pompée et César, par Antoine et Octavien, elle es 
déchirée en tous sens. Et voilà qu'au milieu de la corrup 
tion, des haines, des discordes et des guerres civilefs 
s'élève le gouvernement impérial, que Ton finit par ac 
cepter comme un remède à tant de maux ! 

Dans ces temps de haines , de discordes et de guerre 
civiles, ainsi que les hommes, les femmes sont impatiente 
de tout frein et de toute autorité. Déjà, sous la deuxièm 
guerre Punique, la loi Oppienne a été portée pour ditii' 
nuer le luxe naissant des femmes. Cette loi est ainsi con 
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çue : < Qo^aucune femme n'ait sur elle plus d'une demi- 
once d'or ; qu'elle ne porte point de vêtements aux couleurs 
variées ; que, dans Rome et dans le rayon d'un mille autour 
de la ville, elle ne se fasse pas traîner dans un char attelé 
de deux chevaux , si ce n'est pour se rendre aux sacri- 
fices (1). » Mais, l'an 550 de Rome , les matrones deman- 
dent Tabrogation de cette loi Oppia. M. Fundanius et 
L. Valérius , tribuns de la plèbe, cèdent à leurs instances 
et proposent Tabrogation de cette loi aux comices par 
tribus. Porcins Caton combat en vain la proposition, t Ce 
n'est pas sans rougir, dit-il, que je suis parvenu à pénétrer 
au Forum à travers cette foule de femmes. Les anciens 
ont voulu que les femmes ne fussent point capables de 
gérer leurs affaires privées sans autorisation , et que tou- 
jours elles fussent sous la main de leurs pères , de leurs 
frères ou de leurs maris. Et nous, nous souffrons qu'elles 
s'emparent des affaires de la République , qu'elles s'a- 
gitent au Forum et se mêlent dans nos assemblées ! Lâchez 
\es freins à leur nature fragile et à leurs passions indomp- 
^,et espérez ensuite qu^elles conserveront, dans la li- 
C6flce, une mesure que vous-même ne savez pas garder..! 
''Orsque vousies aurez en tout égalées aux hommes, 
croyez-vous que vous pourrez les tolérer? Aussitôt que 
vous les aurez rendues vos égales, elles voudront s'é- 
lever au-dessus de vous (2) . • 

Mais , malgré la grande autorité de Caton , la loi Op- 
pienne a été abrogée. Les femmes marchent bientôt à une 
liberté complète. La manus des frères sur leurs sœurs, en 
d'ctutres termes, la tutelle perpétuelle des femmes s'affai - 
blit de jour en jour. En effet, les solennités antiques de 
^'^cte per œs et libram tombant en désuétude depuis l'abro- 

(i) Tite-Live, liv. xxxiv, 2. 
{^)lbid. 
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galion du nexum , les femmes peuvent maintenant figurer, 
seules et sans autorisation de leur tuteur, dans tous les 
nouveaux contrats qui se multiplient. Cette tutelle , qui 
perd ainsi chaque jour de son importance et de son énergie, 
et dont les effets cessent sous Auguste, dans certains cas, 
finira par être entièrement abrogée par Tempereur Claude. 

A mesure que la tutelle perpétuelle perd de son an- 
cienne force , la femme crotl en liberté et en luxe. En se 
mariant , elle veut conserver et cette liberté et ce luxe; 
elle veut conserver ses biens et rester indépendante de son 
mari ; elle ne veut plus passer sous sa puissance ; elle veuf 
enfin pouvoir rompre Tunion qu'elle contracte quand cela 
lui plaira. 

Les solennités de la confarreatio et de la coemptio de- 
viennent alors plus rares : la femme se livre à son mari 
sans remplir de formalités ; et, pour ne perdre ni ses biens, 
ni leur administration» pour garder sa liberté et son indé< 
pendance , elle a soin d interrompre chaque année Tusa- 
capion. Alors se multiplient à Tinfini les répudiations et 
les divorces. La confamatio et la coemptio, qui devienueol 
plus rares , perdent même leur respect religieux et leurs 
anciens effets. Comme Dieu ne conjoint pas les époux , 
on admet que ces unions solennelles, dans lesquelles on 
ne consulte plus les auspices, pourront se dissoudre par 
des cérémonies contraires (1). Les effets de la confarreatio 
sont détruits par la diffareatio, cérémonie religieuse el 
lugubre. La cœm^io se dissout aussi lorsque le mari livre 

(i) L(»'sque Dieu unissait les époux, runion était indissoluble. 
De là ces paroles de saint Paul, qui trouvaient de Técho danslef 
croyances : a Ce que Dieu a conjoint, que l'homme ne le sépare 
pas : Quod Deus conjunxit, homo non êeparet. » Aussi le ma- 
riage est devenu dissoluble seulement à Tépoque où les augures 
ne figuraient plus que pour la forme dans les unions conjugales. 
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Sa femme à un tiers, en remplissant les solennités per ag 
et libram. De son côté, la femme peut contraindre son 
mari à la manciper à un tiers qu'elle désigne. Ce tiers, qui 
l'affranchit ensuite par la vindicte, devient son patron et, 
par conséquent, son tuteur, tant que la tutelle perpétuelle 
des femmes continue encore à subsister. 

La mania mariti qui perd ainsi son antique énergie 

finit par disparaître complètement vei^s le commence- 

ment de l'empire. De là il n^ a plus de confarreatio, plus 

de cotmptio; et, d'après une jurisprudence nouvelle, la 

possession annale n'ajoute plus rien à l'autorité du mari 

qui a reçu sa femme sans solennité. Ainsi donc maintenant, 

de même que le commodat, le dépôt et le gage, contrats 

nouveaux qui se forment par une simple tradition , sans 

intention du propriétaire d'aliéner les choses livrées ; de 

même, le mariage se forme par une simple remise de la 

femme au mari , sans intention de la part du père de la 

femme d'aliéner sa puissance paternelle, ni de la part de 

dilemme d'aliéner quelque chose de sa liberté, de son in- 

^^^dance, ni de passer dans la famille de son mari. De 

l mm que, dans les contrats de commodat, de dépôt, de 

■ gage et de louage 9 celui qui reçoit les choses n'a pas use 

^use juste qui puisse, par la possession, le faire arriver à 

'^ propriété; ainsi, le mari, auquel la femme est livrée, n'a 

, P^^ de juste cause qui puisse jamais lui faire acquérir 

^^i* sa femme la manus , cette puissance qui résultait , d'a- 

Prës les anciennes institutions , du passage de réponse 

^que nous disons du mariage est également vrai de toutes les 
^ociations : elles étaient indissolubles , lorsqu'elles étaient des 
générations religieuses par un Dieu , au moyen d'un Verbe ou 
'^fire spirituel. Mais lorsque la divinité n'a plus été consultée dans 
'es associations, elles sont dissolubles, et la volonfé d'un seul as- 
^ié a même suffi pour les briser. 
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dans la famille de son mari, dont elle était considéré 
comme la.GlIe. 

Ainsi donc» le mariage, cette institution autrefois indis 
soluble:et.sacréey n'est plus, comme le dit fort bien Gil 
bon, c'q.u'une association passagère d'argent etdeplaisi 
association qui se rompt,' coteime toutes les sociétés (noi 
velles)/par le désistement d'un'sçul des associés. Pendai 
trois siècles de corruption , le capribe/ Tintérôt et les paj 
sions brisent la plus*tendre des liaisons humaines et en- 
fantent par-là' les'plus funestes abus (1). > 

On vôitnatCl^e alors'de nouvelles, différences entre lef 
mariages, qui tombent, comme les citoyens, dans la dé- 
gradation. Oii;v6it**surgîr une 'foule innôhibrable de loii 
qui tendent, soit à réprimer le luxe' croissant des femraeSi 
soit à exciter au mariage; soit à' régler les'noù veaux rap* 
ports des époux, soit à restituer quelque stabilité à runioi 
conjugale, soit à favoriser la procréation des enfants, soi! 
à déterminer, au moyen de présomptions, si douteusesao 
milieu de pareilles mœurs et de tant de divorces suivie 
de convois à de nouvelles noces, quel est le père de Ten- 
faut, soit enGn à fixer les obligations qui résultent entre 
ascendants et descendants des liens du sang. 



/ f . i !f ; : . : 'i 



■ 



« • 



f. t 



(1) Gitibën^ "Bistàite • de V empire romain- ' cbap. 44i - - ' 
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COMMENT LE MÂMU6E DETIENT DISSOLUBLE. — SuUe. 

Digas les âdmières années du cinquième siècle de Rome , 
: il s'est accompli une ruine immense. Il est nécessaire que 
• riDtelligence en soit profondément pénétrée pour pouvoir 
comprendre les changements radicaux qui s%)pèrent dans 
Inorganisation des Romains , dans Tensemble de leur droit 
>: et surtout dans leur mariage. C'est faute d'avoir bien refile- 
nt chi sur l'importance de ce fait que les historiens et les juris- 
^ consultes modernes tombent presque à chaque pas dans des 
erreurs déplorâbres. 

Le patronage , institué par Romnlus , était la principale 
pierre de la voûte sociale. Sur la fin du cinquième siècle ^ 
cette pierre se détache de la voûte, les liens du patronage et 
i^Ia clientelle se brisent , et dès lors on voit l'édifice social 
taber de toute part en ruines. 

Une conséquence essentielle de la rupture des liens du 
patronage et de la clientelle , c'est la dissolution complète 
^es corporations des gentes^ dont les membres étaient na-* 
Pière unis dans les sentiments d'une fraternité spirituelle et 
<)ivine par le moyen du Père ou patron , qui était leur lien et 
leur Verbe. 

Oès que les génies , organisées par Romulus , tombent 
l^^ns la désuétude, tous les corps d'état, qui avaient été 
instituas par Numa Pompilius (1 ) , se dissolvent également ; 
^^ leurs membres , de même que ceux des gentes , étaient 
^nis ^t incorporés spirituellement par le moyen d'un Père 
î^i était leur Verbe. 

(^) PlatarqivB , FU de Numa. 
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Dès que les gentes et les corps d'état sont dissous, le 
corporations harmoniques des curies «t des tribus , qui n 
posaient principalement sur .l'organisation quiri taire d 
patronage et des (jf«fè(i« ^ s'affairent et <NroiiiQQi. 

A cette époque où tous les liens quiritaires et harm( 
niques de la cité rofi\aine s'affi^iblissept et $e bnçapt , il règi 
entre les citoyens une parf^itçi égalité. Mais cette égalité e 
une égalité anarchique et licencieuse : elle ^ détruit loub 
les ipstitutions politiques et religieuses qui ont fait la tm 
eit la prospérité de Rome*, sur des ruines^ elle souffle li 
passions dans lç$ cœurs , le désordre d^ua les intelUgeaci 
et la discorde parmi les citoy^os. 

A cette époque u^e égalité complète eiû^te wtre les sén 
teurs de l'ordre patricien et les sénateurs de l'ordre pl< 
béien. Bien plus ^ en réalité il n'y a plusi d'ordre > U n'] 
plus ni patriciens ni plébéiens -y il n'y a plus de Quirite 
mais seulement des particulier^ y des individus , qui n'a 
rien des mœurs finçleAPes. Cooime U A'y a plus^ par soi 
de l'égalité absolue, ni privilèges, ni ei^dusions, et coi^a 
les deux anciens prdre^ sont maiAte:(i9At ei^^tièrement^ dH 
fondus, les sénateun^ ^e soat plus des Pères, mais seuJ^ 
ment des çonscj^its. Il est vrai qi\e > pendant quelque tetm 
ejfïcoie y^ les séQ;ateurs de T wcien Qxdre pa^tricien conserve; 
Iç nom de Pères, tiSindis que les Sjén^teurs de l'ordre ph 
béien prennent le nom de conscrits ] mais cette différeoj 
e3t pureipeut nomluale ; tous le3 sénateurs. spnt maintenir 
éçaux \ en r^stlité , ils, ne sQut plus que des. conscrits. E 
effet, dès le cpn^miepcement du çixièqpie.&ièçle de Home, 1 
sénateurs mâme de^ l'ancien prdre patricieu ne peuvent pli 
devenir des Pères , car ils ne peuvent point maintenaçit g 
nérer, au moyen de sacrifices , des étrangers h la vie> d^ 
Quintes ^ ils ne peuvent point incorporer les étrangers dai 
la cité romaine en les faisant participar au baiMpiet saci 
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de leQr fim , de knr curie, de leur trlb« et du pMpiè 
totnain^ pev la ratoon trien simple que mâintenaDl ii n'y a 
p\\i9 ai eltenti^ ni cirons, ni getUes , ni banquets sacrés âeê 
oaries , des Iribas et dtt peuple romain. 

Dèsqae les gint€$ sont tombées en désuétude, dès que 
ksséiiatearf ne smit plus quiritairement des Pères, en ce 
iim qa'Ue ne pevfent plue générer les étrangers à la eité 
tomme et les fiire Titre par là de leur vie religieuse et po* 
Kiiqiie, 00 volt alors s'opérer un changement analogue 
pmÀ les aatreé eitojfen^. Maintenant , en effet , le Romain 
fsi foudiait s'unir par les liens du mariage à une femme 
toiagère, ne pourrait [rfus devenir son Père ; il ne pourrait 
plus la générer à sa maison , à sa famille et à la eité romaine ; 
il ne pourrait plus , par aucun laps de temrps de possession 
coBtiime, lui communiquer son droit divin et humain. 
An» dès que lee génies tombent et que ta porte de Tasile 
I 19 fenne , il est bieii certain que les unions formées entre 
^tm romafa» et pérégrines ne sont point susceptlhiee 
^frodoire jamais aucan effet civil. 

E& effets dde que les gentes n'existent phie et qu*aveo 
W égalité licencieuse ont disparu les anciennes mœurs et 
hs rastitutîons qui faisaient germer et qui développaient 
'msles eosurs les sentiment d'une fraternité divine, lee 
Rûfflains ne veulent plus que les enfiints né^ d'un citoyen 
>t tm» étrangère pinssent parvenir aui dignité» et aÀ 
Aogistratnres. Dans celte époque ob les deux anciens ordree 
^nStat se trouvent confondus, on veut chercher à coft-* 
^^r quelque force augocrvemeHienf dont les nerfii sont 
^^jà si affaiblis. D*ailleurs n'est- il pas d'une rigoureuse 
'l'I^ae et d^une nécessité fatale , que les RoniMtin» corrom- 
N et dégénérés ne puissent plus purifier les étrangers ni 
*8 tinétev 7 

Ainsi donc ^ dia te commene^ment du sixième siècle de 
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Rome, lorsqu'on citoyen romain s'unit à une femme ëtra 
gère, ou lorsqu'une Romaine s'unit à un étranger, il i 
aura jamais de justes noces : les enfants qui naîtront 
cette union seront civilement étrangers à leurs paren 
Bien plus, on commence alors à s'avancer dans les vo 
de l'iniquité. En efiet, lorsque l'un des deux époux < 
étranger, les enfants de cette union seront étrangers à 
cité romaine. C'est là ce que nous révèle Ulpien. « Lorsqv 
y a justes noces, dit-il, les enfants suivent toujours 
condition de leur mère. Mais celui qui natt d'un pérégi 
et d'une citoyenne romaine, natt pérégrin ^ en effet, la I 
Hensia dispose que l'enfant né de deux personnes do 
l'une est étrangère , participe à l'état de son parent qui a 
plus mauvaise condition (1). » 

Comme on le voit,, les Romains qui ont perdu les a 
ciennes mœurs et les institutions religieuses qui faisaie 
pratiquer les sentiments d'une sainte fraternité , devienne 
injustes et iniques, même dans leurs lois. Étant complet 
ment dégénérés , ils ne peuvent plus générer avec des él 
ments étrangers des citoyens à la vie des Quirites. Aussi 
porte deTasilequi, depuis Romulus, était demeurée to 
jours ouverte aux hommes par le moyen des sénateurs, 
aux femmes par le moyen des maris , se ferme alors enti 
rement aux personnes de l'un et de l'autre sexe. Par ce 
séquent, dès le commencement du sixième siècle de Rom 
les étrangers qui viennent habiter la cité des Quirites et y fis 
leur domicile ne peuvent plus y être incorporés. Sous le ne 
de périgrins, peregrini^ ils forment dans Rome une cla£ 

(1) \]\p\en,Ilègle8, tit. 5, $ 8 : «Connubio înteryeniente, lib 
seroper patrem sequuntur; non interveniente connubio , mal 
condition! acccdunt, excepto eo qui ex peregrino et cive roma 
peregrinus nascilur, quoniam lex Mensia ex alterutro peregri 
natum, deterioris parentis conditionem sequi jubet. » 



DiGiNÉRÀTION DU MARIAGE ROMAIN. i33 

^habitants qui est eDtièrement distincte des citoyens ro- 
mains et des affranchis. Les përégrins ne peuvent point 
prononcer les formules sacramentelles des actes solennels, 
qui se célèbrent devant ie peuple assemblé ou fictivement 
représenté ; car les formules qui sont d'une origine antique, 
sont exclusivement propres aux Quirites. De là, les péré- 
grins obtiennent , dans les premières années du sixième siècle 
de Rome , un magistrat qui leur est particulier et qui trace 
pour eux, dans son édit, une législation et des formules 
spéciales. Ce magistrat est un citoyen romain : il est nommé, 
comme le préteur urbain et les autres magistrats du peuple 
romain, dans les comices par centuries; il prend le nom 
de préteur pérégrin , et rend la justice entre pérégrins et 
entre citoyens romains et pérégrins. 
\ La chute des gentes a , en outre , sur tout l'ensemble du 
l droit des Quirites , les conséquences les plus nombreuses et 
les plus graves, principalement en ce qui concerne les tu- 
telles, les hérédités, les générations des esclaves à la cité 
lomaine et ia dégénération des fils de famille par les formes 
dQ mancipiutn. 

Nous passons sous silence les effets de la chute des genUs 
sur la tutelle et sur les hérédités, car cela nous écarterait 
^p de notre matière. Toutefois, signalons que c'est alors 
que la tutelle dative est instituée par la loi Attilia , et que 
'e droit prétorien appelle à la succession du défunt ceux qui 
&e lui étaient unis que par les liens naturels du sang , par la 
^ <^atiou. Autrefois , à défaut d'agnats , c'était le patron qui 
^tait le tuteur de ses clients pupilles , c'étaient les gentils 
<>u membres de la gens qui recueillaient l'hérédité. Mais, 
depuis que la gens et la force des relations spirituelles ont 
disparu, le préteur appelle à la possession de biens ceux, qui 
i^'étaient liés au défunt que par le sang , et , d'après la loi 
Attilia, les magistrats défèrent la tutelle à des citoyens qui 
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MHiv«fit ne sont uoU aux pupilia# par •acmie ttpèca di 
liens. Dàs lors la iutalle devient une charge pour les tutean 
.et couvent aussi une cause de ruine pour les pupilles. De li 
l'on voit apparattre successivement une foule de lois, d'im 
part t P<>ur contraindre les tuteurs à bien administrer If 
aSaires , et de l'autre , pour assurer la conservation de 1 
fortune des pupilles. 

Traitons sommairement maintenant de la diute des gmUi 
m ce qui eonoerne la génération des esclaves à la eité n 
jnaine et la dégénération des fils de famille par les formes d 
^Hncipium célébré par le pare de famille. 

1, Génération de$ eêcUvei à la eiii. -^ D'après Senrti 
TuUîus et ensuite d'après la loi des Douze-Tables , Tesela' 
affranchi pouvait , comme l'étranger qui arrivait à Rom^ 
A^ttre à la eité romaine 2 il avait alors pour patron et poi 
tuteur le père de famille patricien qui avait été partie princ 
pale ou intervenante dans Tscte solennel de la msnumissia 
Après Taffranehissement, la génération des affranchis 
leur ineorporatk» dans la gem^ dans la eurie, dans 
tribu et dans le peuple romain se faisaient au moyen i 
«olennités qui étaient usitées pour les générations , confi 
mations etinnorporations des étrangers. Le Père ou patn 
eélébrait un saeviflee générateur, et par là il devenait 
Verbe de la paternité spirituelle -, par là le culte ^ le dieis 
le nom de la gmê étaient œmmuniqués à Fétranger m 
raffran^ * otluUet était ainsi gén^é et devenaii client * 
patron de la gim. 

Cet étranger ou cet eiranchi moattil au vieil hoaM 
«t naiseût à une via nouvelle au moycai^du aaerifj 
opérant une espèce de métempsycbdse. Ge nouvel homni 
œ néophyte participait ensuite au banquet sacré de 
gem^ et par là se. réalisait une incarnation spirttue 
qui la lendaU memtaa, de la gm$ ^ n'eate^àrdûNi infér 
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TovtfilMt) H M à femanttiêr qttcf ce néophyte) to^ fttêm^ 

qu'il était devenu ingénu, ne vivait pourtant pas eneote Ae 

la vie pMftite d«a Quirites \ en effet , il fallait de sept k dix 

mois povr tpie la métamorphose spirituelle de l'affratiehl ôii 

di réiraiiget fit eomplète. Cette etpèœ de stage, qui avait 

une haute utilité politique, était néeessaire pour eonfëfeir 

It pléAlitide do la tie qoiritaire \ Id génération devait donc 

Un ittivlê de oonflrmations et de comm^unions dans les 

MMibléoi , dans les Sftorifices et dans les bàtiquets saefés 

deiaevrîe, do la triba et du peuple romain. 

Dspuié la disparition dés genteê et de toutes les autM 
iiitituttow qniritaifes qui fonctionnaient dans Tacte de la 
t^idratiott spiritmllé de l'étranger et dé l'affrandit , on voit 
Bittrt de nouvoattx principes qui-ont un fàpport ti^lntittie, 
'vBi part ^ aveo les anciennes Institutions , et , d'autre 
part , avec la fermoiufs do l'asile MX étranger des dett 
niai qui ne peuvent plus nattre fc la cité des Quittes. 

D'tpyte tas nBeiena principes ^ les esclaves affranchis par 
n eitoyen ronain, deviennent eltc^ens. Mais depuis h 
^eturâ ëo l'asile ^ on distingue tes citoyens par naissanée 
ds eeox q«i le sont devenns par fnanumissiod. 
L^ei preieio n ingéntt désignait antrefoie les habitants de 
J tonse qtA faisaieni partie d'une gmê^ d'un genHê^ qui éf alettt 
4 ^^genête^ e'eit-àHHre ingéfriH (i). Toos les citoyen» fO^ 
"kHm qui faisaiicnrt partie de la même ffêns et qui avaient p*r 
^Qséquent le même Père ou patron , avaient un nom et 
^ S(ura toaunuaa et étaient entre eux des ^enlîl^ gmtiks. 
^ gantilaoïi fewnames do la mèmejfmê étaient donolnls 

^^^9ê éw pifT les Ren^ d*nne génétiMIon spftlttiiffle tpA 

Cl] 11 est bien plus essentfejf qite Ton fU petite généfaffénient de 
^^ bien pénétrer de la yéritabh! signlficatteA dtf ttlot lihgénu, 

^^9étÊuwê, A>ntf fM Jtfrtscee^iiites modernes ont une idée qui est, 

***^on fausse , du moins très-conftise et très-obscure. 
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émanait du sénateur, Père et Verbe de ses clients, ses fils 
spirituels (1). 

Depuis l'époque où il n'existe plus chez les Romains de 
gênera ou gentes^ et où par conséquent il n'y a plus de 
gentils, l'expression ingénu est nécessairement détournée 
de sa signification primitive. 

De là , on voit surgir de nouveaux principes d'après les» 
quels on établit des difiërences légales entre les citoyens 
par naissance et ceux qui le sont devenus par manumission. 
Dès lors, l'expression ingénu est employée par opposition i 
celle d'affranchi. L'ingénu est donc maintenant le dtojen 
qui est né libre et qui n'a jamais cessé d'être libre. TeUe 
est, en effet, la définition de Justinien, empruntée textuel- 
lement aux Instituts de Gaïus (2) : « L'ingénu, dit-il, est 
celui qui est demeuré libre depuis sa naissance, Ingemui 
est qui statim ac natus est , liber est (3). » 

(( L'affranchi , au contraire , est celui qui a été libéré d'une 
servitude légale , Libertir^i sunt qui ex justa servitute m- 
numissi sunt (4). » Quoique l'affranchi devienne citoyen 
romain par l'acte solennel de la manumissi<m, il n'est 
pourtant point un ingénu \ bien plus , depuis le commen- 
cement du sixième siècle ,-«il ne peut même jamais devenir 
ingénu , par la raison qu'il n'y a plus à Rome de Pères qui 
puissent le générer spirituellement, ni de getUes dans les- 
quelles il puisse être incarné. C'est d'ailleurs ce que 



(1) H. Ortolan commet, sur ce point, dans son Bxplieaiifff^ 
historique des Instituts , des erreurs de la pkis haute gravité» 
Nous espérons les réfuter victorieusement dans les Institutions 
de Bomulus et de Jésus. 
, (2) Galus, Inst. Comm.t liv- ii S 1^« 

(3) Justinien, Inst.^ liv. i, tit. 4, pr.- 

(4) Gaïus, Inst. Comm.^ liv. i, 11; Justinien, Inst.f liv. n* 
tit. i, pr. 
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uriscoDSttltes expriment dans les termes les plus formels. 
K L'affranchi, dit Modestin, conserve la tache de la servi- 
tude, maculam servitutis (!)>.» et cela pendant toute sa 
vie, à moins que le prince ne vienne plus tard à lui accorder 
le droit d'anneau d'or. Aussi Taffranchi demeure incapable, ' 
à cause de sa tache, de s*unir par le mariage à des descen- 
dants de sénateur, et de remplir une dignité publique. 

Les enfants de Taffranchi sont déjà un peu plus in- 
génus que leur père, c'est-à-dire ils sont un peu plus 
incorporés dans la cité romaine ; mais ils portent encore la 
tache originelle de la servitude, et ils en subissent toutes 
les conséquences légales ; en outre , ils demeurent dans 
une dépendance assez énergique du patron de leur père, car 
ce patron, en cas d'ingratitude de leur part, pourrait les 
&ire tomber en esclavage (2). Les petits-enfants de l'af- 
franchi sont plus générés , c'est-à-dire plus ingénus que ses 
^nts^ mais ils ne sont pourtant pas encore de parfaits 
ingénus et ne vivent point de la vie complète des Quirites : 
Mi ils ne sont pas aptes à remplir des fonctions publiques. 
Quant aux arrière -petits- enfants de l'affranchi, ils sont lé- 
9l6ineDt générés dans toute la force de l'expression \ la 
^e de la servitude est en eux complètement effacée et ils 
yivent de la vie parfaite des Quirites ; de là ils sont admis- 
sibles à toute espèce de magistratures. 

Ainsi, d'une part, comme mithe des incorporations dans 
la curie , dans la tribu et dans le peuple romain , et , d'autre 
P^Pt, comme conséquence de la fermeture de Tasile, il faut 
trois géuérations naturelles pour que la tache de la ser- 
vitude ne laisse pas de traces. 

^ principe que la tache de la servitude n'est complé- 

(*) Digeste, liv. xl, lit. il , 1. 5. f 

(2)Co(i«, Uv.vi,t.7,L4. 
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lement effiicée qu'après la troisième génération naturelle, 
e'e8t*à-dire dans la personne des arrière-petits-enfants, 
est reconnu par les auteurs avec une constante unani** 
mité. De là ces paroles de M. Du Vallon : « L'affranchi, 
quoique citoyen romain, portait néanmoins la trace de 
la servitude, jusqu'à la troisième génération, et par des 
signes extérieurs, et par une diminution réelle des droits 
citils et politiques : il était exclu des dignités de la Répu- 
Mique et delà milice (i). » Toutefois , nous avons h signaler 
que les auteurs qui reconnaissent la vérité de ce principe, 
ne parviennent point à en découvrir la véritable cause. 

Dès que l'importance de l'affranchissement est ainsi di- 
minuée , dès que la vie publique disparaît et que les Romain 
tlndîvidualisent , la publicité des manumissions s'affaiblit 
d'une manière prompte et très-sensible. Aussi , sous Tem» 
pire , les manumissions deviennent des actes de juridictioa 
volontaire : alors celui qui veut affranchir une personm 
in maneipio ou un esclave, n'est plus tenu d'aller trouver, 
un jour fiaste, le magistrat siégeant sur son tribunal, la 
Forum, en présence du peuple, a H n'est plus nécessain» 
dit Gaïtts, d'affranchir un esclave devant le magistrat sié» 
géant sur son tribunal. Le mattre, d'après la coutume, 
peut affhincbir ses esclaves lorsqu'il rencontre le préteor, 
le proconsul ou le lieutenant de €ésar, sorti pour se rendfft 
atm bains , pour se promener ou pour aller au spectacle (i). » 
Comme les manumissions n'ont guère de publicité , comiD^ 
les oHeyens n'ont plus de corporations , comme ils ne se 
comialssent plus guère et s'individualisent , on voit dès \(K^ 
naître de. fréquents procès sur la question de savoir s! Ta^ 
fmnelrfSsemeBt a fart sortir celui qui en a été robjet du 

(1) Annales de philosophie, t. xviii, p. 315. Du Vallon , ^ 
VEsclavage, t. ii , p. 415. 

(2) Digeste, liv. il, tit. 2, 1. 7. 
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mameifrium ou de Tesclavage, et si par conséquent il doit 
être rangé parmi lea ingénus ou parmi les affranchis. 
Cette question offre, sous bien des rapports, une haute 
gravité. 

Ces considérations nous mettent sur la voie qui nous 
conduit à la solution d'une foule de questions obscures, 
et entre autres du foroeux sanê uno tasu des Instituts de 
lustiflien. 

Relativement auK démembrements de la propriété , aux 

jura iu re aliéna , Jnstinien dit qu'il existe des actions con- 

fessoires et négatoires, par la raison que ces droits ne sont 

pas susceptibles d'une possession véritable et qu'ils ne 

peuvent point être usucapés ; mais que cela n'a pas lien 

lorsqu'il s'agit de contestations relatives à des choses ooiw 

porelles , car ici celui*-là doit agir qui ne possède pas ; et 

par conséquent on refuse toute action au possesseur pour 

nier que U chose n'appartient pas à son adversaire. « Cer- 

Unemen^, ajoute Jnstinien, dans nn eas unique, celui 

f6 possède obtient néanmoins le rôle de demandem^, 

Mme on le voit dans le Digeste (1). » 

Les démembrements de la propriété, c'est-à-dire ke 
dépits de servitudes personnelles et réelles^ se constitoent 
d'après un nouveau droit qui fait son apparition dans 
k lixièaie liàde de Rome , qnelqne temps aprte i'abro- 
I^IÛNi do nêxum et Taffaiblissement des antiques fmrmsk- 
liià. Ces droits étant des choses incorporelles, impaf- 
fihlas et invisibles, ils ne sont pas susceptibles d'une 
^ritable tradition ^ ils ne sont pas non plus susceptibles 

(1) Jusiinien , InMiUàU^ liv. iv, tit« $, $3 : « In eenireveràis 

'^fum corporalîuro ^ i9 egit qui non po^jsidet; ei vero qui possidel, 
Qon est actio prodita per quam neget rem actoris esse. Sans uoo 
casu, qai possidet, nihilominns actoris partes obtinet, sicut in 
iHioHbtis Bfgesteruni Hbris epporConius apparebit. » 
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d'une véritable possession. Par ces motife, ils ne peuvent 
point être usucapés. Aussi la jouissance d'un démembre- 
ment de la propriété, quelque longue qu'elle soit, m 
prouve rien en faveur de celui qui l'exerce et n'ajoute riei 
à son droit, du moins d'après les principes quiritaires 
De là, celui qui prétend avoir un droit sur la chose d'autrui 
peut jouer le rôle de demandeur, qu'il soit ou non dan 
l'exercice de ce droit. Le propriétaire peut aussi agir pa 
une action négatoire contre celui qui prétend quelque dro: 
sur sa chose, que* celui-ci soit ou non en jouissance d 
droit. Mais lorsqu'il s'agit de choses corporelles , il y a un 
véritable possession qui, d'après le droit quiritaire, esta 
argument en faveur de celui qui détient, et produit àso 
profit l'usucapion dans un bref délai. Aussi le possesseu 
n'a jamais besoin d'agir. L'action qu'il voudrait intenta 
troublerait la société sans utilité réelle : de là , le prétei: 
ne l'écouterait point dans sa demande inutile , et lui refc 
serait une formule d'action. Mais pourtant, dans un es 
unique , le possesseur a un véritable intérêt à agir ^ il pei 
donc obtenir alors de jouer le rôle de demandeur et à 
prouver sa prétention. Or voici le cas unique où le possd 
seur peut néanmoins jouer le rôle de demandeur et où il 
un intérêt à cela. 

Ulpien : « Quelqu'un se dit ingénu ; un autre prétend qu' 
est son affranchi : voyons quel est celui des deux qui jouet 
le rôle de demandeur. Si celui dont il s'agit est en possei 
sion de l'état d'affranchi , c'est lui qui devra sans aucu 
doute agir dans la cause d'ingénuité et prouver qu'il e 
ingénu. S'il est, au contraire, en possession de l'ingénuité 
son adversaire, qui le prétend affranchi , devra lui-mént 
intenter l'action et prouver que celui de l'état duquel 
s'agit est son affranchi. En effet, que le débat roule sur 
point de savoir si une personne est esclave ou sur celui ^ 
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savoir si elle e$t affranchie ^ cela n'importe en rien à la 

question du fardeau de la preuve. Mais si quelqu'un est 

plein de confiance dans son ingénuité et prend à sa charge 

le fardeau de la preuve , afin de faire porter une sentence 

en faveur de son ingénuité , c'est-à-dire déclarant qu'il est 

ingénu, le préteur doit-il obtempérer à ses désirs? Je 

crois qu'il n'est point contraire au droit de lui accorder la 

bculté de prouver qu'il est ingénu et de faire ainsi pro* 

noncer une sentence en sa faveur : aucune règle de droit 

ne s'y oppose (i). » 

Cette décision d'Ulpien est également enseignée par 
Paul. 
«Celui, dit-il, auquel n'incombe pas la nécessité de 
j prouver son ingénuité, doit être écouté s'il désire prendre 
j sur lui le fardeau de la preuve (2). » 
^ Voilà évidemment , dans le Digeste , le cas unique dont 
à JQstinien parle dans ses Instituts , et qu'il dit expliquer plus 
4 iulong dans son Digeste , « Sicut in lalioribus Digestorum 

[i] Digeste j liv. xxu, tit. 3, 1. 14 : « Girca eam qui se ex liber» 

^^itate ingenuum dicat , référendum est , quis acloris partibus 

foDgatar? Et, si quidem in possessione liberlinîtatis fuit, sine 

dobio ipsom oportebit ingenaitatis causam agere docereqûe se 

*^^en«ttm esse : sin vero in possessione ingenuitatis sit , et liber- 

^ioQs esse dicatur (seilicet ejus , qui ei controversiam movet) » hoc 

Probare débet qui eum dicit libertam suum : quid enim interest 

^^^msuum quis, an liberium contendat? Si quis autem fiducia 

ii^Senuitatis sus ultro in se sascipiat probationes, ad hoc ut sen- 

^ ^Qtiam ferat pro ingenuitate facientem (hoc est ^ingenuum se 

ffieui pronuncietor) , an obtemperare ei debeat, tractari potest? 

^l Don ab re esse opinor, morem ei geri probandi se ingmuum^ 

^^ senientiam secundum se dandam : eam nulla captio intercédât 

joris. » 

. &) Ihid., liv. XL, tit. 12, 1. 39: « Gai necessiUs probandi de 
"^S^nuitate sua non incumbit, ultro si ipse probare desideret, 
^»<^'endus est. )> 
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UbrU ^artumuê apparébil. » L'ingénu qui est en pot 
session de l'ingénuité, et qui pourrait le contenter du ràl 
de défendeur sur la question de raffranchissement , pea 
avoir un intérêt à faire proclamer par une sentence pu 
blique qu'il est ingénu et qu'il n'est point frappé des inca 
pecités inhérentes à la condition d'affranchi. Malgré i 
qualité de possesseur de la condition d'ingénu , il obti^ 



néannuMns, à cause de son intérêt à agir, le rôle de d4 
mandeur, fui po^Ojti ntfctiomtnu^ aciwi% parles obtine^ 
Remarquons, en outre, que cet ingénu a, sous une foule d 
rapports , un très^vtf intérêt à faire cesser les bruits qu 
celui qui se prétend son patron cherche à faire accréditer, 
soit dans le but de ternir Tbonneur d'un ingénu , soit peut- 
être aus^ dans le bot de donner quelque fondement am 
actions qu'un patron peut intenter, même après le décès de 
son affranchi. Or parmi ces dernières actions, les unes 
frappent les enfants de l'affranchi ; les autres frappent é 
succession. 

En effet, d'une part, les enfants de l'affranchi qui sont 
ingrats envers !e patron de leur père^ peuvent être con- 
damnés à devenir les esclaves de ce patron , qui par la 
acquiert leur personne et leurs biens (i). D'autre part, si 
l'affranchi ne Uisse qu'un en£ant ou même deux, et si sofl 
bérédilé » une vatevr de plus de cent mille sesterces , 
alors, diaprés la loi Papia Poppéa , le patron compte pom 
un enfant et prend la moitié ou le tiers de la succession (S)* 
En outre, si l'affranchi décède sans enfant qui lui soit ne 
de justes noces ^ et bisse un enfant adoptif ou un hériti^i 
insUiiié) le patro* recueille, en vertu d'une ancienne di^ 
pelsitioA du droit prétorien , la moHté des biens de 90i 

(f) €)Ml9 Jiv. Ti, tit. 7, 1.4.^ 

(^ J»timvii, Jnsliky Hv. Hf , tit. 7, S^ ; Digeste, lir. tixnsi 
Ut. 2, 1.1. 
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afraQcbi(l). Pour pariSûre cette moiUé, il peu! tndiM 
alUquer le& donations entre vifs comme ayant éié faitea en 
fraude de sea droits (2). 

La teneur de pareilles dispositions et les bruits calom«> 
lùem qui sont rendus sur Fbonneur d'un ingénu , bruita 
qui lui donnent les inquiétudes les plus alarmantes sur 
\mnis et sur le sort de ses enfants , et qui, dès main* 
tenant, jettent une grande incertitude sur la validité oom-» 
plèU de ses donations , de ses adoptions^t de son testament , 
font bellement comprendre que cet ingénu ait un intérêt 
vif et actuel à jouer le rôle de deuaandeur dans la questioil 
daringénuité) dont il est .pourtant en possession » à obtenir 
de supporter volontairement le Sfffdeau de la preuve et pat 
là à se hâter, avant que ses moyens de preuve ne s'affiii« 
blisseat) surtout après son décès et dans la personne dt 
tt6 héritiers , de iaire proclamer par une sentence publique 
qu'il a'eat point l'affranchi de son adversaire et qu'il est 
ingénu. 

L'iatérêt vif et actuel qu'a l'ingénu à prendre volontaire* 
nent sur lui le fardeau de la preuve , n'existe jamais pour 
li possesseur de choses vraiment corporelles : ici, en effet, 
la possession fortifie chaque jour tes droits de celui qui 
possède, et elle affaiblit chaque jour les drcHts de oelui qui 
dépossède poiint; après un an d'issus s'il s'sgitde meubles, 
^Sj^ès deux ans s'il s'agit d'immeubles, le possesseur n'a 
^Wlament plus aucune action à redouter. L'usueepion n 
<'0SSQlidé ses droits d'une manière inébranlable et elle m 
entièrement détruit ceux que pouvait avoir celui qm n» 
P<^ssédait point. De là, on a du refuser a» possesseur 
d'une diosiS eorporelie le droiti d'intenter un proeèa pov 



(1) fcitiaini, Màit., liv. Ht, tU. 7, S t. 
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dire déclarer que l'on répand , relativement à la propriét 
de la chose qu'il détient, des bruits qui ne sont pas fondé: 
Le temps , qui produit bientôt Tusucapion , parle plus hai 
et même bien plus promptement en faveur du possésseui 
qu'une sentence du juge. Voilà pourquoi les jurisconsulU 
proclament avec une constante unanimité le principe 
sanctionné par Justinien, que l'on refuse au possesseï 
d'une chose corporelle toute formule d'action pétitoire. 

Mais , dans le cas unique dont nous avons parlé , sai 
uno ccLSU^ la règle générale a dû souffrir une exception 
il était nécessaire de permettre au possesseur de jouer vc 
lontairement , uUro , le rôle de demandeur. En effet , dai 
le cas unique signalé par Ulpien , par Paul et par Justiniei 
la possession de la qualité d'ingénu ne produit pas d 
effets aussi prompts que lorsqu'il s'agit de choses entière 
ment corporelles : malgré l'affranchissement , la tache i 
l'esclavage , macula servitutis , n'est point compléteme 
effacée ; elle subsiste légalement dans la personne de l'a 
franchi pendant toute sa vie ^ bien plus , elle se prolongi 
en s'affaiblissant , dans la personne de ses descendants, 
jusqu'à la troisième génération ; elle se prolonge mén 
encore moralement, dans les générations plus avancée 
Il est donc entièrement conforme aux règles les plus simpl 
de l'équité et de la justice de permettre à Tingénu que 1'^ 
prétend affranchi, d'intenter une action pétitoire tendani 
faire proclamer sa véritable condition et de lui accorder 
formule d'un prcBjudtdum, malgré sa qualité de possesse 
del'ingénuité. 

Remarquons bien que ce cas unique, où le possesse 
peut jouer néanmoins le rôle de demandeur, ne se pi 
sentait jamais dans l'ancien droit romain , jusqu'au sixièi 
siècle de Rome , c'est-à-dire tant que les portes de Fasile 
de la cité des Quirites étaient ouvertes aux étrangers. Po 
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le démontrer, il nous suffirait peut-être de dire que les 
formes de la manumission étaient beaucoup plus solen- 
nelles et qu'elles s'accomplissaient généralement au Forum , 
c^est-à-dire en présence du peuple. Mais il existe une raison 
beaucoup plus convaincante encore et qui résulte de Tor- 
guiisation équitable et bienfaisante de la cité des Quirites. 

Jusqu'au sixième siècle de Rome , les preuves de l'af- 
franchissement public ne s'affaiblissaient point par le 
temps , mais elles se fortifiaient comme celles de la pro- 
priété des choses corporelles. En effet , l'esclave qui venait 
d'être affranchi était généré par le sacrifice célébré par son 
Père et il était incorporé dans la geni en participant au 
banquet sacré de ses membres. Ensuite il participait aux 
u^crifices et aux banquets sacrés de la curie , de la tribu et 
du peuple romain. Ces actes publics prouvaient et confir- 
maient la génération de l'affranchi, qui, après une année, 
vivait de la vie parfaite des Quirites et était par conséquent 
^^naplétement ingénu. A la preuve de l'affranchissement, 
succédaient donc bientôt des preuves nombreuses et irré- 
<^Uaables des incarnations qui étaient publiques et qui , à 
elles seules, suffisaient pour conférer les droits de Tingé- 
i^uité romaine. De là , dans les premiers siècles, il est bien 
^^ident que l'on aurait refusé toute action à l'ingénu pour 
^re proclamer sa condition , lorsqu'il était en possession 
4^ l'ingénuité ; et cela par la raison qu'une pareille de- 
mande eût été complètement sans utilité réelle. 

Nous avons dit qu'après un an, l'affranchi vivait de la 
^'^ parfaite des Quirites. Ne savons-nous pas, en effet, 
9^6 la règle des Douze -Tables, « Comme le père de famille 
^tii^a testé sur sa famille et sur la tutelle de ses enfants , 
'^^ cela fasse loi , Uti legassit super pecunia tuteîave suœ 
^'> ita jus estOy » que cette règle, disons-nous, était 
^ '^^rale et concernait le testament nou-seuleinent de 

10 
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celui qui était citoyen depuis sa naissance à la vie nat 
relie ) mais encore de celui quir était né à la vie quirita 
longtemps après sa naissance à la vie naturelle (1)? 
savons-nous pas que c'est après la fermeture de l'asile et 
dégénération des Romains, que des restrictions ont < 
placées f par le droit prétorien (2) et par la loi Pa] 
Poppéa(3), à la volonté dernière des affranchis? Ne i 
vonsrnotts pas que non-seulement un en&nt naturel , m: 
encore un enfant adoptif suffisait pour repousser compl 
tement le patron de la succession de l'affranchi (4) ? 1 
savons-nous pas , enfin , que le prœfudidnm qui concen 
la question de libertinité, libertinitûtiè ^ n'est point d*ot 
gine ancienne , mais d'origine prétorienne (5)? 

Les auteurs modernes se sont égarés dans la recherd 
du véritable sens du fameux tino casu de Justinien. 

M. Ducaurroy prétend que le cas unique où le possesseï 
peut volontairement jouer le rôle de demandeur, a lie 
quand 5 poursuivi par l'action publicienne, il est contraini 
pour ne pas être dépouillé de sa propriété, d'oppo$< 
l'exception du juste domaine , ju$ti dotninii (6). 

H. Ortolan, frappé des contradictions si saillantes f 
existent dans l'explication de son savant collègue, d 
l'existence de ce cas unique (7). 

M» PeUai enseigne que ce cas unique existe dans u\ 
foule de oircoDstances (8). 

(f) Juitinien, ImitU^ liv. m, tit. 7, pr. 
(2) Ibid., SI* 
{^) IbU.^%2. 

(4) Jbid. 

(5) Jbid., liy. Vf, iiL^,$iZ. 

(6) M. Ducaurroy, Imiit, Expliq., liv. iv, tit. 6 , S 2. 

(7) M. Ortolan , Explicat. hUtor. des Inêtit, , liv. ir, tit. 6, S ' 

(8) M. Pellat. de la Propriété et de V Usufruit. 
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En remontant à la source des principes que Ton voit histo- 
ûquement se produire , nous espérons avoir donné la vëri* 
table explication du cas indiqué par Justinien; une preuve bien 
frappante que nous sommes dans la vérité, c'est que cette ex- 
plication, d'ailleurs si motivée^ jette sur l'ensemble des prin- 
cipes du droit romain ^ sur l'organisation entière de la cité 
quiritaire et principalement sur le mariage, une vive lumière. 
11. Dégéniration des fih de famille et des débiteurs. -^ 
Dàs que les gentes sont tombées en désuétude et qu'avec 
elles ont disparu les garanties qui résultaient autrefois de 
Taccomplissement des solennités quiritaires; dès que la 
manumission laisse subsister dans la personne de Taffranchi 
une tache qui n'est plus effacée par les sacrifices et par les 
incarnations , qui persiste en lui pendant toute sa vie et 
qui laisse des empreintes ternissant la personne de ses 
descendants josqu'i^ la troisième génération : alors la juris- 
prudence a dû enlever au père de famille le droit de vie et 
de mort sur ses enfant» $ elle a dû également enlever au 
^Dcier le droit de faire mourir à la cité son débiteur, 
même celui qui avait été arrêté en flagrant délit de vol. 

Aussi c'est au commencement du sixième siècle de Rome 
que l'on voit disparaître l'antique jus vitœ ac neeis , qui a 
été, suivant tous les historiens , établi par Romulus lui- 
luéioe et qui a été proclamé dans la loi des Douse^Tables. 
C'est là un point biea certain qui nous est révélé par les 
jurisconsultes. 

Paul s'exprime à cet égard en ces termes : «c Celui qui , 
^orcé par une nécessité extrême ou pour cause d'aliments , 
^end solennellement et livre ses enfants, ne préjudici# 
point à leur ingénuité ; car un homme libre n'est poini 
appréciable à prix d'argent. Le père de famille ne peut 
P^ non plus remettre à quelqu'un ses enfants à titre de 
: le créancier qui les recevrait à ce titre , lorsqu'il 
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conBâttrait d'ailleurs leur condition , sera déporté. Mais le 
père de &mille conserve encore le droit de louer les services 
de ses enfants (i). » 

Comme on le voit dans ce passage de Paul , le père d( 
famille perd le droit de faire mourir son enfant à la ciU 
romaine, de le dépouiller de la condition d'ingénu. Mais i 
conserve néanmoins le droit de le bire mourir à sa maisoi 
et à son dieu Lare, ainsi qu'à sa famille et à ses diea: 
paternels, au moyen des formes dégradantes du fnancipium 
qui l'assimile en quelque sorte à une chose. Cette puissant 
qui devient de plus en plus arbitraire et inique, à mesar 
que les formes du fnancipium perdent de leur solennité e 
que la religion tombe en oubli , perd aussi chaque joui 
de son importance et finit par s'effacer complètement soas 
Justinien. Mais, depuis longtemps déjà, depuis le sixième 
siècle de Rome, le droit prétorien avait affaibli les effets 
qui résultaient de la dégénération de Tenfont par les formes 
solennelles du mancipium. En effet, d'après les édits do 
préteur, la capitis deminuîio de l'en&nt par le mandpttfM 
est considérée comme non avenue, toutes les fois que cette 
fiction peut lui être utile pour lui faire acquérir et conserver 
personnellement sa part dans l'hérédité paternelle. Or, 
cela a lieu si, à Tépoque du décès de son père, il ne se 
trouve plus sous la puissance de l'acheteur et s'il ne se 
trouve pas non plus sous la puissance paternelle d'un père 
adoptif, en d'autres termes, s'il est sui juris à rqx>que da 
décès de son père naturel. 

(1) Paul, Sentences t lî?. v, tit. 1, § 1 : « Qai contemplatioDe 
extrenue necessitatis, aot alîmentorom gratia, filios soos Vendi' 
derint, statai ingeonitatis eonim doo prcjadicant: homo eoliD 
liber duUo pretio aestimator. lidem nec pignon ab bis aut fiduô^ 
dari possuot : ex quo facto sciens créditer deporlatnr. Oper» tamea 
eoram locari possunt. » 
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Le droit prétorien a également affaibli les conséquences 
rigoureuses qui résultaient, pour l'enfant mancipé, de la 
perte du nom de la famille et des dieux paternels, et par 
conséquent de la rupture des liens d'agnation^ car il a 
introduit une nouvelle possession de biens, accordée à 
ceux qui ne tiennent au défunt que par les liens naturels 
du sang, par la cognation. 

Recherchons maintenant le véritable sens du jtts vitœ 
acnecis^ de ces expressions antiques qui sont, sans aucun 
doute, la matière des plus fausses explications, et dont il 
est bien essentiel de connattre la juste interprétation; car 
autrement on ne pourrait que faiblement saisir le mariage 
et son histoire, Rome et son histoire, l'humanité et son 
histoire. 

Romulus a permis au père de famille de faire mourir ses 
enfants; il lui a donné sur eux droit de vie et de mort, 
jus mtœ ae neeis; ensuite, la loi des Douze-Tables a con- 
firmé cette législation qu'elle a trouvée en vigueur. Voilà 
<%que nous révèlent les historiens et les jurisconsultes de 
l'antiquité. 

Hais comment doivent s'entendre, dans la législation 
ancienne , les expressions jus vitœ ae necis ? Faut-il les 
prendre dans leur sens naturel ? ou dans un sens tout 
quiritaire ? 

les auteurs modernes les prennent dans un sens naturel. 
^ là ils enseignent que le père de famille avait, dans les 
^ix premiers siècles de Rome , le droit de tuer physique- 
ment ses enfants de tout âge , de tout sexe et de toute 
dignité ', en d'autres termes , ils prét^iident que le père de 
^ Aunille pouvait toujours impunément, en vertu d'un droit 
^ absolu qui lui était accordé par la loi, arracher à ses 
^ ^fants l'existence physique. Cette doctrine, il est vrai, 
^^té produite par Denys d'Halicamasse \ mais cet historien 
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a commis d'assez graves erreurs touchant rinterprëtatioi 
des principes quiritaires et il tombe d'ailleurs à cet égan 
dans les contradictions les plus frappantes. 

Pour prouver une pareille doctrine, Denys d*Halicamass( 
et , d'après lui , les auteurs modernes invoquent les txevti' 
pies de Brutus, de Virginius et de Manlius. Mats il ea 
facile de comprendre que ces exemples ne sont nuUemen 
probants. 

Brutus ) qui a chassé les Tarquins et qui a fondé la Repu 
blique romaine, n'avait-il pas fait voter et jurer, par ton! 
les citoyens, la mort de quiconque trahirait sa patrie ei 
rappellerait les rois ? N'est-ce pas en sa qualité de consul 
et de magistrat, et non pas en sa qualité de père, que 
Brutus ) siégeant sur son tribunal et au Forum , a condamD^ 
à mort et a fait exécuter ses enfants ? N'a-t^ii pas égale- 
ment, en cette môme qualité de magistrat, condamné et 
fait exécuter tous ceux qui avaient participé au complot 
tendant à rétablir les Tarquins sur le tr^ne de Rome? 

Virginius, ce père infortuné, agité par les sentiments de 
la plus amère douleur et du désespoir, plonge lui-même le 
fer dans le cœur de sa fille bien -aimée ; il veut qu'elle con- 
serve son honneur, qu'elle meure libre et pure, qu'elle ne 
tombe point dans un esclavage qui doit en faire l'objet de 
rinfâme passion du tyran Âpius : a Par ce moyen , le seul 
qui me reste, ma ((Ile, dit-il. Je te revendique pouris 
liberté (1). % N'est-îl pas évident que cet exemple ne peu' 
pas justifier lei conséquences qu'en tirent Denys d'Halicar- 
nasse et les auteurs modernes ? 

L'exemple de Manlius ne prouve point davantage la doc- 
trine avancée. Les consuls avaient défendu , sous peine à^ 

(1) Tite-Live » Ilv. m , 48 : « Hoc te uno quo possum , ait , modo 
filia , ÎB libertatem vindieo. * 
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mort , 40 emnbattre hon des rangs : ie fils du oonsul Manlius 
Viole lui -même i'édit prohibitif. Ms que son père est instruit 
i« estte grave violation , il rassemble les militaires par cen- 
turies et il condamne son fils à la mort , « par la raison 
qu'il aeombattu contre l'ennemi malgré la prohibition des 
consuls et a^ mépris de la majesté paternelle, et qu'il est 
nécessaire de maintenir la discipline militaire, ce rempart 
de la cité (i). » Lorsque le consul Manlius revient à Rome, 
rainqueur des ennemis , « les vieillards seuls , dit Tite-Live ^ 
vont k sa rencontre ; mais il a été abhorré depuis lors et 
eiécré par la jeunesse pendant toute sa vie (2). » Comme on 
ieroit, ce n'est point en sa qualité de père, mais en sa 
qoaiité de consul , de général et de magistrat , que Manlius 
hit) quoique à regret, mourir son fils. Et pourtant, chose 
bien remarquable ! il est dès lors et pendant toute sa vie 
abhorré et exécré par la jeunesse i « Si c'est sans cause , dit 
l'un des descendants de Manlius Torquatus , que mon ancêtre 
tfait mourir son fils, je voudrais n*étre point du nombre 
des descendants d^un homme si barbare et si cruel ; mais 
^d a voulu , en sacrifiant ses affections , maintenir la disci- 
pline militaire et contenir, dans une guerre aussi redou- 
te, Tarmée par la crainte du châtiment, il a pourvu au 
wfttt des citoyens (3).» Comme le rapporte Cicéron, « Tor- 
quatus, qui a fait mourir son fils , n*a en cela tien fait dajis sa 

(1) Tîle-Lîve , liv. vm , 7. 

(2) Ibid, : « Qui venieDti semores tvitvm oimm eûsa j^instat ; * 
juventutem, et taoC| .et ^ja»oi vita deiodp ar^rsal^iAi emoexie* 

(3) Cicéron , des Siens et def Maux ^ Ht^ i , (0 : « FiJjuQi masrie 
mulctavit: si sine causa nollem me ab eo ortum, tam imporione^ 
^nigQe crudeli. Sin at4olore suo sa^cir^ t wiljtai*is imperii ditci- 
plinam , eserciUiioque in gravissimo tello «oîiaadveraiorâ inetu 
<^ontineret, saluti prospexit civiam. » 
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cause, mais il afait à la République le plus grand sacrifice (1). i 

Ainsi, les exemples cités par les auteurs qui entenden 

les expressions jus vitœ et necis dans un sens naturel e 

littéral , ne sont absolument d'aucune autorité. De là il fan 

conclure , surtout lorsque l'on examine attentivement Tai] 

cienne législation , qu'un droit aussi cruel n'a jamais exist< 

et que le père de famille n'aurait jamais pu, en cette seule 

qualité, tuer impunément son enfant. En ouvrant l'asile, 

Romulus a dû faire et a fait en effet des lois humaines et 

douces. Aussi les historiens disent du fondateur de la cité 

des Quirites qu'il était divin et bon : « Il n'a tué ni fait 

mourir personne, dit Plutarque ; mais il s'est ,-au contraire, 

montré bienfaisant à l'égard de ceux qui manquaient d'abri 

et de pénates , qui demandaient à faire partie du peuple 

et à devenir membres de la cité (2). » Ces expressions de 

Plutarque prouvent que Romulus n'a point armé la société 

d'un glaive contre les citoyens, et, à bien plus forte raison, 

qu'il n'a point donné au père de famille le droit de tuer ses 

enfants. Aussi les peines criminelles n'étaient point dures: 

a Les peines , dit Cicéron , consistaient d'abord dans des 

amendes de moutons et de bœufs ; la fortune se composait 

alors de troupeaux et de possessions des lieux, ce qui a&il 

appeler certains citoyens pecuniosi et d'autres locupletes. 

Les peines ne consistaient point dans la violence ni dans les 

supplices (3). » 

Toutefois , dans les crimes qui violaient essentiellement les 

(1) Cicéron, des Biens et des Maux , liv. ii , 19 : « Torquaton 
nihil fecisse saa causa , omniaque Reipublicœ. » 

(2) PlQtarqae, Fie de Jlomulus: « 'Avn^pei (jiàv oOfiéva, où& 

diK6>i)iuev f eOpY^Tei $é tobç èÇ do(x(ov xa\ dveorCcov 6t{{jlov iOé^vraç etvc 

(3) Cicéron , de la République, liv. ii, 10: «Mulctœque diction^ 
ovium et boum, qaod tum erat res in pécore et locorum posses 
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bligations émanant de Tacceptation de Tasile et de la gêné- 

a tion à la cité des Quirites , la société n'enlevait point , il est 

}rai ) la vie naturelle qu'elle n'avait point conférée ; mais elle 

enlevait au coupable la vie quiritaire en le dégénérant et en 

Vexcommuniant : dès lors, !es citoyens lui refusaient l'eau et 

\e feu, ce qui le mettait dans la nécessité de quitter Rome. 

Kînsi que le rapportent les historiens, il n'y avait pas de 

peine plus grave que l'excommunication, car, en ouvrant 

un asile , Romulus ne voulait point effrayer les citoyens pour 

leur vie naturelle. 

Cette ancienne jurisprudence laisse pendant longtemps 
des traces bien visibles : k Un Romain accusé d'un crime 
capital , remarque Gibbon , était le maître de prévenir son 
arrêt en s'exilant : ce qu'il pouvait faire jusqu'à ce qu'on 
eût compté et déclaré l'opinion de la dernière centurie : 
en mourant ainsi à la vie civile , sa réputation était intacte , 
et il laissait sa fortune à ses enfants (1). » 

Or, de même que la société peut repousser de son sein 
quelques-uns de ses membres , soit à cause de crime , soit à 
cause de nécessité et pour fonder des colonies *, ainsi le père de 
^illepeutrepoussersolennellementsonenfantdesa maison, 
^it à cause de sa mauvaise conduite, soit à cause de nécessité : 
P^r là , le père fait mourir son enfant à sa maison et à sa fa- 
mille, à son dieu Lare et à ses dieux paternels ; en outre, dans 
les cas où il ne s'agit point d'une fille donnée en mariage, en 
faisant mourir son enfant à sa maison et à sa famille, le 
père le fait aussi mourir par là entièrement à la vie des 
Quirites, soit qu'il l'enrôle pour une colonie, soit qu'il le 
l'onde l'objet du mandpium. A cause du droit de vie et de 

^ODibus, ex que pecaniosi et locupletes vocabantur; non vi ac 
suppliciis. » 
(1) Gibbon , Histoire de la décadence de l'empire romain , 
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mort, du /ta viim ac nects, établi par Romulus, le 
qui dégénère complètement son enfant, n'a pas beso 
se présenter dans la gens^ dans la curie, dans la tri 
dans les autres corporations dont son enfant fait p 
afin d'y présenter et d'y faire agréer ses motifs : sa vol 
manifestée selon les (ormes solennelles de l'enrAIeme 
du manctptum, fait loi , itajus esto. Lorsque le père i 
exercé son droit quiritaire de mort , necis , l'enfant c 
minué de tête, eapite deminuitur. Ces dernières exprès 
de même que celles , jus vitœ et necis^ seraient bien f 
ment interprétées , si elles s'entendaient dans un sens 
sique et naturel : un pareil essai d'interprétation 
tenté, entre autres, par M. Ducaurroy. Mais cet ani 
bientôt été forcé d'abandonner son interprétation qui 
baitdertnt la critique; et maintenant il se repose, 
chercher aucune autre eocplication (1). L'enfant q 
enrôlé pour une colonie ou qui est mancipé par soi 
de famille perd donc son caput, c'est-à-dire , l'ensem 
sej droits. Si l'enfant avait une meilleure conduite , o 
père de famille parvenait h acquérir une meilleure pc 
de fortune, en un mot si les causes qui avaient déte 
la dégénération venaient à cesser, le père de famille 
alors renaître son enfant à la vie quiritaire, ainsi q 
vie de sa famille et de sa maison. Mais, depuis q 
citoyens s'individualisent ; que les peines résultent d 
plus générales, qu'elles sont durables et laissent une tac 
n'est point susceptible d'être effacée ; que les senti 
de religion, de famille et de corporation s'affaibliss 
s'éteignent : alors le nouveau législateur restreint la pui 
paternelle et diminue les effets rigoureux de l'ancienne ( 
deminulio. 

(1) H. Ducaurroy, Inst. Expl.y liv. i, tit. 16, $ 3. 
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Le droit de vie et de mort , jus vitœ ac necis , doit donc 
s'entendre dans nn sens tout quiritaire; de même, c'est 
dans un sens quiritaire qu'il faut prendre Texpression caput , 
capUis ckmînufto, ainsi que les expressions vieillard, père, 
mariage. 

On honorait à Rome les vieillards , disent les historiens , 
et ils occupaient dans les assemblées les postes d'honneur. 
Mais un homme ftgé qui viendrait de nattre à la vie quiri- 
taire, serait-il un vieillard, senex? occuperait-il les postes 
d'iionneur ? Non , il est jeune selon le langage sacré ; c'est 
un néophyte. 

Les pères étaient honorés en proportion du nombre de 
leurs enfants, disent encore les jurisconsultes et les histo- 
\ riens. Mais il est bien évident qu'il s'agit ici de paternité 
1 quiritaire : le sénateur, dont l'épouse a été stérile, est un 
^' père dans le langage sacré : il est donc honoré dans la cité 
^ en proportion du nombre de ses enfants spirituels, de ses 
ciients. Quant à celui qui a eu beaucoup d'enfants de son 
épouse , il n'est plus leur père , dans la langue sacrée , s'il 
^ a brisé les liens quiritaires qui les attachaient à lui ; et par 
lUln'a plus sur eux aucune espèce de puissance. 

Le mari n'a également aucun pouvoir sur la compagne 
qui ne lui est pas unie selon les lois sacrées ; il n'est point 
^ père , car il ne Ta pas générée à ses choses divines et 
humaines : de là, aux yeux de la cité romaine, il n'y a pas 
inariage. De là le mari n'est point quiritai rement le père 
des enfants qui naissent de cette compagne, et par consé- 
quent il n'a sur eux aucune espèce de puissance : il leur 
est étranger. 

P" le droit de vie et de mort que Romulus et la loi des 
Ï^nie-Tables accordent au père de famille, a bien cerlai- 
i^ement un sens seulement quiritaire. 
I Le droit de vie , jus vitœ , est donc le droit qu'a le pire éb 
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faire nattre à sa maison et à sa famille qui bon lui semble, 
sans avoir pour cela besoin du consentement des membres 
de sa famille. 

Le jm necis est le droit du père de faire mourir à sa 
maison , à sa famille et aux diverses corporations qui bon 
lui semble de ceux qui sont soumis à sa puissance pater- 
nelle; et, pour cela, il n'est nullement nécessaire qu'il ait 
le consentement ni de l'enfant qu'il veut quiritairement 
dégrader, ni des membres de sa maison , ni des membres 

« 

de sa famille , ni enfin des membres des corporations diverses 
dont son enfant fait partie. 

«Mais, dit*on, la loi de Romulus et celle des Douze- 
Tables accordent pourtant au père de famille le droit de faire 
mourir physiquement ses enfants monstrueux. » Cela est 
vrai. Mais qu'on le remarque bien, c'est là une exception 
qui confirme la règle générale et qui prouve que , dans un 
sens littéral , le père de famille n'avait pas en principe le 
droit de tuer ses enfants. D'ailleurs voyez dans quelles 
limites est restreinte cette exception, qui peut se comprendre 
chez un peuple guerrier, comme celui de Rome : il faut que 
l'enfant soit monstrueux , que le père ne tarde pas long- 
temps avant que d'exercer ce droit , qu'il ait fait examiner 
le nouveau-né par cinq de ses plus proches voisins, et que 
les voisins aient constaté que l'enfant est monstrueux. Si le 
père de famille tue physiquement ses enfants dans d'autres 
cas , disent tous les historiens et Denys d'Halicamasse lui- 
même, la loi de Romulus ordonne que la part du mari 
dans la communauté conjugale soit confisquée au profit du 
public (1). Cette disposition prouve évidemment que le 

(1) Denys d'Halicamasse, Antiquités romaines y liv. ii, 15: 

« TaOta B* oOx èxiûT^uœv èxTiOévat xob^ yeivapiévouç , èictÔeCÇavxaç itp&n^ 
icévre dvÔpdtffi Totç If^vrza olxoOatv , èàv xaxeCvoiç duvSoxtî. Katà Sk tûv (i^i 
-jceiflojjivwv Ttj» vd|Hj) ôpwev dT^^ç xi xa^xifiç oOafa; aOtwv t^v iliii(«i«v etvoii 
dvjpboortav. » 
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père de fomille n'avait point le droit de tuer ses enfants ; 
s'il a commis un pareil crime, il perd tous ses biens, ce 
qui prouve qu'il meurt à la cité quiritaire et qu'il est dévoué 
aux dieux infernaux. Denys d'Halicamasse dit encore ailleurs 
que le citoyen était obligé de se marier à un certain âge et 
d'élever tous ses enfants nés du mariage (1). 

Un fait historique des plus frappants vient démontrer 
que nous sommes pleinement dans la vérité sur Tinterpré- 
tatioD du jm vitœ ac neds. 

Pomponius, tribun de la plèbe, accuse le consul Manlius, 
l'an 339 de Rome : le chef principal de l'accusation est que 
Manlius, tient son fils, à cause de son peu d'intelligence, 
(( éloigné de la ville , de sa maison , de ses pénates , de son 
foyer et de la fréquentation de ses égaux (2). » Le tribun 
ajoute : a Les animaux eux-mêmes nourrissent et élèvent 
leurs petits , lors même qu'il y en aurait parmi eux qui ne 
seraient point favorisés par la nature. Mais L. Manlius, 
grands Dieux ! ose ajouter encore le mal au mal de son fils, 
entraver le développement de son intelligence et éteindre la 
pâle lumière de son esprit , en le plaçant dans un genre de 
vie agreste et parmi les troupeaux (3) I » 

Pomponius était certain de triompher dans son accusation 
6tde faire condamner Manlius; mais le fils de ce dernier 
cache un poignard sous sa robe, vient de grand matin dans 
la ville et se rend auprès du tribun : il le trouve au lit et 
'ui dit de faire écarter tout le monde, pour écouter les 

(1) Denys d'Halicarnasse , liv.iiy 15; liv. ix. 

(2) Tite-Live , li?. vii,4. 

(3) Ibid. : « Ne mutas quidem bestias minus alere ac fovere, si 
quid ex progenie sua parum prosperum si t. At, hercle! L. Man- 
'ium, malum malo augere filii ; et tarditatem ingenii insuper 
Premere; et, si quid in eo exiguum naturalis vigoris sit, id 
citingoere vita agresti, et rustico caltu , inter pecudes habendo. » 
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communications qu'il désire lui faire. Ensuite il tire son 
poignard qu'il place sur la poitrine du tribun , en menaçant 
de le percer sur le champ, s'il ne jure de se désister de 
Taccusation portée contre son père : et il obtient ainsi son 
désistement (1). 

Les motifs de cette accusation , qui est rapportée par tous 
les historiens, démontrent clairement que, au quatrième 
siècle de Rome , le père de famille n'avait point , dans un 
sens littéral, le droit de vie et de mort sur ses enfants, et 
qu'il n'avait même jamais eu ce droit. 

Donc le jus vitœ et mois ne doit être entendu que dans 
un sens quiritaire. 

L'exercice du droit spirituel de vie et de mort ne 
pouvait avoir lieu que par Taccompiissement de formes 
solennelles et publiques, qui étaient de sûres garanties 
contre les abus; et néanmoins Romulus a établi en 
principe que le père de famille ne pourrait point faire 
mourir à sa maison et excommunier les enfants âgés da 
moins de trois ans (2). N'est-il pas, en effet, contraire 
aux lois de la nature de séparer la mère de ses jeunes 
enfants? 

Enfin, pour achever de déraciner une erreur qui est de- 
venue générale, nous citerons un passage de Tite-Livee^ 
un passage de saint Paul , oii les expressions jus vitŒ ai 
nedê ont évidemment un sens spirituel. 

Les magistrats plébéiens citent devant les comices pai 
tribus le fameux Coriolan : ils demandent Texil perpétuel d< 
ce fier patricien , c'est-à-dire sa mort éternelle à la cit< 
romaine. « Chaque plébéien, dit à cette occasion Tite-Live 
se voyait par là juge de son ennemi , maître de sa vie et d 



(1) Tite-Uvéjiv. VII, 4. 

(d) DMysd'Halieaniasse» Antiq. rom.f Hv. n, 15. 
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sa mort (1). » Au jour fiié pour ia sentence, l'accusé ne 
comparait poipl^ « et la plèbe persévère à son égard dans 
sa colère (2). » Les hommes de la plèbe exercent donc leur 
droit de mort, leur jus necis. Or l'effet produit a été Tex- 
oommunioation de Coriolan , e'est^-dire son exil perpétuel , 
aiosi que noua le révèlent Tite^Livo et tous tes historiens. 

De même que Romulus , Jésus ouvre à tous les portes de 
l'asile : aussi , de même que chez les Quirites , le droit de 
vie et de mort a chei les chrétiens un sens spirituel. Voilà 
ce que nous révèle saint Paul : 1* Apôtre des nations dit aux 
membres de TÉglise de Corinthe qu'il les regarde non 
comme spirituels, mais comme charnels) qu'il leur parle 
comme à des tout petits dans le Christ, qu'il leur donne du 
lait et non de la nourriture, car ils ne pourraient la sup- 
porter, puisqu'ils sont encore charnels. « N'étes-vous pas 
charnels, ajoute-l>il, et ne marchez-vous pas dans les voies 
du vieil homme, lorsque paripi vous il y a des disputes et 
des contestations ? Lorsque l'un dit : Moi , f appartiens à 
hul; et un autre : Moi^ j'appartiens à ÀpollOy n'étes- 
Tous pas des hommes ? Qu'est-ce donc que Paul ?. qu'est-ce 
donc qu'ApoUo ? Nous sommes les ministres de celui en qui 
vous croyez, et, selon la volonté du Seigneur, les ministres 
de chacun de vous. J'ai planté, Apollo a arrosé : mais c'est 
qui a fécondé (3). » Puis l'ApAtre ajoute ces remar- 



(1) Tite-Live, liv. ii, 35: «Se judicem quisque, se dominam 
vits necisqae inimici faclam videbat. » 

(3) Ibiê. : « Perseveratum in ira est.)» 

(S) Saint Paul, aux Corinthiens^ Épttre I, chsp. iti, i-l: 
*Gam enim ait idCer vos selos, et eonteotio : Donne carnales estîs, 
^ secoDdam bominem ambulalist Cum enim qois dicat: £go 
Tiiiem tum Pauli; allas autem : Ego Apollo ; nonne homines 
^lis? Qaid igitar est Apollo? qafd vero Paaius? Ministri ejas 
c^ieredidhtis, et anicuiqae sicot Dominas dédit. Ego plantavi, 
Apollo rigavit : sed Deus incrementum dédit. » 



( 
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quables paroles : « Tout est à vous, et Paul, et Apollo c 
Céphas, et le monde, et la vie ^ et la mort^ et le présent 
et l'avenir. Tout est à vous. Pour vous, vous êtes au Christ 
et le Christ est à Dieu (1). » 

Les expressions de saint Paul, soit la vie, soit la mort 
sive vita , sive mor$ , qui doivent être évidemment enten 
dues dans un sens spirituel, prouvent que les membres di 
l'Église de Corinthe ont le droit de faire vivre des étrangen 
de leur vie, et de faire mourir à leur vie les coupables, ii 
les excommunier. Le sens de ce passage de saint Paul, qui 
démontre si clairement la puissance souveraine du corp 
des fidèles , devient plus évident encore lorsque TÂpôtn 
recommande aux fidèles de Corinthe de se réunir e 
d'exercer leur droit souverain et de vie et de mort, ei 
livrant à la puissance infernale, à Satan, l'un de leur 
membres qui est fornicateur, afin de faire mourir la chai 
et de conserver l'esprit (2). a N'est-ce pas à vous, ajoute 
t-il , à juger ceux qui sont parmi vous ? Enlevez le mal di 
milieu de vous (3). » 

Enfin , dans les derniers temps de la République et son 
l'empire romain , on enlève au père de famille le droit d 
faire mourir ses enfants à la cité, et même celui de lesfair 
mourir à sa maison et à sa famille sans leur consentement 
mais nulle part on ne lui enlève le droit de faire mouri 
physiquement ses enfants : c'est que la cité n'avait pas 

(1) Saint Paul, aux Corinthienêy Ëpttre I, chap. m, 22,23 
a Oxnnia enim veslra sunt, sive Paulus, sive Apollo, sive Gepbai 
sive mandas, sive vita y sive fnorSj sive praesentia, sive fulari 
omnia enim vestra sunt. Vos autem Ghristi ; Christus autem Dei* 

(2) Ibid.y ËpUre I» chap. v, 4, 5: « Gongregatis vobis , trade 
hujusmodi Satanae in interitum carnis, ut spiritos salvns sit. » 

(3) Ibid» , 12, 13 : « Nonne de lis qui intus sunt vos judicati 
Auferte malum ex vobis ipsis.» 
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ravir au père de Sainille un glaive qu*elle n'avait jamais mis 
dans sa main. 

Que n'a-t-on pas dit sur le pouvoir qu'avait, chez les 
Romains, le père de famille de vendre trois fois son fils? 
(( Romulus, dit Denys d Halicarnasse, a permis au père de 
vendre son fils jusqu'à trois fois, et il lui a donné en cela 
un pouvoir plus grand $ur son fils qu'au mattre sur son 
esclave. En effet, lorsqu'un esclave est vendu une fois par 
son aiaîlre, s'il est ensuite affranchi, il devient par là suijuris. 
Mais lorsqu'un fils est vendu par son père, dès qu'il devient 
libre, il retombe de nouveau sous la puissance paternelle ; s'il 
est une seconde fois vendu , et ensuite affranchi , il retombe 
encore au pouvoir de son père : de là, ce n'est qu'après la 
troisième vente qu'il est libéré de la puissance pater- 
nelle (1). » Comme on le voit, Denys d' Halicarnasse, qui 
vivait dans une époque où les mœurs anciennes, les pratiques 
religieuses et les antiques associations étaient tombées en 
désuétude, met sur la même ligne le mancipium qui a 
pour effet la translation de propriété d'un esclave, et le 
Mncipium célébré autrefois avec les solennités religieuses 
^t ayant pour effet la dégénération d'un enfant. Cette 
étrange confusion fait supposer à cet auteur que la loi auto* 
nsait le père à exercer plus de barbarie à Tégard d'un fils 
4u'à Tégai'd d'un esclave ! Mais , qu'on ne s'y trompe point, 
ia disposition de la loi des Douze-Tables qui est relative au 
Bis, est restrictive de la puissance paternelle : elle est faite 

j (1) Denys d*Halicarnasse, Antiquités romaines. Ht. ii, 27: 

ttwodaij jietÇova 8oî*ç èÇou<j(«v Tvxxpixaxk irai66ç, fi ôeoirdnp xatâi ôooXou. 
^pctWiVTcov piàv Y^tp ôicpa62\ç fiiraÇ, lixita «riiv èXeu6ep(av eOpijjievoç, a6- 
ijî "^'J tb Xo'.Tcèv xuptèç ëTctv. ruiv S* ô icpaôeU w'Jcè toû iraTp6ç , el y^voito è^eu- 
''^P'îî, iitè Ttp xaTp\ itd'Xiv èytveTO* x^v t6 SeuTepov, dicetiicoXTiOeC; Te xaX 
">e'jOepa>9eiç ^ 6oOXoç, ô(rT:epèç dpxîjÇ, 'to'^ iraTpôç ^iv jircà & «r^iv xpixtir 
*?*«iv dTcii^Xaxxo Toi> Tcaxpdç. » 

11 
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en fa? eur du fils iui-méme. En effet , après une première 
vente solennelle et un premier affranchissement, et même 
après une seconde yeiite Solennelle et un second affranchis- 
sèment, le fils qui retombé sous la puissance paternelle, 
n'est point une nouvelle personne , un néophyte : il con- 
serve soid ancienne personne ; c'est donc un senior, et pai 
conséquent'il reste dans la plénitude de ses droits. De là, il 
conserve son ancienne considération et son ancien rangdâOi 
les sacrifices et dans les banquets sacrés de la maison , de la 
famille, des parents et alliés, du corps d'état, de la curie, 
de la tribu et du peuple romain. De même qu'il fallait ï 
l'étranger et à l'affranchi trois générations pour vivre de h 
vie parfaite des Quirites *, ainsi il fallait trois dégénératiooi 
ou mancipia pour faire mourir complètement un fils à b 
vie des Quirites. De même que les trois générations étaient 
des précautions pour que les droits de cité ne fussent pai 
légèrement conférés*, ainsi, les trois dégénérations et te 
formes publiques et religieuses dont elles étaient entourées, 
étaient prescrites afin qu'un fils ne fût pas légèrement priv( 
des droits les ](>Ius précieux. Nous trouvons, dans la juris* 
prudence romaine, un vestige de l'antique disposition 
lorsque le père de famille dispose de son hérédité, remis 
sion du fils vicie complètement le testament ; mais le test» 
ment est valable , malgré romission de la fille et du petit 
fils. En outre, l'exhérédation du fils est nulle si elle n'es 
point faite d'une manière nominative, tandis que l'exhé 
rédation des filles et des petits-fils peut se faire en terme 
générau^. Or ne sait-on pas que ces restrictions j^pportées 
la volonté dernière du père de faaiille ont été introduites dan 
l'intérêt des enfants et surtout dans celui des fils, et qu'elle 
prennent leur source dans l'ancienne organisation ? 

Denys d'Halicarnasse, qui paraît n'avoir point saisi Tespr 
de la loi relative au fils de famille, constate néanmoins à c* 
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égard un fait qui contredit son appréciation : c'est que le 
anciens rois considéraient cette disposition comme 1 
meilleure de toutes les lois, xpàxiTcov -^y^^I^^^^^ v<S[iADv. l) 
constate, en outre, comme tous les historiens, que les 
décemvirs ont inséré cette disposition dans la quatrième 
table ; tnais là réflexion qu'il fait à cet égard manque corh- 
plétement de yraisemblance : « Les décemvirs, dit-il, n*ont 
pas osé la changer (1). » 

Gibbon ajoute encore à la sombre peinture qu*à faite 
Denys d'Halicarnasse de la loi relative au fils : « Le chef de 
bmilie indigent ou avare , dit-il , pouvait égaîerlient dis- 
poser de ses enfants et de ses esclaves *, mais la condition 
de l'esclave était la moins désavantageuse, puisque le pre- 
mier affranchissement lui rendait sa liberté. Le fils, an 
contraire, rentrait alors sous Tempire d^un père dénaturé 
qui pouvait le condamner à la servitude une seconde et aime 
troisième fois , et ce n'est qu'après avoir été trois Toîs 
vendu et affranchi qu'il était délivra de ce pouvoir Sôrii Sh 
avait abusé si souvent contre lui (2). » La nature , lafàison , 
la loi et la religron mettaient évidemment, entre l'èsdare et 
le Gis, des différences saillantes dans l'avantage de ce defniei*'. 

Que de déclamations et d*erreurs n'ont pas été faites sur 
la loi qui concerne les débiteurs! Sans doute, cette loi 
est rigoureuse et même dure; irais elle n'est point aussi 
barbare que le supposent les auteurs modernes, qui pren- 
nent dans un sens littéral et naturel des expressions qui lie 
^nt que quiritaires. La rigueur de la loi décemvirale trouve 
son explication , d'une part, dans la solennité des formes 
nécessaires pour faire naître les obligations, et, de l'autre, 

dans la nécessité des circonstances. Depuis peu de temps , 

(1) Denys d^Halicarnasse, Antiq. rom. , liv. ii , 27. 

(^) Gibbon» Histoire de la décadence de l'empire romain, 

cbap,44. 
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le sénat avait prononcé la i omise de toutes les dettes, afin 
de rappeler dans h'S murs de la cité en péril les plébéiens 
qui s'étaient retirés en armes sur le Mont-Sacré ] celle 
remise et le mouvement de la plèbe dirig»ic par ses tribuns 
avaient tari les sources de la foi dans les contrats : il élait 
nécessaire que les décemvirs accordassent de grandes ga- 
ranties aux créanciers pour faire renaître la confiance et la 
prospérité publique. 

D'après cette loi, que les auteurs modernes flétrissent du 
nom de cruelle, le créancier a des voies d'exécution privée 
sur la personne de son débiteur qui s*est lié publiquement, 
coram populo. Le débiteur condamné par une sentence, 
jouit de trente jours francs pour acquitter sa dette. S'il ne 
se libère pas dans ce délai , son créancier a sur lui la manus 
injectio^ par suite de laquelle il peut l'entraîner devant le 
magistrat, et obtenir Vaddictio; ensuite, il peut remplir les 
formalités nécessaires pour le faire mourir à la cité des 
Quirites. Pour cela il faut qu'il le conduise sur la place 
publique pendant trois jours de marchés consécutifs, qui 
se tiennent tous les neuf jours. Là, en présence du peuple 
assemblé, il proclame le nom de son débiteur et le mon- 
tant de la detie. Si personne ï\e se présente pour reven- 
diquer le débiteur en payant sa dette, celui-ci est complè- 
tement dégénéré par le magistrat, et par là il cesse de faire 
partie de la cité romaine. Son créancier devi«înt propriélaiie 
de ses biens; il devi»^nt aussi propriétaire de son corps et il 
peut, à son gré, le conserver conime esclave ou le vendre 
à l'étranger. 

Qu'on le remarque bioîi, les trois expositions publi^'^^^ 
qui sont nécessaires pour la dégénéralion (Vuu pèr^ "® 
famille débiteur, ont le m4me fondement que les ^^^'* 
mancipia qui sont nécessaires pour la dégénéralion d^^ "" 
de famille, et elles sont des garanties qu'un bon citoyeOj 
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aimé de ses agnats, de ses gentils et des hommçs des di- 
verses corporations dont il est membre , ne subira point la 
perte totale de ses droits. Ces trois expositions tirent leur 
origine de l'organisation quiritaire et des trois corporations 
principales qui sont la curie , la tribu et le peuple romain; 
elles ont donc, en sens inverse, le même fondement que 
les trois générations qui sont requises pour faire nattre un 
étranger ou un affranchi à la vie parfaite des Quiritcs. Il 
reste encore, dans le nouveau droit, une image frappante 
des trois expositions publiques : pour faire vendre en masse 
les biens de leur débiteur, les créanciers se présentent trois 
fois, au Forum , devant le préteur (I). 

D'après la loi des Douze-Tables , lorsqu'il y a plusieurs 
créanciers du même débiteur qui a été condamne et exposé 
ensuite trois jours de marchés consécutifs, et qui par là 
^a été dégénéré , ils peuvent, à leur gré, ou se le diviser ou 
le vendre au delà du Tibre: ((En cas de division, dit la 
loi décemvirale, si les parts ont été plus faibles ou plus 
fortes, il n'y a point de fraude , si plus minusve secuertmt^ 
it fraude esto. » La plupart des auteurs modernes sou- 
tiennent que la loi des Douze-Tables a conféré aux créan- 
ciers le pouvoir de se diviser matériellement le corps de 
leur débiteur, c'est-à-dire de le couper en morceaux et 
d'en emporter chacun un membre sanglant ^ qu'aucun des 
créanciers n'a droit d'attaquer le partage consommé, en 
prétendant qu'il a un trop faible poids de la chair du débi- 
teur, ou qu'un autre créancier en a un poids trop fort. 

Ne sutlit-il pas d'exposer cette doctrine des auteurs mo- 
dernes pour démontrer qu'elle est fausse? N*est-il pas bien 
évident que le peuple romain , si facile à émouvoir et à 
soulever par le spectacle des tortures de l'un de ses mem- 



à:- 



l^) Gaïus, InstiU Comm,, liv. m, 77-80, 
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brçs, dans cette époque où les communions et les incai 
nations confirmaient, à des époques fréquentes et harmc 
niques, les liens des nombreuses générations quiritair* 
qui rendaient tous les sénateurs des Pères l[)0ùr ainsi di 
de chaque citoyen ; n*est-il pas bien évident , disons-noa 
qu'une pareille disposition n'aurait point pu être accept 
dans une loi qui a été votée avec des acclamations unanime 
qui est, selon Tacite, a la fin du droit équitable , )> et qui 
toujours été l'objet de la vénération des Romains? h'est- 
pas évident qu'une disposition aussi cruelle n'aurait pi 
même été applicable ? n'est-il pas évident, enfin , que ceti 
disposition aurait été clairement et énergiquement flétri 
par les tribuns de la plèbe et par tous les historiens etk 
jurisconsultes? 

^^ Les auteurs modernes, il est vrai, invoquent des textes 
l'appui d'une opinion qui tombe devant la raison et le bd 
sens. Qu'on ne s'y trompe point , ces auteurs ont la lettre à 
textes ; mais ils n'en ont point l'esprit, car ils n'ont poit 
été initiés aux mystères de Torganisation quiri taire ni s 
sens de la langue sacrée : ils entendent les paroles di 
auteurs anciens, sans pouvoir en comprendre l'esprit. 

Voici, sans aucun doute, la véritable explication d 
termes de la loi décemvirale. 

Lofôqu^un débiteur a été condamné et qu'il a été ensu 
conduit trois jours de rt^archés consécutifs sur la place p 
blique, il meurt, mais seulement à la vie quiritairc' 
perd cette vie que lui ont conférée les trois grandes gé' 
rations et incarnations. 

L'âme quiritaire de cet ancien débiteur est éteinte 9 
p{^r suite de cette extinction, il n'a plus de persan 
c'est-à-dire de rôle dans la cité, et par conséquent il 1 
même plus un débiteur : ce n'est plus, aux yeux de^ 
toyens , qu'un corps, une chair, une choëô. 
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Les anciens créanciers qui se divisent entre eux les 
biens de cet ancien débiteur, se divisent également son 
corps; par suite de cette division^ ils deviennent, chacun 
dans la proportion de sa créance, copropriétaires de ce 
corps, de cet esclave. Ils peuvent le posséder eux-mêmes 
à ce titré ou bien le vendre comme esclave au delà du 
Tibre. 

Après le partage des biens et du corps de Tancien débi- 
teur, les tiers qui ont été négligents, qui, malgré les trois 
proclamations, n*ont point fait valoir leurs droits ou qui en 
auraient omis quelques-uns, ne peuvent plus élever main- 
tenant aucune réclamation. En effet, n'est-il pas évident 
que la personne de l'ancien débiteur est morte ? n'est-i| 
pas évident que cette personne ne va point se reposer sur la 
personne d'un héritier pour se confondre avec elle ? n'est-il 
pas évident, enfin , que par le partage des biens et du corps 
de l'ancien débiteur, tout se trouve consommé ? Ainsi donc 
les créanciers qui ne se sont point présentés pour prendre 
part à cette répartition qui a été solennellement annoncée 
par trois proclamations , sont victimes de leur propre négli- 
gence : ils ne peuvent s'adresser à personne maintenant 
pour réclamer le paiement de leurs créances-, bien plus, 
ils ont même cessé d'être créanciers pat Textinction de la 
personne et de l^àme quiritaire de leur débiteur; en effet, 
I& créance, dans l'ancien droit, est un lien qui s'accroche 
iM^ivement sur un père de famille et passivement sur un 
autre père de famille ; or l'âme quiritaire du débiteur étant 
éteinte, il n'est plus père de Éamille, il n'est plus citoyen ; 
U n'est maintenant qu'une chose , et de là il n'y a plus de 
débiteur et par conséquent il n'y a plus de lien de créance 
^ de créancier (1). 

(i) Ces principes laissent des tracés bien visibles dans tons les 
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Enfin , tous les auteurs reconnaissent que le citoyen , 
ou fils de famille^ qui a été surpris et arrêté en flagrant 
de vol, n'est pourtant point puni, par la loi des Do 
Tables, de la mort naturelle ; tous reconnaissent qu' 
seulement dégénéré , exclu de la communion des fidèl 
qu'il devient ensuite Tesclave de celui qui a été vole 
n'est-il pas logiquement et rigoureusement impossible 
la loi des Douze-Tables punisse le voleur manifeste de p 
moins sévères que le débiteur qui n'a point pu satisfs 
ses obligations ? 

Lès auteurs modernes tombent évidemment dans de g 
erreurs, lorsqu'ils prennent dans un sens littéral et ni 
les expressions quiritaires et spirituelles de la loi desD 
Tables; lorsqu'ils flétrissent comme barbare et cru( 
l'excès cette législation qui a été votée par le peuple rc 
avec des acclamations unanimes, qui a été entourée de 
ration et de respect , qui est toujours demeurée la 
base de la législation , qui a fait l'objet de l'admirati 
Gicéron la préférant à tous les livres des philosophes (i 
qui a été appelée par Tacite la fin du droit équitable, 

Les reproches inintelligents que les auteurs mod 
adressent à la loi des Douze-Tables , ils les adressent < 
ment à la Bible. « Dieu dit à Abraham : Vous circoi 
» votre chair, afin que cette circoncision soit la marq 
)) l'alliance que je fais avec vous. L'enfant de huit jour 
» circoncis..*. Tout mâle dont la chair n'aura point et 
» concise sera exterminé du milieu du peuple. » — 
dernières paroles, que la Bible prête à Dieu, dit M. 1 
guièfi représentant du peuple, sont trop barbares 

(1) Cicèron^ éie VOrai^r^ Ht. i, 43. 

(2) Tacite , Annales ^ ïiv. m» â6. 
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émanée de la DiViÀitë. Elles ne pfouvent qu*urté chose: 
l'intolérance et la rudesse des Hébreux (1). n Voici ëâ ()ue 
sighiBent ces tërifnés de lâ Bible, que M. Perdigtiier prend 
dans un sens littéral et naturel : n Celui qui n'est point 
cirtoÉicis de fait poitit partie du peuple de Dieu ; il ne peut 
"faàt boihnntini'er avec les fidèles (2). » La vérité de cette 
interprétation appahitt évidente dans ces paroles que les 
fils de Jacob adrësseilt à Sichem : « La loi nous défend 
de donner tiotre sœiir en thariagé ft un incircdnéis. Hais 
si TOUS devenez semblables à nous, et si vos mâles 
sont circoncis, flous poUiroiis forriier des unions avec 
vous (3). » 

Les mêmes reproches immérités et inihtelligents q\ie Ton 
ftit atix Douze-Tables et à là Bible, pourraient également 
être iidressés à l'Évangile et aux usages de l'Église primitive ; 
car TÉvangile et les Épttres des apôtres emploient les ex- 
pressions antiques. Mais une tradition plus générale et mieux 
connue ne permet point de prendre dans un sens naturel et 
littéral les expressions sacréea du christianisme. De même , 
il est certain que les expressions bibliques et décemvirales 
Quêtaient point prises dans un sens naturel par les Juifs ni 
parles Romains : donc par conséquent il faut repousser une 
ititetprétation moderkie qui ne repose que sur de fausses 
apparences. 

Ainsi , il feut attribtief un sens tout quiritaire au dfoit de 
^e et de mort que lâ loi des Douze-tables donne au père 
dé famille sur ses étlfants, au mattre sur ses esdaveâj à lâ 

(1) if. Perdigilier, Hiêtaire démocraliqke des peuples tmeiens, 
tom. 1. 

(2) Genèse , chap. xvii , 14 : « Et qui non fuerit circumcisus 
'l^asculus , interibit anima illa de suo génère : quia te^tamentutt 
"ïetim dissipavît. » 

(i) /Mii.i cbép. txtv. 
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personne volée sur le voleur manifeste , et enfin au créan — 
cier sur le débiteur insolvable. 

Une preuve évidente de la vérité que nous avançons 
c'est que, dans ces divers cas, le droit de vie'et de moi= 
s'affaiblit lorsque la vie commune disparaît et que les assom 
ciations quiritaires et les mœurs antiques s'évanouissen' — 
Aussi , à cette époque où les sénateurs ne peuvent plus g^ 
nérer les étrangers à la cité romaine , et où le mari ne pe^ 
plus générer la pérégrine à ses choses divines et humaines 
on remarque l'accomplissement des cinq phénomènes su^ 
vants, qui ont entre eux la plus intime connexion. 

1® Au commencement du sixième siècle de Rome, 
père de famille perd le droit de faire mourir son fils à la cm t 
romaine -, il ne peut plus le faire mourir qu'à sa maison e^ i 
sa famille. Bien plus , à mesure que Ton s'éloigne des mœurs 
antiques, le droit du père de faire mourir ses enfants à sa 
maison et à sa famille s'affaiblit. En effet , dans certains cas, 
le droit prétorien rescinde, c'est-à-dire considère comme 
non avenue, la petite capitis deminuUo par laquelle le père 
a fait mourir son enfant à sa maison : cet enfant est regardé 
comme ayant toujours été dans la maison, et quoiqu'il en 
soit réellement sorti par rémancipalion , il obtient une part 
de l'hérédité paternelle. En outre, pour laisser subsister 
entre frères et sœurs les droits d'agnation et dhérédité, 
l'empereur Anastase considère comme non avenue la capitis 
deminutio par laquelle le père a fait mourir son enfant à sa 
famille. Enfin, Justinien enlève complètement au père ^^^ 
famille son antique droit de mort : le père ne peut plusfaîï*^ 
mourir ses enfants ni-à la cité , ni à la famille, ni à la mai' 
son ] il ne peut pas le faire passer sous la puissance d' ^^ 
père adoptif. 

2® Au sixième siècle de Rome , en même temps que s'^^ 
faiblit, dans la personne du père de famille, le droit de fai^' 
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mourir ses enfants, on voit que le droit de vie, jus vUœ^ 
s'affuibiit également dans la personne du mettre. Eu effet, 
à cette époque où les sénateurs et les maris ne peuvent 
plus conférer la vie quiritaire à des corps étrangers , le 
..iailre qui affranchit son esclave ne peut point, fût-il 
sénateur et même consul, lui donner ensuite la plénitude 
de la vie civile : en effet , il n'y a que les arrière petits- en- 
fants de Tafiranchi qui jouiront entièrement des droiis de 
la cité. Enfin , on voit naître de nouvelles différences entre 
les affranchis, ainsi que des restrictions à la dation de la vie 
civile, et aux effets de l'exercice de cette vie, surtout en ce 
qui concerne les actes de dernière volonté. 

3® Au sixième siècle de Rome , le créancier qui , par l'a- 
brogation du fiexum, avait été dépouillé depuis quoique 
temps des voies privées et directes d'exécution sur la per- 
sonne de son débiteur, perd le droit de mort, jus nects, qu'il 
avait sur lui. En effet, Vaddictio ne peut plus avoir pour 
conséquence de dégénérer, de faire mourir quiritairement et 
^e réduire en esclavage le débiteur : celui-ci conserve en- 
core la qualité d'ingénu, mais il devient un travailleur do- 
mestique de son créancier et subit la note d'infamie. Plus 
^rd , d'après les principes du droit prétorien , le créancier 
'^'h plus absolument aucune voie d'exécution, même indi- 
'*^cle, sur la personne de son débiteur : il ne peut que faire 
^'^ndre ses biens en masse. Cette vente solennelle imprime 
^He tache infamante sur la personne du débiteur vivant ou 
^Gcédé, sans conférer sur lui aucun droit au créancier. La 
'^gislalion prélorienne, dont les principes subsistent jusqu'à 
^*>stinien et pénètrent dans sa compilation , finissent même 
Pîir^'îitfaibiir. Un débiteur insolvable peut, d'après un usage 
Confirmé par la loi uElia Senlia, conserver la pureté de 
^^ mémoire, en instituant un esclave qui deviendra héritier 
nécessaire et sous le nom duquel ses biens seront vendus en 



ipas^. pin ou^rp , d'après i|n^ Ipi JuU{i, port!^^§ps)^pom- 
mençen^nt du bui^ipme siècle dp Rqipe , Ip dpbitjeqr vjvantf 
qui est malhemreux et de boDne foi , peut éYJtpr le péril de 
la note d'infan^ie en faisant l'^barjdon judiciaire ^e tousses 
biens à ses créanciers. Dans une époque d*indiyi4uaIisq[ieoù 
les fortunes demeurent privées et secrètes par.$ui(ç delà 
désuétude du cens et par suite de la clandestinité de$ aiiéna- 
tionst et des naissances ou extinctions d'pblig^ions, il de- 
vient de plus en plus facile d'alléguer de^ pertes vraies ou 
même fictives et d'éviter ainsi |a note de Tinfamiq. 

4® Au sixième siècle de Rome , pn même temps que le 
père de famille perd le droit de faire mourir son enfant à la 
cité, et le créapcier celui de dégénérer son dpbitepr, la ju- 
ridiction prétorienne enlève au propriétaire qui a surpris un 
citoyen ep flagrant délit de vol , le droit de le faire mourir 
à 1^ cité et dp le ^réduire en esclavage : il ne peut plus ob- 
tenir contre lui qu'une condamnation au quadruple de la 
valeur de sa chose. Toutefois cette condamnation , qui est 
purement pénale, et qui n'empécbp point le propriétaire 
d'intenter une action rei peuecutoria pour obtenir soit sa 
chose, soit sa valeur; cette condamnation, disons-nous, 
imprime sur le voleur la note d^nfamie qui, selon rancienne 
règle, lui est essentiellement personnelle et ne laisse aucune 
trace dans la personne do ses descendants. 

Au reste, si la note d'infamie, la dégradation civique, pro- 
difit de bien faibles effets, surtout dans une époque où tous 
les pouvoirs législatifs se concentrent dans la main du prince, 
nous devons remarquer néanmoins que ses effets sont per- 
pétuels : la législation nouvelle ne laisse donc plus de voie 
au repentir \ en cela elle est inique, et cette iniquité rend 
plus mauvais et plus dangereux à la société ceux qui sont 
frappés de la condamnation infamante. 

5® Dans l'ancien droit, po^r que l'étranger vécût de 1^ 
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vie patfi^ie des Quiritet , il fallait des sfu^iees, des oonfir* 
malioDs , des communions et le domicile d'une année dans 
la eité romaine. Mais, en sens contraire, le citoyen qui 
s'absentait pendant un an du territoire romain et par con- 
séquent des sacrifices et des banquets sacrés , cessait par 
là de faire partie de la cité , à laquelle il devenait ainsi étran- 
ger. 11 perdait donc tous ses droits, ses biens, ses liens 
d'obligations et ses rapports de famille. Ce principe général 
a promptement souflTert une exception. En effet , on a admis 
que le citoyen qui est resté plus d'un an au pouvoir de l'en- 
nemi , comme prisonnier de guerre , n'est point exterminé : 
la fiction du postKminium le fait considérer comme n'ayant 
jamais quitté la cité et comme ayant toujours continué à 
remplir ses fonctions politiques , religieuses, et sacrées. De 
là, lorsque le prisonnier de guerre est de retour, il est censé, 
à Faide de la fiction du postUtninium , avoir conservé l'in- 
tégrité de sa personne , et par conséquent ses rapports de 
inaison , de famille , de corporations , d'obligatioixs et de 
l)iens. Aussi , lorsque le prisonnier de guerre revient dans sa 
p&trie , ce n'est pas un étranger ; il n'a pas besoin de mou- 
rir au vieil bommp ppur vivre de Is^ vie quiritaire ; ce n'est 
point un néophyte, mais un vieillard, senior ^ qui occupe 
dans la cité son ancien rang, et qui jouit de ses anciens hon- 
neurs. Quelle est la date de cette fiction ? Il est difficile de 
la préciser ; mais il semble, d'après Tite-Live et les autres 
Ustoriens , d'après l'histoire des mœurs et de la jurispru- 
^ience , qu*il faut la placer au milieu du sixième siècle , à 
l'époque où les gentes sont dissoutes et où les Romains com- 
niencent à occuper l'Afrique (1). Quoi qu'il en soit relati- 
vement à la date de la fiction du j>05(Itmtnmm , il est du 

(^) Le discours prononcé par Manlius au sénat Fan 536 de Rome 
d^nionire que la fiction du posUiminium n'existait pas encore. 
Méi Tite-Live , liv. xxii,60. 
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moins bien certain que les anciennes associations quiritaii 
auraient flétri la conduite du citoyen aimant mieux consi 
ver sa vie naturelle et devenir esclave de Tennemi que 
mourir les armes à la main. Ainsi donc le Romain qui t 
venait prisonnier de guerre était lésé dans son honneui 
dans sa réputation. Cette lésion s'aggravait sans doute chaq 
jour de son esclavage, et, en s'aggravant pendant un u 
elle le faisait mourir à la vie quiritaire. Si , après un an, 
prisonnier de guerre revient dans la cité , il pourra , comn 
conséquence du droit d'asile, vivre de la vie quiritaire 5 mai 
pour cela, il devra choisir r.n no«ron parmi les Pères; 
faudra que, par les sacrifî^»<^s , tI meure au vieil homme 
naisse à une vie nouvelle. De telles dispositions et les a 
ciennes mœurs nous révèlent Tune des plus puissantes caus 
des triomphes de Rome ; elles nous expliquent aussi la co 
duite du sénat lorsqu'il refuse de racheter les soldats qu 
après la bataille de Cannes , sont tombés au pouvoir d'A 
nibal(l). 

(1) Ces principes sont confirmés par les écrits des historiens 
entre autres par Tite-Live. Ce dernier auteur rapporte qu'Annil 
ayant proposé , Tan 536 de Rome , aux prisonniers qu'il avait fa 
après la bataille de Cannes, de les rendre à leur patrie moyenm 
un prix, ceux-ci choisissent parmi eux dix commissaires qui 
rentrent à Rome auprès du sénat. Junius, chef de la commissio 
commence son discours par ces remarquables paroles : « Pcn 
Conscrits , personne de nous nignore que , ptirmi toutes les cil< 
c*est la nôtre qui méprise le plus ses guerriers tombes au pouv 
de Tenncmi. » Lorsque Junius eut terminé son discours, les plei 
et les lamentations partent de la foule qui est au Comice. Chac 
tend au sénat ses mains suppliantes, en demandant que desfi 
des frères , des parents lui soient rendus A la foule des homn 
étaient mêlées les femmes en proie aux sentiments de crainte 
d'amour. Le sénat, qui commence ù délibérer, est partagé. AI< 
T.ManliusTorquatus, observateur de Tancicnne discipline, pri^ 
severitafis , combat la proposition : il dit que ces prisonniers s< 
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Aa reste , le militaire qui combat, pendant plus d'un an, 
sur le territoire ennemi et sous les ordres d'un consul, con- 
tinue néanmoins à rester Romain ; car Rome n*est pas alors 
toute dans Rome ^ elle est aussi avec son consul et son 
armée. 

1/ancien principe qui considère- comme dégénéré et 
comme mort à la cité des Quirites , quiconque , en s*absen- 
tant pendant plus d*un an de Vager romanus^ ne renoue 
et ne raffermit pas dans les banquets sacrés les liens de la 
fraternité spirituelle ; ce principe , disons-nous , s'affaiblit 
principalement au commencement du sixième siècle de 
Rome , à cette époque où les génies et autres corporations 
quiritaires tombent en désuétude , où les peregrini ne peu- 
vent plus naître à la vie quiritaire, et où, enfin, la cité 
romaine commence à entretenir des relations plus nom- 
morts à la cité, capite deminuii, qu'ils sont devenus étrangers 
par le droit des citoyens , ahalienatijure civium , et qu'ils ne sont 
maintenant que des esclaves des Carthaginois , servi Carthagi^ 
^sium facii. «Vous reviendriex donc , dit-il aux commissaires, 
par de Targent, dans cette cité que vous avez perdue par votre 
tacheté et votre manque de cœur?» Il termine ainsi : « Je ne pense 
pas plos que Ton doive racheter les prisonniers , que je ne pense 
^Q'il faille livrer à Annibal les citoyens qui sont sortis de leur 
Camp, qui ont traversé les rangs ennemis et qui se sont conservés 
^ leur patrie en faisant ainsi des prodiges de valeur. » (Tite^Live , 
Kv. nu , 59-61.) « Le sénat , ajoute Tite-Live , refuse le rachat , 
vivant en cela Tetemple donné par la cité , qui jusqu'alors n*avait 
point eu de faveur pour les citoyens se rendant à Tennemi , Prœter 
^mpHm eivitatU mhxitM in captivas jam inde antiquiius 
^^iulgenlis. » Alors le besoin de nouvelles troupes engage à faire 
^ne levée inusitée : on demande aux jeunes esclaves s*ils con< 
entent à faire la guerre ; la cité en achète et en arme huit mille. 
^ sénat aime n)ieux employer cet expédient que de racheter les 
captifs pour un prix plus faible, hic miles magie placuit^ quum 
t^^tio minore redimenéi captivas capia fiereL » 

lî 
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breuMS et plus durables avec les autres parUes da Tltalia ( 
du monde , ei notamment a?ee l'Afrique qu'elle vient i 
soumettre à ses lois. A eetia époque , en effet , les socîéti 
se dissolvent parce que leurs membres , qui ne sont ph 
unis ni par la religion dégénérant en mythes, ni pari 
Pères dég&iérant en conscrits, se dispersent dans les divers 
parties du monde. 

Or, à cette époque , de nouvelles mœurs établissent qu 
le citoyen n'est plus dégénéré, quelque longue que sof 
son absence des murs de la cité et de Vager romanus^ 
surtout s'il conserve encore l'esprit de retour. Rome alors a 
jeté les yeux sur le monde : elle ne met plus de terme h son 
ambition ; et dès lors le citoyen ne devait plus être exter- 
miné , lorsqu'il habitait longtemps dans un pays lointain. 
Le culte du dieu Terme commence à être abandonné , et les 
limites de Vager romanus ne sont plus qu'un vain nom. 

Ainsi , selon les nouvelles moeurs , le citoyen qui s'abseate 
pendant plus d'un an n'est plus dégénéré -, fl conserve sa 
personne et par là ses liens de cité, de famille, de maison 
et d'obligations actives et passives , car maintenant il o'^ 
plus à reviplir h HoJOde de foi)cjlipAs i^Cf^s , le$ associatioBS 
quiritairejs élimt 4i$soui6s et les pratiques religieuses étant 
tombées en oubli pour la plupart des citoyens. Mais on 
continue néanmoins à conserver l'ancienne règle en ce qui 
concerne les rapports de pejrsonne à choses. De là^ le citoyen 
perd ses biens meubles par un an d'absence , et , par deui 
ans , il perd ses biens immejijiUe&. 

Bientôt on apporte encore de larges exceptions à cet 
ancien principe. D'abord, puisque celui qui s'absente con- 
serve maintenant la condition de citoyen , il reste proprié' 
taire de sa chose laissée dans la cité tant qu'un autre ne 
l'a pas encore usucapée, et il en reste possesseur tant qu'«fl 
autre ne s'en est pas encore emparé avec l'intention d'e( 
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Hifê pffiffMmê» VimiAt iê cens , qoi rëvèlerait da gtwàies 
rictoms ^t ûê grandes pauvretés, de grandes fortunes el 
ie gm^ piUères , est négligé par les magistrats et tombe 
eiipltçi #9 wt>U ; epfin , il est complètement abrogé l'an S86 
dfiltoiie, fipràs la conquête de la Maeédoiae : les Roipaînf 
^Qt ^^ dispensés de TimpAt^ les nombreux tributs des 
provinces conquises ei le butia enlevé à l'ennemi suffisent 
• poffr subvenir aux dépenses de TËtat. 

j[49rsque le cens est abrogé , on voit s'introduire de nou- 
mwa, principes qui laissent la porte ouverte aux plue 
sailbiptes inégalités de fortune. 

Il n'y a plus de solennité dans les acquisitions et alié- 
nations, ni dens les naissances et extinctions d'obligations; 
par conséquent la lumière publiqife ne pénètre plus en au«^ 
cttoe poanière dans les patrimoines particuliers. 

Ensuite , on admet de nouveaux principes et de nouveaux 
moyens à l'aide desquels un citoyen peut être propriétaire 
^t possesseur de domaines nombreux et éloignés les uns des 
iiUres. En effet, lorsqu'un citoyen remet sa chose à une 
P^rsojdne^ il reste propriétaire et même {)ossesseur, si la 
Mtion n'a pas une cause juste , c'est-à-dire si le proprié- 
taire n'a pas voulu abdiquer ses droits sur sa chose au profit 
^ celui qui la reçoit. De là naissent les contrats de x^om- 
oiodat, de dépât, de gage, et de louage. Alors celui qui 
livre sa chose à une personne qui en devient commoda'>> 
taire, dépositaire, créancier gagiste, locataire ou fermier, 
^ste lui-même possesseur eivil : les détenteurs, dit-on, 
^Dt m possesstone , mais ils ne possèdent pas ; c'est celui 
qui leur a &it la tradition qui possédé civilement par eux ; 
^^ là Tusucapion ne peut point courir contre lui au profit 
^^ ceux qui détiennent d'après une cause qui n'est point 
1^. Ciette cause qui n'est point juste s'appelle en France 
^ww précaire. 
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On a bientdt fortifié les droits nouveaux de celui qui avs 
livré sa chose en vertu d'une cause non juste : en effe 
Tan 557 de Rome , la loi Atinia qualifie du nom de \ 
l'acte du commodataire , du dépositaire , du créancier g 
giste, du locataire ou du fermier qui se sert ou qui dispc 
de la chose contrairement à l'intention de celui qui lui et 
feit la tradition. De là le propriétaire aura contre celui q 
a disposé de sa chose l'action furti , qui est pénale et infi 
mante*, en outre, il pourra toujours revendiquer sa chose 
même entre les mains de celui qui, après l-avoir reçue d 
bonne foi et en vertu d'une juste cause , Ta possédée pendan 
le temps fixé par la loi des Douze-Tables pour Tusucapion 
en efiTet, cette chose étant, d'après la loi Atinia, infectée d 
vice de vol , elle ne peut jamais être usucapée. 

On voit quelle est la force des garanties nouvelles qui son 
établies en faveur des riches et des grands propriétaires 
on voit par là que Tesprit de l'égalité des biens n'existe plu 
dans la législation ni parmi les citoyens. 

Ces nouveaux principes, qui sont si contraires h Tespr 
et aux mœurs des premiers temps, prennent de rapide 
accroissements. Les préteurs introduisent les actions resci 
soires de l'usucapion en faveur de celui qui s'est absent 
pendant un long temps, qui n'a confié à personne Tadrii: 
nistration de ses biens, et qui a cessé d'en être proprie 
taire, par la raison qu'ils ont été possédés et usucapés pi 
l'un des membres de la cité : il lui sufiit, pour triomphe 
dans son action rescisoire, nommée Publiciennc, de prouve 
que son absence avait quelque cause juste ; or, dans l'état d 
la société actuelle, cette preuve est facile à administrer. 

Tandis que les principes de l'usucapion s'afiaiblissenf, ' 
droit honoraire introduit la prescription, dont les cffo 
sont moins favorables au possesseur que l'usucapioi 
Enfin Jttstinien , qui supprime les derniers vestiges de ïo 
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gaoisation quiritaire, confond ^les règles de Tusucapion 
avec celles de la prescription. 

Ainsi y peu de temps après la désuétude des gentes et 
des corporations quiritaires , dont les institutions tendaient 
à conserver l'égalité de fortune parmi les citoyens, on voit 
naiire une foule do règles établies dans Tintérét des grands 
propriétaires. Maintenant un citoyen peut conserver la pos- 
session par des personnes libres et n'étant point soumises à 
sa puissance; bientôt, il peut même acquérir par ces per- 
sonnes la propriété. La loi Atinia et ses interprétations 
sanctionnent ces nouvelles règles, destructives de l'égalité, 
en donnant de larges extensions à l'action de vol. On voit 
par là nattre et se développer le germe du colonat ; le 
colonat engendrera le servage de la glèbe ; le servage de la 
glèbe, qui disparaîtra au réveil de la doctrine chrétienne, 
sera remplacé par le fermage et par l'exploitation industrielle 
deThomme par Tbomme, jusqu'au temps où TEsprit de 
Keu métamorphosera l'homme en chrétien et formera du 
peuple un seul corps , dont les membres seront solidaires et 
vraiment fils de Dieu et frères par les actes d'amour. 

Cette exposition succincte et sommaire du droit de vie et 
de mort, nous révèle les mystères, maintenantsi inconnus, 
de l'organisation quiritaire et de sa dégënération ; elle nous 
révèle par là les changements profonds qui s'opèrent dans 
les mœurs , dans le mariage et dans toutes les associations 
quiritaires. Puisse cette exposition contribuer en quelque 
chose à épargner à la France et à TEurope des tâtonnements 
pénibles , des souffrances et des malheurs ! Qu'on ne s'y 
trompe point, le travail et l'inquiétude des esprits ne s'ar- 
rêteront point, tant qu'il n'y aura pas une organisation 
nouvelle et ferme , qui soit en harmonie avec les principes 
du christianisme et de l'humanité. 
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CHAPITRE IX. 

DES ÉOTVSÉCÈTJÉNGÉS DE Là DISSOLÙBILITÉ 

DU Mariage romain. 

Nous avons vu qu'au sixième siècle de Rome , les gent{ 
les corps d'état, et généralement toutes les associatic 
quiritaires tombent en ruines \ nous avons vu qu'alors 
vie publique^ solidaire et morale disparait, que Tindividu 
lisme prend racine et brise tous les liens sociaux $ que I 
eltoyens , qui ne vivent plus de la vie commune , perde 
Itiuf personne pour devenir des hommes, des individus 

Or^ au dixième siècle de Rome , ces déplorables phén 
mènes se produisent dans la famille qui perd son unité 
sa force. Le mariage , cette institution publique et sacre 
cette conjonction de l'homme et de la femme , établissi 
fine assodiation de toute la vie et une communication 
droit divin el humain ; le mariage , disons-nous , dégéiM 
et se dégrade. Il se forme maintenant sans l'emploi d'i 
cune solennité publique \ la religion ne vient plus sai 
lionner l'union des époux, qui se forme actuellement ss 
la eomultation des auspices. De là il ne produit plus ni 
âëgënératioR ni l'ingénération de l'épouse : celle-ci conseï 
son wem , ses biens et sa famille , et elle reste par conséqui 
thiè inditidvatité distincte et même étrangère à son mai 

Atissif léi tioiiveaul mariages qui se contractent entre 
t^ens rôtnaliis négligeant volontairement les formes sac: 
iMinelleÉ de te eonfarrêatio et de la coempliOi ne diffèn 
f^tfô Û(S l'iHiion naturelle qui s'établissait autrefois entre 
citoyen romain et une étrangère. Ils ont même moins d'ei 
que l'ancienne union naturelle. Cette dernière union de^ 
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Bail pttbUqiw, sacrée et indissoluble par rexpiration d'une 
aonéenoD interrompue , et elle produisait par là entre les 
^poux la communion du droit divin et humain , et la géné- 
ration par le mari de son épouse qui était ainsi sa fille 
spirituelle : tandis que les nouveaux mariages n'ont plus la 
puissance, non-seulement de générer une étrangère et sos 
enfants à la cité, mais de générer une Romaine à la famille 
du mari. Cette impuissance des nouveaux mariages a sa 
cause dans la mysticité de la vie privée et dans la négligence 
des pratiques religieuses et sacrées des ancêtres. De là les 
Douvelles noces ne deviennent jamais des unions fortes et 
indissolubles ; par respiration d'une année non interrom- 
poe, répouse ne passe plus sous la manus ni dans la famille 
de son mari : la religion ne purifiant plus les époux, il 
eiigte entre eux mille éléments hétérogènes qui s'opposent 
^ une confusion parfaite. 

Les nouveaux mariages , qui sont si contraires aux an- 
tennes lois , qui se forment sans publicité et sans consul- 
tation des auspices , et qui se constituent par le fait d'une 
^habitation impuissante à produire la communication du 
droit divin et humain , prennent pourtant le nom de ma- 
riages légitimes , de justes noces (justum matrimonium ^ 
j^tœ nuptiœ) , par la raison qu'ils se sont promptement 
généralisés et qu'il a bien fallu les régler alors par des lois 
{énérales. 

Dès que le mariage tombe ainsi dans la dégradation , on 
voit naître une union plus dégradée, qui est permise par 
les nouvelles mœurs et qui prend en peu de temps des ac- 
eroiss<3ments rapides : cette union s'appelle conoubinat, 
wncttWnaitis. 

Les mariages du nouveau droit civil et le concubinat se 
fonnént également par la tradition de la femme au mari , 
^i^s intention d'acquérir la îMntM. Ces deux unions, qui 
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existent par le simple fait de la cohabitation de persona 
de différents sexes, et qui sont dissolu bles au gré des partie 
ne se distinguent entre elles que par l'intention exprès 
ou tacite. Elles ont pourtant des effets bien différents se 
relativement aux conjoints, soit relativement aux enfani 
nés de ces mariages. 

Dans les justes noces du nouveau droit civil, la femro( 
participe à la condition de son mari : cet effet , il est vrai 
n'a guère de sens dans une époque où tous les citoyens som 
égaux et où la femme n'entre plus dans la communauté dei 
biens et de la famille de son mari. En outre, les enfanti 
conçus durant le mariage naissent dans la famille et sous li 
puissance de leur père. Mais il s*opùre ici une chose hier 
étrange, par suite de la dérogation aux anciens effets di 
mariage. Comme il est de principe que l'on ne peut pas ap 
partenir à deux familles, et comme la femme consM've soi 
ancienne famille, les enfants qui naissent de cette union qu( 
Ton appelle légitime, par opposition au concubinat. son 
civilement et religieusement étrangers, non-seulement au: 
parents de leur mère, mais encore à leur mère : chose impie 

Dans le concubinat, la femme ne participe absolumeo 
en rien à la condition de son mari. Cette espèce d'union n' 
rien d honorable pour la femme. Aussi on ne prend guèr 
pour concubine que des affranchies, des femmes qui son 
de basse extraction, des prostituées ou des condamnée 
pour délits infamants. Les enfants qui naissent d'une pa 
reille union sont religieusement et civilement étrangers e 
à leur mère, et à leur père, et entre eux : chose trois foi 
impie! Ils naissent suijuris^ c'est-à-dire pères de famille 
aux yeux de lu religion et du droit de la cité ils n'ont aucii 
parent, aucun agnat. 

L'union des époux, qui était autrefois si solennelle et 
digne , qui produisait entre le mari et la femme , entre le p^ 



DiGÉNÉRATION DU MARIAGE ROMAIN. 185 

et ses enEiDts ^ entre la mère et ses enfonts , entre les frères et 
sœars et entre les autres agnats, de si forts liens d*aniour, 
est, ainsi que les lois et les contrats, dc^pouillée de son ca- 
ractère auguste et sacré , et par là de ses effets si salutaires 
aux conjoints, aux enfants et à la cité, et elle tombe dans 
la dégradation et dans Tavilissement. 

Maintenant le mariage devient insupportable. De là pour 
le favoriser et pour exciter à la procréation des enfants qui 
naîtront citoyens romains, les nouvelles mœurs donnent 
m époux des facilités et des commodités de tous genres. 
Mais, chose bien digne de remarque ! plus ces facilités et 
ces commodités augmentent, plus aussi le nombre des per- 
sonnes mariées diminue. C'est que Ton ne fait par là qu'où- 
' ^r aa libertinage et à la corruption des portes plus larges! 

Ainsi que le remarque l'auteur de V Esprit des lois ^ a II 
y a tant d'imperfections attachées à la perte de la vertu 
dans les femmes , toute leur àme en est si dégradée , ce point 
principal ôté en fait tomber tant d'autres , que l'on peut re- 
tarder dans un état populaire l'incontinence comme le plus 
grand des malheurs (1). » 

Gibbon dit avec grande vérité que a la matrone qui ose se 
livrer en cinq ans aux embrassements de huit maris , ne 
peut plus avoir de chasteté (3). » Ajoutons que, dans une 
cité où se produisent impunément de pareils exemples, il 
oepeut plus y avoir de vertu. 

Il est possible de concevoir qu'à l'époque de la dégéné- 
fation des Romains , les femmes comptent , ainsi que le dit 
^Dèque, leurs années, non par le nombre des consuls, 
mais par le nombre de leurs maris (3). Mais peut- on croire 

0) Montesquieu , Esprit des lois^ 11?, vu, 8. 
(^) Gibbon, Histoire de la décadence de V empire romain ^ 
«*»«?. 44, 

^) Sénèqae; dee Bienfaits, liv. m, 16. 
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qu'une femme ait huil maris en cinq ans, ce qui ne fer« 
qu'un intervalle de sept mois et demi d'un mariage 
l'autre? «Quoique cette succession i apportée par Ji 
vénal (1) soit bien rapide, dit Gibbon, toutefois elle es 
croyable (2). » Puis il ajoute : « Mais les dix maris en m 
mois du poète Martial (3) font une hyperbole extrava- 
gante (4). » Cette appréciation faite par Gibbon n'est point 
fondée. Le délai de dix mois avait, il est vrai, été fixé par 
Numa Pompilius pour que la femme pût convoler à de nou- 
velles noces ; mais ce délai ne concernait que la veuve dout 
l'union , formée selon les lois sacrées, avait été dissoute par 
le prédécès du mari \ il ne concernait en rien les nouvelles 
unions dans lesquelles les parties avaient volontairement 
négligé de remplir les formalités antiques. Comme cef 
nouvelles, unions, qui ne sont ni publiques ni sacrées < 
n'étaient point réglées par les lois, comme elles étaient dis 
solubles, ainsi que toutes les nouvelles associations, au gri 
des parties ^ rien n'empêchait le mari ou l'épouse de répa« 
dier son conjoint le lendemain de l'union , et rien n'empS 
chait la femme de former un nouveau mariage le lendemaii 
même de la répudiation. Les expressions de Martial ne son 
pas plus hyperboliques que celles de Juvénal et de Sénèque 
a Une chose cesse d'être honteuse, dit Sénèque, dèsqu'eli 

(1) juvénal, satyr.vi, 20: 

Sic fiunt octo mariti 

Qafnqoe per automnes. » 

(2) Gii>bon , Histoire dé ta àécadencé dé Vempire romait* 
chap. M. 

(S) ifartial , Èpigrdtn. , îiv. vi , S: 

« • . . è • Tricesimt lin e9t - , 
Et nobit decimo jam Thelesina viro* • 

(4) Gibbon, Histoire de la décadence de l'empire tèmmff^ 
cbap. 44. « : 
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devient (MbiftHDèf et l'on rie se pigoe plus d'an reprodia 
queFoD peni bire à tout le monde. On ne voit maintenant 
aaoiiBe femme qui ail honte du divorce. N'est-ce pas par la 
nison qae eertaines femmes illustres et nobles ne comptent 
fb» leufs annéea par le nombre des consuls, mais par le 
Bombre de leurs maris j et qu'elles ne répudient que pour 
se marier, et ne se marient que pour répudier (i)? » Ofl 
voit, d'après ces dernières paroles, qu'à une certairie époque, 
e'est-à-dire depuis le sixième siècle et l'introduction des 
contrats qui se forment par une simple remise , on pouvait 
répudier le lendemain da mariage , et se marier le lendemain 
ée la répudiation. Mais^ sous Auguste ^ les kris Julia et Papia 
Poppéa font des efforts, demeurés inutiles, pour rendre 

I cpielque stabilité à l'union conjugale. 

t 
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CHAPITRE X. 



tus CONSÉQUENCES DE LÀ ï>ISSOLUBILIT]â DU lUftlÂfiE. — 

Suite. 

l)ans le siècle même de Ta chute des génies , des corps 
d'état et de toutes les corporations quiritairès ; dans le siècle 
ofi les mœurs antiques et les habitudes Religieuses dégé- 
ii^ent- dans le siècle où les Ronfiaiins deviennent iniques à 
^^gard des étrangers qui se fixent à Rome et à l'égard des 
esclaves qui sont afFt'ànchig ; dans le siècle où les Romains, 
Wctorieux de l'Afrique , s'enrichissent dès nombreuses dé- 

0) Sénèque, des Bienfaits^ liv. m, 16: «Pudorem enim rei 
tollet multitude peccantium, et desinet esse probri commune 
P^Iedictum. Kumquid jam ulla répudie erubescit? Postquam. 
'l'osffeé quœdam ac nobiles feminœ, non eonsulum numerd, 
^ «MriUMidf Mïiùé éttôa cdM^dtâtit, et ëxétiiit AatrfMim 
^•wa, nubunt repudii?» 
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pouilles des peuples vaincus \ dans le siècle où les citoyeUi 
s'individualisent et où Ton voit s'introduire parmi eux les 
différences les plus saillantes de fortunes privées; dans le 
siècle où le père de famille est presque entièrement dé- 
pouillé de sa personne quiritaire s'étendant, dans un but 
de lucre et de cupidité , sur ses enfants et sur ses esclaves 
qui peuvent jouer un rôle dans les actes de droit, mais 
seulement pour rendre sa condition meilleure; dans le 
siècle où les formes d'un mariage essentiellement dissoluble 
laissent subsister entre les époux les plus saillantes diifé- 
rences, nous ne disons pas de culte, car il n'y en a plus, 
mais de famille et de biens : dans ce siècle d'iniquité et de 
corruption, le sexe faible, autrefois si entouré de vénération 
et de respect, devait nécessairement perdre son prestige 
dans la cité, et son influence dans la famille ; il devait être 
opprimé ensuite par les lois. C'est, en effet, ce qui ne tarde 
pas à se réaliser. 

L'an de Rome 578, on porte la loi Voconia, qui établit 
entre les deux sexes une différence inique. 

A cette époque, les Romains, poussés par un esprit 
d'égalité extrême, ont déjà dépouillé le sénat, les magis- 
trats et les pontifes de leur autorité sacrée. En proie à cette 
agitation fiévreuse qui suit la destruction des anciennes 
institutions, qui accompagne les excès de la licence, et qui 
précède la sanction des abus, c'est-à-dire les horreurs delà 
guerre civile et l'asservissement, ils imputent iniquemeol 
le mal qui les travaille aux femmes, à leurs richesses et i 
leur luxe. Maintenant, dégénérés et corrompus, les homme 
qui ne peuvent plus purifier et générer leurs épouses ^ qi 
ne veulent plus former avec elles une union de toute la vie 
qui ne mettent plus en elles leur cœur et leur bonheu 
veulent les avilir, les asservir et en faire les instrumen 
dociles de leurs passions. 
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Le passage deTite-Live,en ce qui concerne la loi Voconia, 
est YTiiment curieux et du plus grand intérêt. 

«Jusqu'alors, dit cet historien , les femmes avaient été 
admises, aussiiiien que les hommes, à recueillir les héré- 
dités. De là il arrivait que souvent les biens d'illustres familles 
pissaient dans des maisons étrangères , avec grand dommage 
. pour la République, à laquelle il importe que les héritiers 
des noms illustres possèdent des richesses suffisantes pour 
orner la splendeur d'une origine qui, sans cela, deviendrait 
poar eux une charge plutôt qu'un honneur. — En outre, 
laodis que Tempire romain s'étendait, on voyait aussi s'ac- 
croître les richesses des particuliers. De là on craignait que 
ks femmes, dont la nature est si portée au luxe et à la re- 
cberdie des toilettes élégantes, ne commençassent à y être 
encore excitées par l'affluence des richesses , qu'elles ne 
^mbassent dans des dépenses immodérées et ne finissent par 
Perdre ainsi leur antique sainteté, et que par là le change- 
'^^nt des mœurs ne fût pas en elles moindre que celui des 
vêtements. — Dans le but de prévenir de pareils malheurs, 
Q* Voconius Siaxa, tribun de la plèbe, présenta au peuple 
^lle proposition : — « Que personne de ceux qui seront 
^ l'ecensés après la censure de A. Posthumius et Q. Flavius, 
^ ^'institue pour héritière ni une vierge ni une femme ; et 
^ qu'aucune vierge ou femme ne puisse recueillir, d'une 
^ hérédité quelconque , une valeur de plus de cent mille 
* Sesterces. » — Cette proposition, qui écartait compléte- 
'^'ent les femmes des hérédités de tous les citoyens, soule^ 
^^it de vives oppositions. Mais M. Caton a fait pencher les 
^prits en sa faveur : déjà, en défendant la loi Oppienne, 
'^ avait été le plus intrépide adversaire des femmes ; et 
'^^intenant, ce citoyen de soixante-cinq ans, à la voix sonore 
^^ ^ux larges épaules , fait admettre cette proposition , plus 
^<)traire aux femmes que la loi Oppia. Avec sa véhémence 



lérable fierté dao^ ^op^)^oce, || Q^trît If^ fy^ ^% l'ênogfmm 
des ric)ies ipatroi^s, Il dit qu'apr^ av^îr uppprl^ à kar 
Qoari une fbr^ cM i elles l?ûQ^rv^^^| daepra Ihmmicoiip d'i^ 
gent qu'elles prêtaient eoswt^ à leuf ^nom ; que toate» 
L^ fois qu'elles étaient 'm'Uèi^ 9 ^U^s ^ar^imM tmilM 
\fiur ^ave de demander nvec ilistaocç cit ahi^#<e jourleoi 
paiement , et qu'ainsi elles mettaieixt leur mm 9 WBwm «a 
étranger, dans la nécessité de s'acquitter d^ «11 dette daasao 
moment inopportun. — Çaton porta piasi rîndignation àm 
l'esprit des citoyens qui votèrent ensuite h pri^ositipn telle 
que Voconius l'avait présentée (i). » 

Les préte:(tes allégués pour faire introduive dans la cité 
romaine la loi Voconia déguisent la plus énorme iniquUe: 
aus^ cette loi n'a produit que de mauvais frpits. D*abord, est^ 
ce par des richesses qui les corrompent , que les héritiers di 
nofps illu^re^ peuvent orner une origine que leurs ancêtres 
ont rendue resplendissante par lei^rs vertus et par le mépris 
des richesses? Que les expressions de Tite4.ive, uReipfh 
^liçw interest darorum nominum beredibtu suppetere opes, 
quibm spleniorem generis tutari et eœornare posstnl,» 
peignent bien les nouvelles mœurs et l'injuste avarice des 
Romains dégénérés ! Enfin , en faisant aniver aux hommes 
les richesses , en dépouillant iniquement les femmes de leiiit 
droits , et en établissant contre elles des lois pppresdves, 
peut-on raisonnablement espérer de leur conserver leur 
antique sainteté? L'expérience n'a que trop prouvé que 
ees voies iniques, loin de prévenir le mal, n'ont fait que, 
le bAter et l'aggraver. 

Au reste, fés expressions de Tite-Live nous révèlent qu'à 
répoque où est faite la loi Voconia, la femme ne passe gêné- 

(1) Tite-Live, liv. xu, fiuppl. 



I 
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nleiiiMit pivs dans la main de son mari , in manum mariti, 
qw «tltti-d ne Tengendre fins è ses choses divines el bu«- 
miioni , et que par là le mariage n'est plus ni sacré ni indis- 
solobiê. Atovs une dot, qui est déterminée par le père de 
i'époase on par Tépouse elle-même autorisée de son tuteur, 
est livrée au mari , qui en devient propriétaire et qui promet 
de la restituer en cas de dissolution du mariage par son pré- 
décès ou par le divorce. L'épouse conserve donc , dans sa 
na»on et dans sa famille, l'ensemble de ses droits ; si elle 
^mjuriSj c'est-à-dire libérée de la puissance paternelle, 
«lie conserve la propriété et l'administration de tous les 
Ums qu'elle n'a pas constitués en dot. Ce sont principale- 
fmi les meubles et les sommes d'argent , que la femme 
iime à ^Hrder en propriété ] elle fait , avec l'argent qui lui 
liste propre, des prêts à son mari, qu'elle met ainsi sous 
une espèce de dépendance humiliante , ce qui est entre les 
^xune cause de troubles et de discordes. 

Le mal auquel la loi Voçonia veut remédier n'avait point 
Su dans Tancien temps. En effet, comme le dit M. Caton 
ém son discours en faveur de la loi Oppia , la femme était 
toajpurs autrefois sous la main de son père , de son frère ou 
deson mari (I). Tous les actes juridiques s'accomplissaient 
^tos d'une manière- publique et avec les solennités per œs 
itUbram; et la femme ne pouvait figurer dans cet acte so- 
lennel, même en ce qui la concernait personnellement, 
la'avec rauc(on<a5 de celui sous la main duquel* elle se 
rouvait, ainsi ,que nous le révèlent les historiens et les 
iriaconsultes (3). Alors la position de la femme était lou- 
eurs bien dessinée : à la manus du père de famille décédé 

(i) Tite-Live, liv. xxxiv, 2: «Majores nos^rj femioa^ VQlaeruot 
manu esse parentam , fratram , virorum. » 
(2) làid. : « Nallam ne privatam quidem rem agere feminas 
le tatore auctore voluenint. » 
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succédait sur la femme la manus du frère ; à la manus di« 
père ou du frère succédait la manus du mari qui avait génér- 
son épouse, ()ui était devenu son père quiritaire et qui ps 
là lui avait communiqué son droit divin et humain ; à ] 
manus du mari décédé, la veuve tombait sous la manus ^ 
son fils, qui était quiritai'rement son frère, puisqu'elle av^j 
le même père civil et les mêmes dieux paternels. 

On conçoit par là que, dans l'ancien état de choses, il 
n'y avait absolument aucun inconvénient pour la cité ni 
pour la famille, à établir que les femmes viendraient, aussi 
bien que les hommes, recueillir les hérédités. Mais, vers ht 
fin du sixième siècle de Rome , à Tépoque où est portée la 
loi Voconia , et où toute autorité est dissoute ou du moins 
relâchée, on voit se révéler des inconvénients par suite de 
la perte et des anciennes institutions et des garanties que 
ces institutions contenaient. En efiTet, à cette époque la sur- 
veillance du patron n'existe plus , la manti5 du mari s'efface. 
En outre là manus du frère tuteur va sans cesse s'affaiblis- 
sant ; car, d'une part, une foule de contrats se sont intro- 
duits récemment, et la femme en tutelle peut figurer sans 
Yauctorilas de son tuteur dans ces nouveaux contrats qui se 
forment sans publicité et sans solennité. 

Montesquieu prétend à tort que les anciennes institution 
de la cité romaine avaient laissé la porte ouverte au luzi 
des femmes. 

« Les lois des premiers Romains sur les successions 
dit-il , n'ayant pensé qu'à suivre l'esprit du partage ai 
terres, elles ne restreignirent pas assez^le luxe des femmef 
et elles laissèrent par là une porte au luxe qui est toujou 
inséparable des richesses. Entre la seconde et la troi^iè^ 
guerre Punique, on commence à sentir le mal (1). » 

(1) Mojtesquicu, Esprit des lois^ liv. xxvii> cbap. 1. 
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Cette assertion de Tauteur de VEsprit des Lois ne repose 
sur aucun fondement. Bien certainement les anciennes in*- 
stitutions mettaient au luxe des femmes de fortes barrières ^ 
elles en mettaient même , ainsi que les mœurs , au luxe des 
bommes. Or, pour être convaincu que les lois des premiers 
Romains ne laissèrent pas une porte au luxe des femmes , 
il suffit de bien peser les effets de la combinaison de ces trois 
institutions : d'abord , la manus sur le sexe est perpétuelle ; 
ensuite, dans tous les actes juridiques, le peuple est ficti- 
vement représenté ; enfin, la femme ne peut point se pré- 
senter devant le peuple, même pour un acte juridique qui ' 
la concerne, sans Vauctoritas du citoyen sous la manus 
iaquel elle se trouve. 

Ainsi , les anciennes institutions étaient complètes. Mais 

lorsqu'elles tombent en désuétude, lorsque le neocum est 

abrogé, lorsque les contrats et les autres actes juridiques 

cessent d'être publics et solennels , lorsque la manus du 

^an disparaît et que la manus du tuteur s'affaiblit, on voit 

a^OTssi^ouvrir une porte au luxe des hommes et des femmes. 

A cette époque, les censeurs, les préteurs, les tribuns et les 

Jurisconsultes , qui ne peuvent plus étayer Tancien édifice 

social tombant en ruines , font des efforts pour remédier au 

mal qui résulte de la perte des institutions quiritaires ] ils 

veulent opposer des barrières au vice : mais leurç efforts 

demeurent impuissants , par la raison que leurs moyens , 

auvent iniques , ne fécondent pas les germes de justice et 

d'amour qui périssent au fond des cœurs. 

£n établissant l'innovation inique que la femme ne pourra 
plus à l'avenir être instituée héritière, et qu'elle ne pourra 
jamais recueillir d'une hérédité, soit à titre d'héritière légi- 
^^me, soit à titre de légataire, plus de cent mille sesterces, 
*^ ^oi Voconia a donc voulu faire arriver les biens aux héri- 
^'^rs des noms illustres et empêcher te luxe des femmes et 

13 
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leur arrogance insupportable au mari ; elle a voulu que 
rëpouse ne mît plus son conjoint, en lui faisant des prêts, 
dans une espèce de dépendance humiliante et tracassière qui 
devenait pour les familles une source de troubles et de dis — 
cordes , pour les conjoints une cause de divorce , et pouis 
les hommes en général un prétexte de célibat licencieux. 

Peu de temps après Tiniquité de la loi Voconia, la juris — 
prudence marche dans les mêmes voies ; elle établit que I(^ 
femmes ne pourront plus recueillir cent mille sesterces e:mr 
qualité d'héritières légitimes, que lorsqu'elles seront fill^i 
du défunt ou au moins ses sœurs consanguines , c'est à-dir^ 
Ses agnates du deuxième degré (i). 

L'expérience a prouvé surabondamment c(ue les hommes 
qui ont ainsi affaibli les liens qui les attachaient à la femme, 
se sont dégradés eux-mêmes , et n'ont fait par là que bâter 
la ruine des mœurs et de la Républiaue. 

CHAPITRE XI. 

DES CONSÉQUENCES DE LA DISSOLUBILITÉ 
DU MARIAGE ROMAIN. SuitC. 

i 

i 

^. Giraud pense qqe la loi Voconia a introduit le régime * 
d^ dots (2). Nous n'avons point à attaquer cçtte assertion 
erronée : i) suQit , en effet , d'examiner les termes de la loi 
Voconia , pour demeurer convaincu qu'çU^ u'a eu absolu- 
ment aucune influence sur }e régime dQt4l. 

M. Giiraud ajpute ces paroles : 

(1) Justinien, Imtituts^ liv. m, 2. 

(2) M. Giraud, Introduction à V étude du droit romain . 
page 14^. 
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f< L'histoire intérieure et extérieure ^e cette loi (iifései^^e 
de grandes difficultés à résoudre. 

» Ce(te loi , en privant les femn^es d;\j^ ^rpi^ de çqccédei^, 
a-t-elle introduit un droit nouveau ? 

» Quels étaient les citoyens auxquels i) n'étai| pa^ pejmi^ 
de disposer au profi( de leurs femmes ? 

» Cette prohibition ne concernaU-e(|e que les ric|ies? 

)) Quelle était la quotité de fortune inscrite au çen$ qui 
produisait cette prohibition ? 

» Toutes ces questions ont exercé et exercent encore la 
sagacité des jurisconsultes et des historiens (1). » 

L'exposé même de ces questions démontre combien 
M. Giraud a mal saisi la loi Yoconia. Résplvons-}es çn peu 
de mots. 

1* (( La loi Yoconia, en privant les femmes du droit de such 

I 'il ■ ' t 

céder, a-t-elle introduit un droit nouveau ? » 

Toute loi , chez les Romains, n'introduit-elle pas un droi^ 
nouveau ? Lorsqu'une proposition est rejetée , ne dit-qn p^s 
c[vieVon s'en tient à l'antique , antiquo? Lorsque les citoye^ns 
perdent le courage de révéler publiquement leur opinion , 
nerèmet-on pas à chaque votant deux bulletins, c|ont l'un, 
qui porte la lettre A (antiquo) , est déposé dans l'urne élec- 
torale par celui qui rejette la proposition ? Ne suit-il pas 
évidemment de là que toute loi nouvelle est i^ne innovation? 

D'ailleurs , Tile-Lîve emploie des termes péremptoire|s : 

. '«Il» ■ ' 

c Jusqu'alors , dit-il , les femmes n'avaient pas moins de 

droit aux hérédités que les hommes , Hactenus feminas non 

minus quant viros ai ^ereditafes admiiti jus fuerat (2). » 

Enfin Justinien nous révèle, comme Tîte-Livc, que la loi 

des Douze-Tables n'avait établi aucune distinction quant ajix 



(1) M. Giraud, Introduetjiqn à Vét^ude du droit rofnqin, 
i page 142. 

(2) Tite-Live , liv. jli ,2. 
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droits héréditaires entre les personnes des deux sexes ; i 
nous révèle que celte loi a adopté une simplicité amie det 
lois , simplicUalem legibus amicam amplexa ; qu*ellc a ap- 
pelé les agnats, à l'exemple des héritiers siens, à recueillii 
les hérédités, sans établir aucune différence entre les hommes 
et les femmes , et que c'est la jurisprudence intermédiaire 
qui a introduit des différences iniques (I). 

2** (( Quels étaient les citoyens auxquels il n'était point 
permis d'instituer leurs femmes? » 

Cette question est restreinte dans des limites vraiment 
inconcevables ! Évidemment la loi Yoconia n'est point res- 
serrée dans les rapports seulement qui existent entre un 
mari et son épouse : elle est générale. Les termes de Tile- 
Live (2), de Justinien (3) et de Cicéron (4) ne peuvent lais- 
ser à cet égard subsister aucun doute. « Que personne^ 
dit cette loi, n'institue pour héritière une vierge ou une 
femme, Ne quis heredem virginem, neve mulierm 
faceret. » 

S"" « Cette prohibition ne concernait-elle que les riches? » 

Le simple exposé que nous venons de faire démontre très- 
clairement que la loi Yoconia , dont les termes généraux et 
absolus sont rapportés identiquement par Tite-Live (5) et, 
par Cicéron (6) , ne permet à personne d'instituer une viergp 
ou une femme. Un père ne pouvait pas même instituer si 
fille unique, ainsi que le rapportent Cicéron (7) et saiat 
Augustin (8). 

(1) Jaslinien, Instit,, liv. m, lit. 2, $ 3. 

(2) Tite-Live, liv. xli;2. 

(3) Justinien, InstU., liv. m, (it. 2, $ 3. 

(4) Cicéron , 2* harangue contre Ferrés, 

(5) Tile Live, liv. xli, 2. 

(6) Cicéron, 2* harangue contre Ferrés. 
CI) Ibid. 

(8) Saint Augustin, de la Cité de Dieu , chap. 3. 
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4" « Quelle était la quotité de fortune inscrite au cens qui 
produisait cette prohibition ? » 

Cette question se trouve complètement résolue : personne, 
quelle que soit la quotité de son hérédité, quels que soient 
les liens de famille , personne ne peut instituer une vierge 
ou une femme. 

La sagacité des jurisconsultes et des historiens ne saura 
jamais détruire ni ébranler l'iniquité générale de la loi 
Voconia. 

Ainsi les femmes ne pouvaient , dans aucun cas , être 
choisies pour représenter la personne d'un père de famille. 
Les citoyens dégénérés, orgueilleux et corrompus, flé- 
trissent et avilissent le sexe, et ensuite ils ne jugent plus les 
femmes dignes d'être leurs héritières , de soutenir le rôle 
dune personne quiritaire , qu'eux-mêmes ils déshonorent ! 
Toutefois , il existe encore une autre cause dont la révé- 
lation peut contribuer à expliquer l'inique innovation de la 
WiYoconia. 

iMsque le mariage était une union sacrée , lorsqu'il éta- 
ilùsijt essentiellement entre les époux une association de 
toute la vie et une communauté universelle, alors, il est 
vrai, réponse mourait à sa maison et à sa famille, et elle 
âait générée à la maison et à la famille de son mari , dont 
elle devenait la fille quiritaire. Mais elle ne mourait pourtant 
pas complètement au culte de ses ancêtres. En définissant le 
mariage, une communication entre époux du droit divin et 
humain , Modcstin révèle que la femme qui apporte des 
biens en dot à la communauté universelle, y apporte aussi 
quelque chose du culte de ses ancêtres. 

Les vestiges de la communication que réponse fait, du 
culte de ses ancêtres , à son mari et à ses enfants , semblent 
se perdre dans la nuit des temps, et j'ignore si quelque his- 
torien à cherché à en suivre la trace ; mais pourtant ils se 
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rëvèîent visiblement. En effet, répoùse conserve son noi 
paternel, auquel vient s'ajouter celui de son mari ; Tëpoi 
e^t, ainsi que ses ehrants, allié, affiMs^ des parents de se 
éjpoûse, et par ébnséqùènl ils ont tous la race, stîrps, de !'< 
|h)usè, de là mère; àe là ils figùréiot , en cette qualité , dar 
les sacrifices que Ton fait aux auteurs de la stirps. et par ] 
lis ^rehrie'i^t \Aate ati bailqùéi àé là chàH'sliè , qui a été ir 
istitué pair les ai^cieifis, éi dont font partie, comme nous 1 
révèle Yalère-Maxime , les cognats et alliés (1). 

Aussi il paraît certain qUé, lorsl)Ué le mariage opérai 
€à\!ve lès iépouk là bômmuhlcalioh au droit divin et humain 

là Ifemme qui se mariait et qui procréait dès enfants conser 
vàit et cot1nmuni(:j[uait lé culte de ses dt)cétï^s^, de là , si dl 

était la dietnière tige de sa famille , lellë bh^péchait , par sô 
niariag^ et la procréation d'enfants, Texlikl^tion dd culte pa 
ternel. 

D'ailletirâ , n'est'-ce pas à Tiihàgte dé ce qui èè formé dà/); 
l'association conjugale que le peuple romain , Iofst)u'i\^'àè' 
socie à une nation^ d'unie pàtt, )pir^\iû les dieux de celle-c 
et les i^lace dans le Capitole *, et , de TiàUtre , communiqué 
cette nation les dieux de fo cité quirltairé? Ne siail-on p2 
qu'il a véùlQ aussi plâter, dès l'origine de la prédication d 
l'Évangile ^ ie ChKst M Osipitole , mais que les chrétiens ok 
refusé la commtiAitâtioa dès dieu)c du paganisme , que pi 
là l'assûciàtion %st devenue ittipossible, et ^e ia jpersécuti^ 
«'en est suivie? 

Mais lorsque le marftigé n'ûpènè plus eàtrë lès époux i 
eommtHnication du droit divin et humain , tbusquè h (emm 
qui prend un mari conserve sa Amiileet sa maison , qu'el 
reste étrangère à la femitte et à la maisbn de son mari , * 
^'eiie no «MtimuiEiiqtte pli» i ion ëpoux m à aes enfaii 

(l) 1ruèTlH4[al»è , n^% i. 
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>on culte paternel , elle devient la tin de sa famille ; si elle 

3st seule de sa tige , aveé elle s*éteint le culte de ses anc^- 

très. De ïk ces ))aroles des jurisconsultes , « Là femme est la 

tèté et iàfiri Ae sa famille, Caput atque finis familià sud. » 

D'ailleurs , comme nous renseignent tous les jurisconsultes 

rtnnilVns , il n'y jpôtnt de putssailce pàlerriélle lii de lien de 

fàniillé pïiir tes femmes : aussi , lorsque la femme, qui n'eâl 

pôiiil unie à un hom'rhé par lés justeis noces, a des enfants , 

ceux-ci naissent indépendants , suijuris; si, au contraire^ 

elle nîet àii rhon'dé dë^ enfants conçus pendkiit les justek 

oôcéè , iVs Vômbeni ^6u's la {juiss.'ince et dans famille dé 

ftïilr jpferé , et sont civilement ei religieusèrinënl ëtrangeirs 

) feûr ihè^e et à tous les menlb^ës de la famille hià- 

ttriièllé. 

Qu'on ne s'y trompe pas , les changements proFônds qiil 

À sont opérés daris la nature dû hiariage sont en grande 

^te les causée |[)oùr lesquelles là loi Voconia défend aux 

6\ojehs d'instituer uiiè vierge od une femme pour conti- 

tet\etlr personne. Celte ^ersbiihe, en effet, mourrait avec 

AtmlSie instituée héritière. 

tfàprès la loi VocbHîà i leà femmes isont donc écartées, 
ibs exception , de toutes leà hérédités testaîhetitairés. 
toutefois, elles t)euvent recueillir dans les Hébédilé'S légi- 
[ttàh^ ôû ëii qualité de légataires d'ùiie jp'éirsonnè c^iièl- 
iqué, une valeur de cèi^t hiille séstdrées. Ehsiiite, d*a^ 
p^ le droit prétorieU, la femme qui à été instituée potil^ 
allé part qui n'eicèdé point là vàteùi* déterminée par là loi 
fècohia , obtient là pôà^^sion dô îblens selôti les tables dU 
fèktàniehl. 

Maïs, d'âptè* utiê jùrîst)rudciiré jibstériéiiré à là loi V6- 
•onia et introduite dans le même esprit d^iniqùité, \ék 
'emmes ne peuvent arriver aul héréditën légitimes, pour y 
)readre une valeur ne débordant pBl& la limité filée, qile 
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dans le cas où elles sont les filles ou , au moins , les sœurs 
consanguines et agnates du défunt. 

Cette jurisprudence intermédiaire ne doit point être 
confondue avec la loi Voconia , dont elle est une extension 
inique. 

Montesquieu commet , à Tégard de cette jurisprudence 
intermédiaire , une erreur de la plus haute gravité , et cette 
erreur est reproduite par presque tous les auteurs : « Rome, 
dit-il , abîmée par les richesses de toutes les nations , avait 
changé de mœurs. Il ne fut plus question d'arrêter le luxe 
des femmes. Aussi trouvons-nous dans, les Sentences de 
Paul et dans les Fragments d'Ulpien , que les sœurs du côté 
du père pouvaient succéder, et qu*il n'y avait que les pa* 
rents d*un degré plus éloigné qui fussent dans le cas de la 
prohibition de la loi Voconia (1). » 

Il y a, dans ces paroles de Montesquieu , de graves erreurs 
et des choses entièrement incohérentes. D'abord les sœurs 
du côté du père, c'est à-dire les sœurs consanguines et 
agnates du défunt, ont toujours été admises à prendre part 
dans son hérédité légitime. L'iniquité, non pas comme le 
suppose Montesquieu , de la loi Voconia qui est muette à 
cet égard, mais de la jurisprudence intermédiaire qui lui 
est postérieure de peu d'armées et qui renchérit sur elle par 
l'iniquité , consiste à exclure les femmes des hérédités légi- 
times dans le cas où elles sont les plus proches agnates du 
défunt, mais d'un degré inférieur au second ; et cela, pour 
déférer la succession à un agnat du sexe masculin d'un degrë 
souvent très-éloigné. Voilà l'iniquité que Justinien révèle 
clairement et flétrit dans ses Instituts; voilà Tiniquité qu'il 
fait disparaître en restituant aux femmes les droits qui ré- 
sultent du lien de Tagnation Ci), 

(1) Montesquieu, Esprit des îois^ liv. xxvii. 

(2) Jastinien, Inst,,, liv. ni, tit. 2, $ 3. 
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On voit par là combien est grande Terreur incohérente 
de Tauleur de VEsprit des lois : il affirme que lorsque Rome 
eslabtmée par les richesses , il n'est plus question d'arrêter 
le luxe des femmes ; tandis que c'est à cette époque que le 
sexe féminin est accablé par les lois les plus oppressives ! La 
preuve qu'il donne de cette affirmation , c'est que les sœurs 
du càtè du pire peuvent succéder , et non les femmes d*un 
iegrè plus éloigné. Mais cette exposition prouve surabon- 
damment que la loi Yoconia et même son extension par la 
jurisprudence intermédiaire sont en pleine vigueur ! 

M. Giraud reproduit Terreur de Montesquieu : <( Le droit 
d'agnation, dit-il, est étendu aux sœurs ; le droit de genti- 
ïlé est en déclin (1). » 

Ce laconisme contient deux grandes erreurs. Comme nous 
l'avons vu, d'après la loi des Douze-Tables, lorsqu'une per- 
sonne décédée intestat ne laissait pas d'héritier sien, son 
phs proche agnat, à quelque degré qu'il fût, du sexe mas- 
cdinou féminin, venait recueillir Thérédité. Mais la juris- 
pndence intermédiaire a limité les droits des femmes, en 
décidant qu'elles ne pourraient recueillir l'hérédité légitime 
i^déffiïïi que si elles étaient ses sœurs consanguines, c'est- 
à-dire ses agnates du deuxième degré. Ainsi cette jurispru- 
dence n'étend point, mais restreint dans les plus étroites 
limites, les droits«des femmes aux hérédités légitimes. En 
outre, lorsque la loi Voconia et la jurisprudence restrictive 
ies droits des femmes apparaissent, le droit de gentilité est 
i^on. seulement en déclin, mais il a complètement disparu 
depuis près de quatre-vingts ans. 

Montesquieu et après lui une foule d'auteurs commettent 
une erreur vraiment étrange sur ces mots de Cicéron, census 
•^OH erat. Selon l'auteur de VEsprit des lois , la loi Voconia 



^) Giraud , Introduction à V élude du droit romain. 
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ne concerne que ceux qui font partie du cens-, elle n'est 
applicable ni aux prolétaires , ni à ceux qui sont capile cen- 
siti, ni à ceux qui, pour cause d'infatnie, sont œrariij c'est- 
à-dire placés sur les tables des Cérites. « Telle était la force 
de la nature, ajoule-t-il, que des pères, pour éluder la loi 
Voconienne^ consentaient à souffrir la honte d'être confon- 
dus dans la sixième classe avec les prolétaires et ceux qui 
étaient taxés pour leur tête ou peut-être même à être ren* 
¥oyés dans les tables des Cérites (1), » afin de laisser toute 
leur hérédité à leurs filles. 

Cette réflexion de Montesquieu manque de vérité. D'abord 
la loi Voconia, qui défend d'instituer pour héritière une 
vierge ou une femme, et qui ne permet t)as à une vierge où 
à une femme de recueillir dans une hérédité quelconque 
plus de cent mille sesterces, s'exprime en termes généraui 
et absolus qui ne souffrent aucune exception. Elle reçoit 
donc son application, quel que soit le lien qui attache le dé- 
funt à la femme, quelle que soit là quotité de la fortuné 
du testateur, quel que soit le rang qu'il occupe dans les ta- 
bles du cens. 

D'ailleurs, n'est-il pas évident que les prolétaires, les ca- 
pile censiH et les wraTii ne jouissent point, daiis les acte$ 
de dernière volonté , d'un privilège qui troublerait la loi 
générale? Ne sait-on pas que ceux qui ont été placés sur lei 
tables dés Cérites , sbit par suite de leurs mauvaises mœurt 
qui les font noter par le cellseur, soit par suite de condam* 
natiofi, sont par là notés d'ittfatnie ? De là, ils ne font plus 
partie ni des curies, ni des centuries, hi des tribus; il sob^ 
intt$tabilti8 j c'est-à-dirê indignés de disposer de leurs bieo^ 
par testament. 

Mais ceux qui tont placés sur h table des Cérites et q 

(1) MontcMpnea ^ Méprit ée9 fdté , ti?i xivti. 
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iont par là intestahiles ^ ne peuvent point laisser à une 
îemme, leur héritière iégilimc, c'est-à-dire à leur Rlle ou à 
leur sœur, une succession qui dépasserait cent mille ses- 
terces. Les termes absolus de la loi Yoconia ne souffrent } 
cet égard aucun doute. 

Voyons ce qui a induit Montesquieu dans Terreur. 
ce Un certain Annius Asellus, dit-il , avait institué àa fillé 
pour unique héritière. Il le pouvait, dit Cicëron ; la loi Vo- 
conia ne l'en empêchait pas , parce qu'il n'était pas dans lé 
cens, census non eral. Verres étant préteur, avait privé la 
fille de la succession. Cîcéron soutient que Verres avait été 
corrompu, car autrement il n'aurait point interverti un ofdre 
([Qeles censeurs avaient suivi (1) » 
Voîci l'espèce citée par Cicéron. 

a P. Annius Asellus décède. Comme il avait une fillë 
unique et n'avait pas le cens , il a obéi aux enseignement^ 
Ae la nature et n'a violé aucune loi en laissant par testa- 
ment ses biens à sa fille... Il a substitué L. Annius... La 
fille èlîit héritière : tout concourait en sa faveur, Téquité 
f^ iesloïs^ la volonté du père, les édits des préteurs et les 
^ coatumès établies.. . Néanmoins , Verres appelle à l'hérédité 
^' Annius c)ûi n'était institué qu'après la fillô. . . Un père 
flonne à sa ôllô, et toi, Verres, tu le défends ; les lois le pet*,- 
ïHêttent, et Cependant tu t'y opposes; il donne de ses bie'rii 
ttne valeur telle qu'il ne s'écarte pas du droit , que troûvèè- 
lû i reprendre (S) ? » 

Les expressions « il n'avait pas le cehs, ceiisui noVi eràt, 
deviennent bien claires par ces paroles : a il donne dé ses 
^iens une valeur telle qu'il ne s'écarte pas du droit , dé iuis 
knîs dàt ùt ab jure non abeaï. » Elles signifient t^ue lé 

(l) lÙontesquieu , J^sprit des lois, liv. xxyii. 
P) Cicéron, !^ hâk-aàigiie Cfcàtre Vàrh, fit. i. 
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père ne laisse pas à sa fille instituée une valeur de plus de 
cent mille sesterces. 

Toutefois, entre les termes de la loi Voconia et les ex- 
pressions de Cicéron , il y a une apparence de contradiction. 
La loi Voconia défend d'instituer pour héritière une vierge 
ou une femme; et pourtant Cicéron déclare que l'institution 
de la fille de P. Annius Asellus était valable. 

Celui qui teste ne peut point, il est vrai, faire venir à son 
hérédité une vierge ou une femme qui n'y serait point ap- 
pelée par la loi générale, ou qui , dans Tordre des succes- 
sions légitimes, serait primée par une autre personne; en 
d'autres termes , il ne peut point suspendre ou intervertir, \ 
au profit d'une vierge ou d*une femme, l'ordre des hérédités - 
légitimes. Mais si l'ordre légal des hérédités appelle une 
vierge ou une femme en première ligne, et si le testatenr 
confirme dans son testament la loi générale , lorsque d'ail- 
leurs la valeur de son hérédité ou de ce qt^'il laisse à Ja 
vierge ou à la femme , ne dépasse point le taux fixé par la 
loi Voconia , il serait évidemment inique de refuser les 
biens à la vierge ou à la femme instituée, pour les donner 
au substitué \ on mettrait, en effet, un père dans la néces- 
sité ou de violer les lois de la nature pour avoir un héritier 
susceptible de faire adition, ou bien de décéder intestat, ce 
qui était chez les Romains un déshonneur. Dans l'espèce 
dont il s'agit, en donnant les biens au substitué, on viole- 
rait la volonté sacrée du défunt , qui a évidemment voula 
que sa fille recueillit dans l'hérédité testamentaire la valeur 
qu'elle eût recueillie dans l'hérédité légitime. 

Ainsi, les termes rigoureux de la loi Voconia, qui repoussa 
les vierges ou femmes des hérédités testamentaires, ont dû 
promptement fléchir dans la circonstance qui nous occupe. 
La considération que le père ne viole point la loi Voconia 
dans la valeur des biens qu'il laisse par testament à sa fille'? 
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. probabilité qu'il n'aurait point testé ou du moins substi- 
lé sMl eût su que sa fille survivante et instituée ne recueil- 
îrait rien ; le désir de ne point apporter d'enjlraves à Texer- 
fice d'un droit politique et à la volonté dernière, et une foule 
Tautres motifs tirés principalement de la mysticité souvent 
prudente des testaments : voilà les graves raisons qui ont 
déterminé les préteurs à publier dans leurs édits une légis- 
lation qui était déjà passée en usage lors de la mort de P. 
Âsellus, edicta prcetorunij consuetudo juris ejus quod erat 
tum, quum Asellus est mortuus, La fille du testateur, qui 
était appelée à recueillir les biens par la loi des hérédités 
légitimes, par là volonté expresse du défunt, par les édits 
te préteurs et par la jurisprudence eu vigueur, devait donc 
accéder à son père. De là , en donnant la possession de 
kiens au substitué , Verres a commis une iniquité fla- 
grante. 

II est par là, évident que les expressions census non erat , 
oiaiiémal comprises par Montesquieu. 

CHAPITRE XII. 

AES CONSÉQUENCES DE LA DISSOLUBILITÉ DU MARIAGE.-— 

Suite. 

Llniquité de la loi Yoconia et de la jurisprudence inter- 

noédiaire , à l'égard des femmes , révèle la source de grands 

malheurs : « Que faut-il dire ou penser, demanderons-nous 

>vec saint Augustin , de cette époque où Rome , peu à peu 

duingfée, comme le rapporte Salluste , Rome , très-belle et 

trèi-pure , tombe dans un profond abîme d'avilissement et 

hJ|..^ corruption après la ruine de Garthage. Depuis lors, 

^loute Salluste , ce n'est plus insensiblement comme autre^ 
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fois , mais à la ma,nière d'un torrent , que tofnbent le 
mœurs des ancêtres ; la jeunesse est si corrompue pa\ 
le luxe et par la cupidité que les jeunes citoyens ne peuven 
plus ni avoir de biens ni souffrir que d'autres en possè- 
dent. Salluste ajoute une foule de choses sur les vices de 
Sylla et sur les hontes de la République , et les autres his« 
toriens demeurent d'accord avec lui (1). » 

Les funestes et rapides changements qui s'opèrent, au 
sixième siècle de Rome, dans les mœurs et dans toute la Ué- 
publique , ont pour cause la désuétude des associations qui- 
ritaires , du patronage , des gentes , des corps d'état, des 
curies , et principalement des formes sacrées du mariage. 

Comme le remarque Terlullien : « Les institutions des an- 
cêtres qui dirigeaient les femmes dans les voies de la mo- 
destie et de la sobriété sont aussi tombées en désuétude... 
Où se trouve , ajoute-t-il , dans les mariages cette félicité da 
époux , si favorisée autrefois par les mœurs, que , pendant 
près de six cents ans à partir de la fondation de I\ome , au- 
cune femme ne souscrivit le libelle de la répudiation ? Main- 
tenant la répudiation est le vœu et comme le fruit du ma- 
riage (2). » 

• 

(1) Saint 4ugustip, 4e la Cité de Dieu, liv. ii, 1? : « Quid M 
consequenti œtate dicendam eut cogilandum arbitramur, cuih 
paulatim mutatùy ut Sallustii verbis utar, ex pulcherriwa atqm 
oplima, pessima ac ftagitiosmima facta est, post Garthaginis 
videlicet, u( commemoravit, e^cidium...? Exquo tempore, ut9it 
Sallaslius, majorum mores non paulatim , ut aniea , sed torrentis 
modo prœcipitati; adeo juventus luxu atque avaritia corrupta^ 
ut merito dicaiur genitos esse qui neque ipsi habere passent 
re$ familiares, neque Mos pati, Dicit deinde Salluslius de SyllsB 
viiiis c^teraque (ççdiUte Heipublics, et alii scriptores coD' 
senliunt. » 

(2) Tertullien , apologétique : «Girca femînas quidam etiam ill^ 
majorum insiituta ceciderunt , qpœ modestiae , quae sobrietati p^' 
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CoqstatOQç maiqtenant Inexistence de» anciennes institu- 
lions si utiles , auxquelles Tertullieq bii\ allusion , e( qui 
répandai^t d&ps (e cœur des époux la concorde , la paix et 
U félicité. 

!<" Pans l'ancien droit romain , Itts fiancés qui désiraient 
s^unir par le^ liens d^ rtiynpen devaient avoir préalablement 
cette pureté dç bpnnes mçeurs qui est si nécessaire pour que 
la fusion des cœurs , des esprits et des corps devienne com<* 
plète et absolue. Le mariage était donc précédé d'un sacrifie^ 
purificateur. 

Les formes de Tunion conjugale étaient publiques et sa<- 
crées : elles se célébraient en présence du peuple et des 
dieux , témoins augustes des proqf^psçes solenfiellea et réci- 
pques des conjoints et vengeurs du parjure. 

Un banq|iç( sacré , célébré publiquement par las époux , 
était le symbole de leur communion et de la génération par 
le mari de $a femme. 
ï Le mariage ne peut ^ certes , réaliser de véritable bon- 
^rqve lorsqu'il est une union forte , que lorsqu*il pro* 
duit entre les conjoints les plus fermes liens d'amour. Le 
priocipe proclamé par Moïse et par Jésus , que les époux sont 
Diie seule chair, qu'ils ne sont plus deux , mais une seule 
cbair, et le principe proclamé par les anciens Romains, qu'il 
y a entre les époux une communion absolue , et que la 
femme es^ générée par son mari ^ ces deux principes, disons- 
fous , qui ont entre eux la plus intime connexion , con<* 
tiennent la plus baute , la plus sublime et la plus pure 
lé ] ils sont empreinte du cacbc^t de la divinité 



trocinabantqr... Ubi est illa félicitas matrimonlorum de moribus 
^tique prosperata, qua p«r annos ferme sexcentosab Urbe condila 
Dniia repudium domus scripsit? Repudium jam Totam est, quasi 
i i i&atrimonii fractus. » 
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même, et ils sont le meilleur ciment du bonheur des époux, 
des familles et de la cité. 

3^ Mais, en proclamant le principe delà purification et 
de la communion des époux , il est encore très-nécessaire 
de faire disparaître les autres germes de discorde \ il est né- 
cessaire de faire fonctionner des institutions qui conservent, 
qui confirment et qui rétablissent l'harmonie , la paix et 
la félicité parmi les conjoints. Or, en cela , l'ancienne lé- 
gislation de Rome surpasse celles de tous les autres peuples: 
elle a été admirable et parfaite , et elle a produit les meilleurs 
fruits , ainsi que le rapportent tous les historiens romains, 
et que le démontrent les faits. 

D'abord , après la purification des fiancés et après la géné- 
ration par le mari de son épouse , il n'existe plus entre eux 
de différence qui puisse faire naître des sujets de brouille, â 
effet , il y a communication du droit divin : de là les con- 
joints ont le même culte du dieu Lare , des dieux de ia fa- 
mille , des dieux de la gens et des autres dieux. Il y a, en 
outre , communication du droit humain : de là, d'une part, 
les conjoints ont les mêmes liens de inaison, de famille et de 
gentilité ^ de là encore , d'autre part , ils ont les mêmes 
biens et les mêmes intérêts à la prospérité du patrimoine 
commun. 

Ainsi , Tunion des époux est aussi intime et aussi conh 
plète qu'il est possible de la concevoir : on ne peut aperce- 
voir parmi eux aucun sujet de brouille ni sous le rapport 
religieux, ni sous le rapport de famille, ni enfin sous le rap- 
port du patrimoine. 11 arrive par là que les deux époux , 
selon les expressions de Gicéron et^ de Py thagore , ne font 
plus qu'un , ut unus fiât expluribus (1). 

4"" Il ne suffit même pas , pour opérer une confusion par- 
Ci) Cicéron , des Devoirs ^ liv. i , 17. 
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aite entre les époux , que l'union soit actuellement ferme , 
générale et complète ; il ne suffit point de faire disparaître 
dans le temps présent tous les germes de brouilles et de dis- 
cordes. 11 faut encore , pour opérer entre les époux une fu- 
sion solide et durable , que Tesprit ne puisse pas même con- 
cevoir la pensée d'une séparation et d'une union nouvelle. 

Or, telle est encore la législation des anciens Romains. En 
eSet, l'union des époux est perpétuelle et unique, et, comme 
le rapportent leurs historiens, rien ne peut la briser. Cette 
disposition , si pleine de sagesse , produit les effets salutaires 
qui sont ainsi signalés par Denys d'Halicarnasse : a La loi de 
Komulus mit la femme mariée dans la nécessité d'accom- 
moder son genre de vie aux habitudes de son mari , puis- 
qu'il ne lui restait aucun autre parti à prendre. Mais, de son 
e6té, le mari était aussi forcé, d'après la même loi, de 
tniter son épouse avec bienveillance , puisqu'elle était pour 
Im une compagne nécessaire dont il ne pouvait point se sé- 

^ %en plus , les mœurs étendaient encore , après la 

iDort do conjoint, les conséquences de la promesse du sur- 

fimu En effet , ainsi que le rapporte Yalère-Maxime, « les 

matrones qui n'avaient contracté qu'un seul mariage étaient 

les seules qui fussent honorées de la couronne de la pudeur.) 

Les anciens pensaient que le cœur, et surtout celui d'une 

matrone , doit rester fidèle et sincère à la première pro- 

' messe , et qu'après avoir déposé sa virginité , il ne convient 

point de former un nouveau mariage ; ils enseignaient par 

là que le convoi à de nouvelles noces est la preuve d'une 

intempérance illégitime (2). » 

Le principe de l'indissolubilité du lien conjugal et les 

(1) Denys d*Halicarnasse, Antiquités romaines, liv. ii, 25. 

(2) Yalère-Maxime, liv. ii, 1. 

H 
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mœurs qui considéraient le oontol à de se<;onde9 nodes, 
après le décàs du éoujoint , Domme étant le signd d'une in- 
tempérance illégitime^ protégeaient dans les femmes U 
vertu et ks bonnes mœurs^ etr éteignaient dané les cœurs les 
désirs coupables^ « Aueun époUx ^ dit Valère-Maxiine , n? 
craignait d'être supplanté pft# un riva) t les dames refgâf- 
ddient chastement , et elles étaient pareilleimenf regar- 
dées ] la vertu était ainsi prot^ë« par une fiiQtttéllè piF> 
deur (t). s 

6"* Les institutions qui concemaieilt ràdministfation del 
biens de la communauté ciènjugale et celles qui concernsienl 
les rapports des époux entretenaient et confirmaient M ' 
liens de T union conjugale. 

D'un côté , le n>ari gérait ^ et devait naturcfllemei^t géref^ i 
les affaires du dehors ^ il figurait corn itie partie dans W Â 
actes solennels qui s*accomplissaieilt au moyen des fornuA * 
solennelles per œs et Ubrami c'est lui par conséquent gui ^ 
dans le mandpium et dans le nexum^ jouait le rôle deten^ 
dUor ou d'en^lor. Le mari pouvait donc disposer tidmtne 
maître des choses qui composaient la communauté totij^ 
gale. Mais celte puissance^ qui paraît elnirbitanie au premief 
coup 4*œil, trouvait des limites dans les mœurs publiques^ 
dans la soleunité et la publicité des actes ^ dans la révéLiti«^ 
d^s patrimoines par le cens et dai^ rinterdiction ^ et del 
limites étaient pour l'épouse et pour toute la famille éê 
précieuses et de sûres garanties contre les ëbus. 

D'un autre côté ^ la femme gérait ^ et naturelteitieût ausâl 
devait gérer, les affaires du ménage. Lofrs do maf^iage^ W 
mari remettait à son épouse les dés de sa fnaison , eamM 
un symbole de L'administration perpétuelle qui \m était 
confiée. Quoique le mari , lorsqu'il n'est point sou&^les or- 

(4) Vaière-Maxime , Ht. ii, Û. 
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ires da oonsul, mH \e suhrèiltaftt dtf l'tfdffihiîsifftifioii Aéêdtk 

époQse , comme le pedplè et les magistrats sont les Surteil- 

lants du mari ^ on peot dire f)éanmoins , avec DeYiys d'riàln 

carnasse , qu'une femme sage esl dtfss} mafitresto étttii ië, 

Tâéstin MmtAtffie qUë son mttti (1). 

7* L€ls Miteê tâstitutioiis ({tii fonctiènn^iem da^sl le bùf 

de maintenir, de fortifier du de ^ftffermk lés bonftiefs réta-< 

fions entre \ei épomt sont admirables ëî nombreuses : vérilà 

surtout en qiioi excelle là législation romaitie^ voilà s«irt6tit 

eeqai doit être Fofbjet princî^l d'udé orgainisation réfmblt-' 

ttine. 

Celui des épm% qui viùU essèàtielienïeni les relaltiolftS qu^ 

[ Mi naître entre eut là génération spiritoèile, meuit par là il 

l h vie qairitaire. 

Or c'est ce qui a lieu , 1® si la ferriffie abandonne le dofni- 

tile conjugal , ou si le mari repousse son épouse ^ 2° si la 

femme fait mourir les enfants par le poison , ou si le mari 

ti«Vn entants nés viables i 9° si la femme commet un adul- 

^. On ne voit point , dans la législation romaine , que 

i'idtt/iére de la part du mari , dont les conséquences parais^ 

Mit moins funestes à kt famille que celui de la femme, 

soit sanctionné autrement que par les mœurs , par la dimi-^ 

mion de la considération , par Talfaiblissement du bon- 

i keuv intérieur et de Tinfluence morale sur les membres de 

I li dmillei , et enfin psrr la dégradatiofi et la note même 

dmfamie. Toutefois Aulu -Celle rapporte une disposition 

ilè^^ançiçnne dont les çffets , (^ans une époqi^e où I^ vie 

4i(ait en quelque sorte publique^ ont étéy sans aucun doute, 

i^iÊû grand poids pour maintetiir chez le mari l'obse^vatioA 

de la fidélité. 

« La (eititnë , dît Âulu-Celléi , qui eùtretiéïit des relations 

(1) Denys d'Halicarnasse, JMq^ rom.» Uv« n, â4« 
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avec un homme qui en a une autre sous sa main ou in mar^ 
cipio pour cause de mariage, est appelée pelteo? ; elle e^^ 
déshonorée. Voilà ce qui résulte de cette loi très-ancienne 
et que la tradition attribue à Numa : 

« Que la pellex ne touche point l'autel de Junoiv; 
SI elle le touche, qu'elle sacrifie , LES cheveux épars, 
une jeune brebis a Junon (1). )> 

8° Lorsque la femme commet des crimes ordinaires , 
c'est-à-dire ne violant pas essentiellement les rapports qui 
découlent de sa génération quiritaire aux choses divines et 
humaines de son mari , c'est le tribunal domestique qui en 
connaît et qui inflige la peine. Or le tribunal domestique qui 
juge l'épouse se trouve composé de cinq de ses plus proches ^ 
parents et de son mari , ainsi que l'attestent Denys d'Kat 
carnasse (2) et Plutarque (3). 

Montesquieu fait sur ce tribunal des réflexions qui soA 
de la plus grande justesse et que nous aimons à rapporter : 

«Le tribunal domestique, dit-il , maintenait les mœurs 
dans la République. Mais les mêmes mœurs maintenaient ce 
tribunal. Il devait juger non-seulement de la violation des 
lois , mais aussi de la violation des mœurs. Or, pour juger 
de la violation des mœurs , il faut en avoir. 

)> Les peines de ce tribunal devaient être nécessairemeit 
arbitraires, et Tétaient en effet. Car tout ce qui regarde lei 
règles de la modestie ne peut guère être compris dans lA 

(i) Aulu-Gelle, Nuits attiques, liv. iv, 3 : «Pellicem aule» 
appellatam, pro brosamque habitam eam qoœ juncta consuetaque 
esset cum eo in ciijus manu mancipioque alia matrimonii caïut 
foret, hac antiquissima lege ostenditur quam Numae régis fuisse 
accepimus : 

Pellex. aram. iunonis. ne. tagito. si. taget. iunoni. CBimBUS* 

DBMISSIS. ARNOM. FEMINAM. CAIDITO. 

(2) Denys d'Halicarnasse , Antiq. rom., liv. ii, 24. 

(3) Plutarque, Fie de Romulus. 
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Code de lois. Il est aisé de régler par des lois ce qu'on doit 
aux autres ] il est difficile d'y comprendre tout ce qu'on se 
doit à soi-même (1). » 

La composition des membres du tribunal domestique 
contenait pour la femme les plus sûres garanties : elle était 
jugée par ceux qui la connaissaient le mieux , qui l'aimaient 
le plus , et qui tenaient à elle par les liens les plus éner- 
giques et les plus tendres. L'arbitraire des peines était donc 
à la fois prudence et sagesse de la part du législateur, puis- 
que ce tribunal de parents tendait surtout à conserver ou à 
rendre à l'épouse son honneur, sa dignité et sa sainteté. 

Quiconque connaît bien le cœur humain et surtout celui 
4e la femme pourra seul comprendre quels nombreux et 
iktaires effets produisait une pareille institution dans la 
éé romaine. Un tel tribunal , surtout dans un gouverne- 
iBent populaire, est le type de la suprême perfection : il 
^asse autant , par la fécondité et la bonté de ses fruits , 
IK» tribunaux criminels , que le ciel s'élève au-dessus de la 
Irre. 

L'épouse craint un simple blâme qui {ui serait infligé par 
^ personnes chéries et nécessaires qui composent le tri- 
bunal domestique ^ sensible à l'honneur, elle s'efforce con- 
finùellement de bien régler sa conduite. Si elle se relâche , 
^t si, par hasard^ elle fait quelque manquement, le blâme 
^i lui est infligé dans l'intérêt de son honneur et de sa di- 
Snité, suffit pour la remettre dans la bonne voie, et pour lui 
inspirer les meilleurs sentiments. 

Chez nous , au contraire , trop souvent les peines endur- 
cissent et dégradent les coupables : lorsqu'un tribunal cor- 
rectionnel ou criminel sévit contre un homme qui a été un 
instant égaré, il porte contre lui une sentence imprimant sur 

0) Montesquieu, Esprit des lois^ liv. vu, 10. 
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lui une note infamante et ineffaçable ^ par cette iniquité ir- 
réparable , il le rend mille fois pire , et il en (ail , selon l'ex- 
pression vulgaire , un gibet de potence. 

Tandis que , chez les Ron^ains , le tribun^ domestique du 
mari veillait sur la conduite de la femme et corrigeait les 
manquements aux mœurs , on voyait foqctionner une ma- 
gistrature , celle dfBs censeurs , qui veillait à son tour sur la 
conduite des pères de famj|le. Or, suivant la gravité des 
cas, le censeur se contentait d'infliger un simple blâme; 
quelquefois il inscrivait celui qjui avait manqué aux bonnes 
mœurs daf^ une c^enturie ou iz^ii^e d^ps une classe ii^le- | 
rieure \ d'autres fois , enfin , il in^prjmait sur le coupable la | 
note d'infamie, en d'autres ter^npes. il ^^y^it son nom de^ ' 
centuries :, des classes et des tribus, et il le plaçait sur la tablf 
des Cérites, des œrarii; il le privait ainsi , mais temporaire' j 
ment ^ de jtous ses droits et avantages politiques , tout en 1^ i 
laissant supporter ses anciei^ii^ charges , et potanunej^ 
celles 4^ r^mpôt. 

Dans une époque où les Romains ont une personne pu? 
bllque et même commune s^)us piusi/surs rapports; dans 
cette époqijie où les corporations , upies par les plus fort) 
lieQS , rendent chacun de leurs iniem);»res étroitement soljr 
daires ; da^s cette époque pù il existe 4a^ les b;^)quets«a? 
crés de prudentes ei sages distinctions ^ qif^ excitent p^ro^ 
tou$ les piiU)yei),^ ^f^ én^ujation d'hon^ei^ lef iine rivalité f|§ 
gloire 5 dans 42;ett^ iép^qi*^ m^n ^ ^«qu^ naemlj»r^ 4e jj 
cité préfère la mort à Yi^pofqÀuy^^ n'^t-îl p$ t'àf^})ê 4$ 
compren(jU*e Jto.ui^e Te^cacité d'uQ ^lâme in^ijgé p^ ie ma- 
gistrat wmï^é pajr la pçMpfe rp^nain pour v^ejUer s]ur ^ 
piœurs et sur Thoiuieur 4^ eitoyans, 4es corporations e^ 
de la cit^ entière? La se^i^ce du jceoseur ^t évidemme|4 
aux pères de famille ce que la sentence du tribunal domes- 
tique eçt aux éj^Qusç^. 
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9^ Q^f§ #^$ adfiiîrables institutions , prificipuiemeai des>- 
inéfà^ ^ ti4fe régofir las bPQmes inosurs ei i'MBioq parmi te 
épop^ e( 4#P!^ I^s fafailiâs 9 ii y en a d'autres eacore qui ae 
\fi\^r sopl ^oi^ï inférieures sous le rap^Ari des uiibes effets. 

C^ d#fni^es ÎQStituiipos entretienneaf , eonfirment et 
rorM^Mt « î é^ ^^>04Ues périodiques et fréqueates , les 
lill9§ 40 r#ff6^B(io4 ^t de l'amour qui distant entre les eon- 
)oi|i(s e( p^mn leotre leurs parents et alliés. Or, de ce 
n^o?^^ §^f^ ^ banqueta qui sont célébrés les jours coasa* 
«r^afi f^ifif^ ài^ fim L#r^ IW 4h 4'^^ 4e la fiwDille , ^u fiu|le 
^#1» d^ l#0#»li #t ^^n ^u mlU^ An Aim de la siirp$. 

10* jSpu^ fie j^l^im au» dM ^ai^qn^ «éiébné e^ t'hour 
))^ idy/l^ 4^ I4 «^i?|,- c'esj luh «n effet, qui seaible 
k plus spécial^BO)^ 4/^^114 # rétablip TbarmeAie ei^tre les 
IW^jpifî^ ^ i^ 4Mf^^^§ l^ jseA9^uAss de discorde provenant 
^ Qçie;j9bre$ 4# i^ (miU§ é^ m§(n eu das n^ei^abres de l'aa- 
^oç /E^ilfe 4^ ji;» fe«>W<8.. C'^ P^ braquet qui porte le 
m» (te^î -cjie «G^^i^ie. ^ JN^ aflc4M*«s , dit Vai/iferM axinie , 
i^ill^tué fi9 i^fiitvi^itm #^9<^1 a^Uisl ils ont donné ie 
jfpfll 4iç/çfeiri^e , ekftfisUli. Pq f^ peut y prendre part qii^B 

fil'm^^^ 4# ^9^^^^ ^ IP^e^^^§^i?y^ i^^i^ ^^ra ^les par Las 
^ 4tf s^^g piiï p#r ^çi^f <i.e r,?4^i#iw^, # V^^rM»»ii^ 
ajoute ces paroles rm^fV^^it^i^m m^fmt§^i4é^ i'v^t^ 
^ 4" J^ISi^Jirt^f : f ÏÏmè^ If^ fe#^ 4e rifi#i|#tw# , jri une 
querelle s'est élevée entre 1^ pe|^S(0^^ 9^ég^^s#r#f ^ f(^^», 

elle est apaisée par les fauteurs de U^99ni^de(f ) 9 

men^ ^r ))ij.t pf ijjKciJjyrf à'fljftr jt^lH^, .d^e $;$#l¥««r «♦!# fér 
^tajbjjr èj^rg Je$ éppy;i^i^ (^9n^e^ j||i}9i|i^n^ barm9W#.. i» 
j^et^ m «p.^e§sii9^§ ,de y^Jèf^-Jj^ifle , §» np§ «^<Mb 

(1 ) Valère-M«iM»e , Ujf. ^i , i|i, 
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s'est élevée entre les personnes nécessaires, si qua inter ne- 
cessarios querela esset oria , désignent surtout les époux : le 
mari et la femme sont entre eux, dans toute la force de Tex- 
pression ^ des personnes nécessaires dans une époque où le 
mariage est indissoluble ; c'est d'ailleurs ce que signale, en 
termes les plus exprès, Tauteur des Anliquiiés romaines (i), 

Ainsi , le convivium solennel de la charistie , qui réunit, 
entre autres , tous ceux qui sont aptes à faire partie du tri- 
bunal domestique , servira à rétablir la bonne harmonie des 
époux , dont la brouille sera apaisée par les fauteurs de la 
concorde au milieu du festin et de la gaieté des esprits. Le 
tribunal domestique ne sera point convoqué pour connaître 
de la conduite de l'épouse ; le censeur ne sera point averti, 
pour qu'il ait à examiner la conduite du mari. 

Il"* Au reste , il est une foule de circonstances où il im- 
porte aux époux que le tribunal domestique ne soit point coDr 
voqué, et que le censeur des mœurs ne soit point averti ; il est 
même un grand nombre de cas où il est utile de ne point 
instruire de la brouille les parents et alliés qui viendront 
prendre part au convivium solennel de. la charistie; il est 
souvent d'une très-grande importance d'arracher, aussitôt 
qu'ils naissent , les plus petits germes de discorde, de crainte 
qu'ils ne prennent racine dans les cœurs. 

Or, sous ce rapport , les institutions romaines ont atteint 
le plus haut point de perfection. 

Écoutons à cet égard Yalère-Maxime, dont nous aimons à 
citer encore le passage : 

(( Toutes les fois , dit-il , que quelque sujet de brouille , 
quelque léger nuage s'était élevé entre le mari et Tépouse , 
les conjoints se rendaient dans le sanctuaire de la déesse 
Viriplaca , dont le temple est situé sur le mont Palatin ; et 

(1) Dénys d*Halicarnasse, Antiq, rom.^ liv. ii. 
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là , après avoir déposé Tirritation des esprits , ils s'expli- 
quaient mutuellement ce qu'ils avaient voulu *, ils s'en re- 
tournaient ensuite d'accord. La déesse , comme on le rap- 
porte , est ainsi appelée parce qu'elle apaise les maris : elle 
doit certainement être vénérée , et je ne sais si elle doit être 
honorée par les plus grands sacrifices , mais elle doit l'être 
du moins par les plus assidus. Elle est, en effet, la gardienne 
de la paix quotidienne et domestique , et , comme l'indique 
son nom , elle rend ce qui est dû à la dignité des maris , et 
aux épouses leur honneur, et elle remet ainsi les conjoints 
soos le joug égal de la charité (1). )> 

12* Dans les temps primitifs , ainsi que nous venons de le 
voir, la pureté des mœurs était maintenue et augmentée 
par un grand nombre dHnstitutions qui fonctionnaient har- 
JDoniquement. Les enfants qui naissaient de l'union étaient 
oa sujet de joie , de bonheur et même d'honneur et de 
gloire dans la cité pour les époux ; ces enfants devenaient 
ttnsi de nouveaux et de fermes liens qui rattachaient plus 
étroteftinent encore les époux l'un à l'autre : aucun nuage ne 
s'ëlevnt alors pour venir obscurcir la présomption de pater- 
Dite. 

Le mari est deux fois le père de ses enfants , d'après la na- 
ture et le droit quiritaire *, car il les a générés et naturelle- 
ment et quiritairement. Quant à l'épouse , elle est la mère 
de ses enfants selon les liens de la nature , et elle est leur 
soeur selon les liens quiritaires , car elle a le même généra- 
teur spirituel que ses enfants. L'épouse réunit donc en sa 
personne , à l'égard de ses enfants comme à l'égard de son 
mari, les deux liens les plus énergiques et les plus tendres. 

Les enfants recevaient de leur mère et de leur père une 
éducation qui , loin d'être ensuite démentie , était solennel- 

(1) Yalère-Maxime , lir. ii, 1. 
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lament «anfiimée dans les assemblëes de la famille, des 
pareeU et alliés , des genteê^ des curies , des tribus et ^én^- 
ralemeoi de toutes les autres coiporations quiritaires. 

Faut-il mainienaot s'étonner que la cité romaine ait été 
fUie pépinière d'boinmeys illustres par les talents militaires, 
fMr ia aagesse dans les conseils , par la patience , par la per- 
mkvétuum et par les plus héroïques dévouements ? Faut-il 
f'éionner du ^cou^age que les citoyens montraient dans te 
ffevers , de leuf iQ^edératloa dans la victoira , et de la rapidité 
§ve(Ç laqueilie Us ont marché à la conquête de l'univers ? 

Telles sont les anciennes institutions qui , selop les ei- 
pressions de TerluUven , u dirigeaient les femmes dans les 
mies die la modestie et de la pudeur, quœ modestiœ , qu9 
êobridiaU palnmnabantur^ et qui réjpandaient sur les ma- 
riages une si grande £élicité , augmentée par les n^œurs, 
Ula felieitaê matrimoniorum de m&ribus tdique prosfir 

jK Telle est la législation qui , diaprés Oenys d*iialicar- 
iiass<9 V ^t^i^ simple , embrassait tojut , et était supérii^re a 
toutes les autnes iégislatijons des divers p^euples , et qui , 
comme rexpérience Ta démontré, faisait avancer les épouses 
dans les li^oif $ de la modesdie et de l'honneur, %a ^ {/j6vov 

JelAe c^s^ .e^fln l<a léjgislation ^eyfiçt l^uelle soojt infornae? 
.e^ i^v^es ^\,Ue§ les ilégisj^tiofts ^ peuples napd^rnes. fic^ 
iégj^JaMws ^ i^ ^st yf ai , con^c^ v^î;?* Je dogffîc sublime de 
J'ipç^^^'iPiatio^ (4es ^P-O.u^ i n?^^ oe dognaiç ^ ^ont il fa^drajjt 
tir^r If^s ,coaséqjji,e|ices lo^qj;ie$ ^^ yrain^ent philosophique 
^ si^d^les^ .demeure jiqe lettre m>v^9 e.' .i^ ciisparatt 
étt.Q.U#é sous une masse incobÂren^e 4^ loi^ q(4 doly.ent leur 

(1) Tertullicn, apologétique. 

(2) Denys d'Halicarnasse, AnUq.nom.^ iiir.ii, fô. 



DÉGÉNÉRATION DU MARIACE ROMAIN. 219 

naîssaDce aux époques de dégradation , de corruption et de 
barbarie. 



CHAPITRE XIÏL 

BES CONSÉQUENCES DE LÀ DISSOLUPILITÉ PC IUEU6S. 

Suite. 



Comment tombent les anciennes insttlotlons relatives au 
QMria^? Comment, en tombant, ces institutions entrat- 
oent-eiles dans leur mine la paix et la félicité des époux , 
de$ enfants, des familles et de la cité entière? (lomment 
enh'n Rome , « cette cité sî beile et si pure , selon les expres- 
sions de Salluste et de saint Augustin , est-elle tout-à-coup 
précipitée dans un abime de fange et de corruption, ex 
pukimrima atque opUma^ pessima ac fiagiliosissima fada 

Dans le sixième sîède de Rome , lorsque la religion est 
oûsaM oubli , on voit à la fois disparaître la purification des 
épo9%^ la ooosoltation des auspiees, les formes sacrées et 
/wUiqnes de â*uoîon conjugale, le banquet mystique des 
époux et enfin la communication de leur droit divin et hu- 
main. 

Ut «Mffiage mt forme maintenant par une simple tradi- 
tion , par UAe remise de ia femme «u man ; H n'est plus n6- 
cesfiaine d'empieyer aucune solennité. 

Or 9 «oomintt il n'y a plus de purification des époux, dmr 
oun d'eux , dans cette époque de dégradation et de corrup- 
tion générale, conserve des éléments hétérogènes et impùn 
qw s'opposent #um manière absolue à la fusion complète 

(t) Sfllnste, Conjurmiêm, ê$ CMUna; Saint Augustin, ie lu 
Cité de Dieu. 
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et si nécessaire des cœurs, des esprits et des corps. Ces élé- 
ments hétérogènes et impurs germent , s'enracinent et se 
développent promptement. L'épouse ^ en effet, n'est plu 
spirituellement générée par son mari ; elle ne lui commis 
nique plus rien du culte de ses ancêtres, ni de ses biens 
elle ne passe plus, ni dans la maison, ni dans la famille, r 
dans la gens de son époux ; elle ne participe en aucun 
manière, ni à son culte, ni à ses biens. 

Ainsi donc, malgré son mariage, la femme ne subit au- 
cune métamorphose , aucun changement : elle conserve son 
culte', sa famille, ses biens et son indépendance vis-à-vis 
de son mari : elle demeure complètement étrangère au culte, 
à la famille et aux biens de son mari. 

Dans une pareille union , que de germes de troubles , de 
discordes et de ruptures ! 

1° Gomme les époux ne sont plus unis par la communauté 
de culte du dieu Lare, des dieux paternels, ni des dieux de 
la gens; comme la femme reste étrangère à la maison, à la 
famille et à la gens de son mari, elle ne figure plus dans les 
banquets sacrés que les anciens avaient institués pour con- 
firmer et pour rétablir les sentiments de l'affection et de 
l'amour. 

Dès que réponse, la mère, a commencé à être considérée 
comme une étrangère et une profane dans les banquets de la 
maison et de la famille de son mari et de ses enfants, la re- 
ligion est tombée complètement *, les sacrifices et les ba^ 
quets sacrés ont disparu -, les membres des familles ont perd 
leur union et leur harmonie , et ils ont été abandonnés b 
torrent des passions les plus effrénées. 

S"" Les institutions spéciales que les ancêtres avaient de 
tinées à fortifier l'union des époux et à rétablir parmi et- 
la charité et la concorde , cessent d'exister dès qu'il n'y a pi i 
entre eux communication du droit divin. 
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De là les époux n'offrent plus de sacrifices à la déesse 
Viiiplaca; ils ne vont plus dans son temple apaiser leurs 
brouilles et se remettre sous le joug égal de la charité. 

De là encore le banquet sacré des parents et alliés , appelé 
du doux nom de charistie , s'évanouit pour toujours : il n'y 
a plus de fauteurs de la concorde pour éteindre, au milieu 
de la joie du festin et de la gaieté des esprits , les discordes 
nées entre les époux et les autres personnes nécessaires. En 
effet) lorsqu'il n'y a point entre les conjoints de forts liens, 

(il devient impossible que leur union, maintenant si faible et 
si fragile, ait la puissance de réunir les deux familles en un 
seul faisceau ; tandis qu'autrefois elle était si forte , comme 
le dit Piutarque , qu'elle attachait étroitement à Rome les 
peuples eux-mêmes (1 ). 

3** Dès que le mariage n'opère plus la génération spirituelle 

de l'épouse , celle-ci conserve une entière indépendance 

dans ses rapports avec son mari *, elle n'est plus en aucune 

manière soumise à ses lois ; elle ne passe plus sous sa puis*- 

^ce,tn manum. On voit ainsi disparaître le tribunal do- 

^^tifoe du mari. En effet, le tribunal domestique n'était 

9Q'an tribunal paternel , restreint dans son organisation par 

h présence et par l'autorité des parents de la femme qui en 

!^ ^i^ient partie, comme ils faisaient partie des convives réu- 

i Dis dans le banquet de la charistie. Or, dès que la femme 

^t sa famille demeurent entièrement étrangers au mari et à 

kj ^ famille , on a vu nécessairement disparaître l'institution 

du tribunal domestique qui avait si utilement fonctionné , 

depuis l'origine de Rome , pour le maintien des bonnes 

^œurs et pour le rétablissement entre les époux de la con- 

^rde et de l'harmonie. 

' (^) Piutarque , Fie de Bomulus z « OOtw (juvéjjLÇev àW-O^oi^ xa\ 

'^véitTi^e Ta févn, xa\TOxpéaxe mri-rtv tt^ç elç auÔvç eùvoCa; xal ôuvaiJiéiiw TOtç 
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Honiescpiieu attribue la désuétudd du tribunal domestique 
4ii mari à une cause qui diffère essentiellement de celle que 
nous signalons) mais l'auteut de V Esprit des lois qui n'a 
point saisi toute Timporlance des changements qui com- 
fioencent à s'opérer dans le nfiariage au sixième siècle de 
{lome, n'est eeftainement point à cet égard dans la vérité. 

« L'établissed>ent des questions perpétuelles, dit-il, af- 
iàiblit l'usage du tribunal domestique du mari (1). » 

Non^ ee n'est' point Téiablissement des questions perpé- 
tuelles qui a aSaibli le tribunal domestique ; ce tribunal , en 
effet y est tombé el a dû nécessairement tomber dès que le 
mari a perdu toute son ancienne puissance et toute espèce 
d'autorité sur son é^use, o'est-à-dire, dès qu'il ne l'a plus 
générée à ses choses divines et humaines, et qu'il ne l'a 
Qiéme plus eue m mancipio pour cause de mariage ; en un 
mot, le tribunal domestique a dispara dès que la femme 
n'a plus fait partie de la domus de son mari, ettjue, par consé- 
quent, elle n'est plus devenue sa fille de famille. C'est là une 
vérité qui renferme la plus haute évidence. 

L'établissement des questions perpétuelles n'est point, 
comme le suppose l'auteur de V Esprit des lots, une cause de 
l'affaiblissement des anciennes institutions ^ il eu est au con- 
traiie bien plutôt un effet. Lorsque les anciennes institu- 
tions religieuses et politiques relatives aux patronages , aut 
genteSi aux corps d'état, aux familles, aux maisons, aux 
mariages et aux stirpes s'affaiblissent ; lorsque tous ces corps 
quiritaires dont les membres étaient étroitement unis par 
des liens d'affection et d'amour tombent en ruines , un vide 
immense se fait a^lors dans les esprits et dans les cœurs des 
citoyens qui s'individualisent, et ce vide est bientôt occupé 
par une foule de passions déréglées qui enfantent des crimes 

(1) Montesquieu, JS'^pnï des loiSf liv. vu, 11. 



^ 



DÉGÉNÉRATIOU DU MARIAGE ROMAIN. tif 

ùombretm et effrayants. On toit tflofé àévir tltiè (5df]f(à^ôn, 
une peste qui désole la cité, contdgiù, ^âèi pèsHlenlid, in* 
vasU^ dt^iiuê immutata (4) ; le (ikiuvoJr, âutc^di^ si juste et 
ai bon, devient oruei ei intolérable, iMpëtHifri et jUHiàsifhô 
atquê opiifnoi ctudele intùlérmdum^Uê fdtlMfn est (2). « là 
ricbessc, selon Satlustet est ieule en honnéttf, d'est elle 401 
ixbtieni la gloire^ Taittoriié et tels mtigiëtratdfe!^ $ la iétid 
a'émousse et la pauvreté devient unf opptobre ; oti voit, àVeé 
les ricbesses^ la luxure, Tavarldiret l'ôrgtfett s'empàfër de là 
jeunesse ) qui pille et dissipe ^ et qui rtiépriséf à iâ M^ \ëi 
choses divines et humaines (3). » Or, à cette épotliïtf ôtl léfi 
erimes se multiplient dans une effrajfGintè propwtlonf^ les 
questions pefpétuelles sont établie!^ pohtff sITpplééf au tidi 
des anciennes institutions, et pouf hiflig<f# aut coupablèë 
une peine exemplairef. 

4° Il n*y a plus entre les époux la coitiitiunauté univef«< 

selle de biens^ Blaintenant la femme remet à son mâri^ à titré 

de dot 4 une certaine quotité de sa fortâne< Celui -ôr promet 

de restituer cette dot lorsque les faibles liens de Tunion se-* 

ront dîMus par son décès, par le divorce ou par la répudia^ 

tion. Les fruits de la dot que k femme remet ainsi k son 

mari pour lui aider à supporter les charges du mariage , ser^ 

vent à payer ses propres dépenses 4 Técot journalier qu'elle 

fait dans la maison étrangère de sob marL Quant adx bienë 

qu'elle n'a point constitués en dot, elle en oonaerve à la foi^ 

la propriété et l'administration. 

(t) Salluste, Conjuration de GatUina* 

(2) Ibid. 

(à) ihid, : «t^ostquam divitiae honori esse cœpere, et eas gloria^ 
imperidm, potétitia ^ettuebatur ; liebéscêrè virtus, pàuperiasprobrtf 
kaberi. Igitur et dîtitits jtiténlatéM Ittxbflà atqdé âVaritia t\ità 
superbia invasere; rapere, consumere, divltfà atque bumaftâ prcï« 
miscuo habere. » 
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Comme il n'y a plus entre les conjoints de communauté 
de biens , de même qu'il n'y a plus entre eux communauté 
de culte, de cœur, de sentiments ni d'intérêts, le mari ne re- 
met plus à son épouse les clés de sa maison, qui étaient un 
symbole de l'administration qui lui était confiée. Maintenant 
chacun d'eux fait ses propres affaires, soit dans le ménage, 
soit au dehors ^ chacun d'eux a un patrimoine distinct qui 
devient son trésor et sur lequel il place ses pensées et son 
cœur,u6t thésaurus^ ibi et cor; chacun d'eux a une adminis- 
tration distincte dont les intérêts sont complètement opposés 
et en discorde. 

Les désordres si graves et si nombreux qui naissent d'un 
pareil état de choses, font introduire, Tan 578 de Borne, 
l'iniquité de la loi Yoconia et de la jurisprudence intermé- 
diaire, par lesquelles les femmes sont exclues des hérédités 
testamentaires et d'un grand nombre d'hérédités légitimes, 
sans qu'elles puissent jamais, ni à un titre quelconque, re- 
cueillir plus de cent mille sesterces. Le passage de Tite- 
Live prouve clairement que cette loi et cette jurisprudence 
sont introduites à l'effet de calmer les querelles qui naissent 
au sein de l'union conjugale, et dont la vive peinture faite 
par Gaton a porté l'indignation dans l'esprit des citoyens. 

5^ Lorsqu'il naît un enfant, comment est-il accueilli dam 
la vie? Ainsi que nous l'avons dit, l'épouse n'a plus main- 
tenant ni le même culte, ni la même maison, ni la même 
famille, ni les mêmes biens, ni la même administration, ni 
les mêmes intérêts , ni les mêmes affections , ni les mêmes 
volontés que son mari *, en un mot, elle lui reste étrangère. 
Or, comme l'enfant naît dans la famille du mari, la femme 1 
qui est spirituellement et civilement étrangère à cette fa- 1 
mille, est aussi par conséquent spirituellement et civilement 
étrangère à ses enfants : aussi l'on voit alors une foule d^ 
mères qui négligent de remplir les devoirs que leur impo3^ 
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la nature, et qui refusent d^allaiter leurs propres enfants, 
ainsi que le prouve le discours de Favorinus , rapporté par 
Aulu-Gelle (1). D*un autre côté, l'enfant qui naît est consi- 
déré parle père, dans la famille duquel il tombe, comme 
une charge; d'autant plus qu'au milieu de la corruption si 
générale et de tant de divorces , mille soupçons s'élèvent 
dans son esprit sur le lien réel de la paternité. N'est-ce pas 
d'ailleurs pour se débarrasser d'une pareille charge, que Ton 
voit les hommes s'unir aux femmes, seulement par les liens 
du concubiuat, qui fait naître des enfants civilement et reli- 
gieusement étrangers à leur mère, à leur père et même 
entre eux? 

Ainsi donc, les enfants qui naissent de Tunion conjugale 
ne resserrent plus maintenant les faibles liens qui existent 
entre leurs père et mère; ils ne sont même la plupart du 
temps qu'une cause de querelles , de désunion et de rupture 
du mariage. Lorsque les époux forment ainsi une union 
divisée; lorsque le mariage qui est destiné à placer les con* 
îoinu sous le même joug de la charité , est ainsi livré de 
toutes parts à la désolation , les germes de discordes se dé- 
veloppeni rapidement avec l'individualisme et la corruption 
des mœurs qui brisent tous les liens sociaux ; on voit s'é- 
tendre comme une peste sur toute la cité, « cette inconti- 
nence qui , selon les expressions de Montesquieu , est dans 
un état populaire le plus grand des malheurs (2). » 
6® Est-il nécessaire de dire que les mœurs nouvelles ne 
k proclament plus les anciens principes sur l'observation de la 
1 foi conjugale ? Est-il nécessaire de faire connaître que des 
J| principes et des habitudes diamétralement opposés sont mis 
^ 1 partout en pratique? Nous pourrions à cet égard multiplier 
. J ^ l'infini des citations. 

I<3 (t) Aulu-Gelle, Nuits atiiques, liv. xxi, 1. 
ipo (^) Montesquieu, Esprit des lois, liv. vu, 8. 

15 
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<( Maintenant, dit Sénèque, les femmes ne se marient pluii 
que pour répudier; elles ne répudient plus que pour se 
marier , nubunt repiidii causa , et exeunt matrimonii 
causa (i). » Selon les expressions de Tertullien, « la répu- 
diation est maintenant le vœu et comme le fruit du mariage, 
repudium jam votum est^ quasi matrimonii fructus(i], « 

« Autrefois , dit encore Tertullien , Tépouse ne portait 
point d'or, si ce n est cependant Tanneau nuptial que soo 
mari lui avait mis au doigt. Mais maintenant il n'y a plos 
aucun de ses membres qui ne soit chargé d'or (3). » 

Quel est le prix de tous ces cadeaux? Sénèque nous le 
révèle. 

Cl Y a-t-il encore , dit ce philosophe . quelque honte de 
Tadultère . depuis qu'aucune femme ne se marie que potf 
irriter à Tadullèie? La pudicité est devenue une preafeif 
laideur: car il faut ^t:e bien chétive et bien difforme fM? 
n'avoir qu'une paire d'amants. La plupart en ont pour 
les heures, et quelquefois la journée ne suffit plus à toos',* 
si l'une manque à un rendez-vous . c'est pour se trasver 
un autre. Celle qui ne fait pas du mariage un adultère cod- 
tinueK est regardée comme une sotte et comme une CKcne 
du vieux temps ^4^. *i 

;l^ Sénèque . d(s Bienfaits, Ht. m, 16. 

(5 Tertullien. ^épo'cg^'ii^w. 

3 Ibid. : a Auram nulla norat prarter unico digila 
spon5a> oppignerasset. ^'nnc in feminis prx aaro ndlui lefe 
merobrum. « 

^4 Senoque. dfi BienfaiU. Ht. m. 16: c NanKiiiid 
adul'cri; paior est. pvvs^q-jjm eo coQ^eriIum est et nalU 
hib^at. nbi ut aJ a Jotterium îrrîtet. Arramenloin cst der 
pQjïcitia. quîi juTene; lim ms^ram. Uni Sr^riidam m itîi 
sil unum adaiier:>nim par? Nisi sinsalis dîmit kons« H 
Ce:: i::< oxnitus: cisia^uJ aliurc z?<:iU cst.apadftUQD 
I:Èr=i!a e: isû^cats es: qi:a> ceK:i: ma'^ixoQiam tocvî 
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« Si un homme, dit encore Scnèque, n'est pas publique- 
nient connu pour avoir une amante ou pour faire la cour à 
une épouse, les matrones l'appellent un homme vil, aux 
passions abjectes et serviles. L'adultère est devenu la ga- 
rantie ordinaire de la promesse de mariage (i). » 

Ainsi, dès que les anciennes institutions du mariage dis- 
i paraissent, avec elles disparaît le bonheur conjugal. Aucun 
des époux ne fait plus d'efforts, au milieu des divisions qui 
surgissent de toutes .parts, pour harmoniser son caractère, 
ses goûts et ses volontés sur le caractère , les goûts et les vo- 
loqtésde son conjoint. Comme le signale Gibbon, a pendant 
troîssiècles de prospérité et de corruption, les passions, Tin- 
.. .térét ou le caprice excitaient chaque jour à demander la 
Iv^solution du mariage : un mot, un signe, un message, la 
]^J>ouche d'un affranchi déclaraient la sépaiation, et la plus 
(tendre des liaisons humaines devenait une union passagère 
d'argent et de plaisir. Suivant les diverses conditions de la 
vie, cet arrangement nuisait tour à tour aux deux sexes. Une 
(femme inconstante portait ses richesses dans une autre fa- 
mille ; elle abandonnait à son époux un grand nombre d'en- 
fants qui peut-être n'étaient point de lui. Une femme qui 
avait été belle se trouvait, à l'époque de sa vieillesse, rejetée 
sans ressource et sans ami. Cette théorie si libre et si com« 
plète des Romains démontre, malgré la théorie si spécieuse 
formée sur cet objet , que la liberté du divorce ne contribue 
pas au bonheur et à la vertu. La facilité des séparations dé- 
truit la confiance et aigrit les disputes les plus minu- 
tieuses (2). » 

(1) Sénèque, des Bienfaits, liv. i, 10 : «Si quis nulla se arnica 
fecit insignem, nec alienœ uxori œmuium prœstat, hune malronaî 
huinilem, et sordidae libidinis et anciilariolum vocant. Hiiic de- 
ccntissimum sponsaliorum gcnus, adulterium. 

(2) Gibbon, Hist, de la décad, de Vempire romain ^ chap. 44. 



228 BU MARIAGE. 

Voyons maintenant se dérouler cette série de lois sanil 
énergie, sans dignité et sans cohérence par lesquelles le lé- 
gislateur semble plutôt chercher à pallier le mal qu'à eo i 
extirper les racines. 

CHAPITRE XIV. 

DES CONSÉQUENCES DE LA DISSOLUBILITÉ 
DU MARIAGE ROMAIN. SuUe. 

Le mariage est maintenant une union sans adhérence et 
fragile. Mille barrières demeurent et s'élèvent entre les 
époux. La femme, d'une part, perd son ancienne influence 
dans la famille de son mari, et par conséquent dans la cittf;^ 
d'autre part, le mari perd sur son épouse son autorité étà 
puissance. L'individualisme et les passions qui , après 11 j 
chute de toutes les institutions quiritaires, surgissent d'un 
tel état de choses, font disparaître chez les hommes et chez 
les femmes la modération, la sainteté et le dévouement de 
l'amour. Grosse d'iniquité à l'égard des femmes, la loi Vo- 
conia fait affliuer les richesses chez les hommes. « Mais, 
comme le dit Salluste, semblables à un poison , ces ri- 
chesses ne servent qu'à efféminer à la fois leur corps et 
ftme (1). » Ce n'est pas maintenant la valeur, le couragei 
la vertu, « mais la fortune qui obtient l'honneur, la gloii 
et le commandement (2). » Alors, comme le dit Sénèqaej 
« pour obtenir des richesses , l'avarice entratne Thoi 
dans la fange et dans la honte des vices (3). » LesRomaii 

(1) Salluste, Conjuration de Catilina : a Avarîtia pecui 
studium babet ; ea quasi venenis malis imbuta , corpus animumqi 
virilem effeminat. » 

(2) Ibid. 

(3) Sénèque, Épiire 119 : ce A divina contemplatione , 
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alors riches et corrompus, communiquent leurs vices aux 
femmes et, en les dégradant , ils leur font perdre les privi- 
lèges et les charmes de leur sexe (1). 

« Et voilà que bientôt, comme le signale Montesquieu, 
une infinité de gens riches et voluptueux se portent à fuir le 
joug du mariage pour la commodité de leurs dérèglements. 
Ils prennent pour eux les plaisirs et laissent les peines aux 
misérables (2). » 

La cité, menacée dans son existence, sent la nécessité 
urgente d'apporter des remèdes au mal qui la mine. On 
engage alors les hommes et les femmes au mariage soit par 
la honte, soit par des peines, soit enfin par des récompenses. 
^On s'efforce en même temps d'affaiblir les causes de dis- 
les et de ruptures qui naissent au sein du mariage. 
Dès l'année 622 de Rome , cent ans environ après la 
lière répudiation, et quarante ans après la loi Yoconia, 
^. MéteUos le Numidique cherche à exciter les hommes au ma- 
[^ iU|Bqai, selon les expressions de Montesquieu, a n'a que 
!r ^ prâies pour ceux qui n'ont plus le sens des plaisirs de 
riDDooesee (3). » Ce fait, et principalement les termes du 
discoars de Métellus , démontrent pleinement qu'à cette 
époque le célibat licencieux et la corruption des hommes, 
[uels la loi Yoconia attribuait les hérédités , surtout 
qu'ils avaient la charge de l'éducation et de la nour- 
ire des enfants nés du mariage , faisaient alors déjà de 
lides et effrayants progrès. 

« Métellus le Numidique, homme grave et éloquent, dit 
In-Gelle, adressa, pendant sa censure, un discours aux 

lum animum in sordida et humilia pertraximus , ut avariti» 
riret. » 

(1) Sénèque, ÉpUre 95. 

(2) Montesquieu, Esprit des lois. 
(3} Ibid.y liv*xxi, 1. 
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citoyens sur le mariage , pour les engager à contracter les 1 
liens de Tunion conjugale. On trouve dans ce discours ces 
paroles : « Si nous pouvions, Quirites, rester sans épouse , 
» tous nous nous affranchirions d'un tel embarras. Mais, 
» puisqu'il n'est point possible, d'après les lois de la nature, 
» de vivre à son aise avec les femmes, et qu'elles sont pour- 
)) tant nécessaires à la conservation de l'humanité, il faut 
)) que nous veillions au salut perpétuel de la République 
» plutôt qu*à la satisfaction de notre volupté (1). » 

« Ce grand homme avoue, au commencement de son dis- 
cours, des embarras qui sont très-connus de tous-, parla 
franchise de cet aveu , il se concilie Tattention des citoyens. 
Ensuite il persuade sans peine, ce qui était son but prin- 
cipal , que la cité ne peut être conservée que par la fW-^ 
quence des mariages. Métellus termine ainsi son discoofs: 
« La puissance des dieux immortels est très-étendue ; miÈ 
» ils ne doivent point avoir à notre égard plus de bien- 
» veillance que nos parents : or ceux-ci nous exhérèdent si 
» nous persévérons dans nos égarements. Que devons-nous 
» donc attendre des dieux, si nous ne mettons pas de terme 
» à nos désordres ? 11 est équitable que la divinité protège 
)) seulement ceux qui ne violent point leurs lois. Ils doi- 
» vent couronner la vertu, et non pas la donner (2j. » 

(1) AHilU'GelIe, Nuits attiques, liv. i, 6: a Oratio MetelliNihj 
midici, gravis ac diserti viri, quam iu censura ad populum (fej 
ducendis uxoribus, cum eum ad matrimonia capcscenda adhorta-j 
retur. In eà oralione ita scriplum fuit : « Si sine uxore, Quirites,j 
)) possérnus esse , omnes ea molestia careremus : sed quoniam il 
)» natura tradiiiil, ut nec cum illis satis commode, née sine illil 
9 ullo modo vivi possit ; saluti perpetuœ poilus qoam brevi vol 
» tati consulendum. )> 

(2) Ihid. : « De molestia igitur cunctis homihibus noti^sîi 
confessus , caque confessione (idem sedulitatis veritatisque comm( 
ritus ; tum denique facile et procliviter qaod fait rerum omniofli] 
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Ce discours de Métellus, qui nous révèle la grandeur du 
mal, devait rester impuissant : aussi la contagion s'étend et 
les vices se multiplient. Les censeurs qui n'avaient jus- 
qu'alors veillé que sur les pères de famille, étendent leur 
surveillance sur les mariages et sur les femmes : les mau- 
vaises mœurs de celles-ci les font noter de Tinfamie, qui 
consiste, pour elles, à ne pouvoir point contracter de justes 
noces. Mais cette extension et le torrent de la contagion 
affaiblissent et détruisent la censure, u La corruption des 
mœurs , dit avec raison Montesquieu , détruisit la censure 
établie elle-même pour détruire la corruption des mœurs; 
[ mais lorsque la corruption devient générale, la censure n'a 
I plus de force (1). » 

I 

r CHAPITRE XV. 

DES CONSÉQUENCES DE LÀ DISS0LU6ILITÉ 
DU MARIAGE ROMAIN. Sllite. 

//i)'y a plus entre les époux de communauté du feu et de 
i'eau. La femme constitue en dot une partie de sa fortune 
pour aider son mari à supporter les charges du mariage , 
et elle conserve la propriété et l'administration libre et in- 
dépendante de ses para phern aux. 

Yalidissimum atque verissimum persuasit, civitatem salvam esse 
sine matrimonioram frequentia non posse... Verba Mctclli hœc 
sont: c Bi immortales pluriinum possunt; sod non plus velle 
» nobis debent quam parentes. At parentes, si pergunt liberi 
9 errare , exheredant. Quid ergo nos a Dis immbrtalibus divinitus 
9 expectemas, nisi malis rationibus fincm faciamus? Uis demum 
» Deos propitios esse œquum est , qui sibi adversarii non sunt. 
9 Di immortales virtutem approbare, non adhibere debent.» 
(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xxiii, 21. 



232 DU MARIAGE. 

Mais à cette époque de dissolution générale, les citoyens, I 
qu'aucune institution ne dirige maintenant vers la modéra- 
tion et la vertu , ne peuvent ni conserver leurs biens , qu'ils 
dissipent dans le luxe et dans la débauche, ni souffrir que 
d'autres en possèdent. On voit alors la distinction des inté- j 
rets et l'avarice faire naître parmi les époux mille causes de 
querelles , de discordes et de ruptures. 

Alors, chose bien remarquable, tandis qu'il y avait au- ^, 
trefois une confusion absolue des biens des époux , image \ 
de la fusion de leur esprit et de leur cœur , il a été néces- 
saire au législateur de jeter un abtme entre les deux admi- 
nistrations du mari et de la femme , dès que leur union n'a -. 
plus été qu'une association d'intérêt et d'argent. Il a été 
également nécessaire de multiplier les dispositions pour 
assurer à la femme la restitution des choses dotales. 

Voyons brièvement cette double innovation. 

l'* Prohibition de donations entre époux. 

Les deux administrations opposées du mari et de la 
femme deviennent pour les époux une source féconde de 
captation et de ruine , et une pépinière de discordes, ëq 
effet , comme nous le révèle le jurisconsulte Utpien , sou- 
vent l'un des époux ne garde plus aucune mesure dans les 
libéralités qu'il fait à son conjoint, ni dans les dépenses 
qu'ils font en commun : de là sa prodigue facilité , qui 
semble trouver quelque excuse dans un sentiment d'amour, 
le dépouille bientôt de toute sa fortune (1). Une pareille 
conduite excite bientôt des regrets ; lorsque le moment de 
la passion est passé, lorsque Ton pense à soi-même et 
à ses enfants dont on a follement ruiné l'avenir et le bon- 
heur, on se livre à des récriminations et à des discordes , 

(1) Digeste t liv. xxit, lit. 1, 1. 1. 
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qui amènent une triste rupture de Tunion conjugale (1). 
La possibilité pour les époux de se faire des libéralités 
avait même , comme le rapporte le jurisconsulte Paul , 
rendu le mariage un objet de spéculation, ea ratione even^ 
turum ut venalitia essent matrimonia (2). Le lien de 
cette union formée uniquement par intérêt ne plaît et ne 
dure qu'autant de temps qu'il réalise les avantages es- 
ipérés (3). 

Lorsque l'un des époux est dans un besoin , dans un em- 
barras qui a souvent pour cause sa mauvaise conduite, il ne 
; manque pas de s'adresser à son conjoint *, si celui-ci n'é- 
^ coûte point sa demande, s'il refuse de venir à son secours, 
^it par des libéralités, soit par des prêts , soit en se por- 
it caution du paiement d'une obligation, des altercations 
iennent et rompent le lien si fragile de l'union conju- 
Jtde(4). Souvent en cédant aux obsessions croissantes de son 
^^Bjoint, on ne fait qu'acheter, au prix de toute sa for- 
.in&e, quelques jours de durée du mariage. 

13neloi établie par les mœurs a apporté quelque remède à 
cesmaoXi en frappant d'une nullité absolue les libéralités 
l] entre époux, <( Il a été reçu par les mœurs, dit Ulpien , que 
l hs donations entre un mari et son épouse n'auraient au- 
valeur, moribtts apud nos receptum est^ ne inter 
et uxorem donationes valerent (5). 
Ce principe général coniprend toutes les donations di- 
eu même indirectes. Ainsi , non-seulement un con- 
înt ne peut point faire à l'autre donation de sa chose ^ mais 
Te il ne peut pas le libérer directement en lui faisant 

(i) Digeste^ lir. xxiv, tit. 1 , 1. 2. 

(2) Ibid. 
^ (3) Sénèque, Épitre9. 
' (4) Digeste^ liv. xxir » tit. 1 , 1. 2. 
' ^) nid., 1. 1. 
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acceptilation de sa dette, ni même indirectement en allai 
payer sa dette à un créancier. Bien plus, il ne peut pas, p 
son silence ou son inaction, laisser éteindre les servitud 
personnelles ou réelles dont sont grevées à son profit I 
propriétés de son conjoint. En un mot, il y a donation pr 
hibée et nulle de plein droit, toutes les fois qu'il y a eni 
chissement de Tun des conjoints aux dépens de l'autre. 

Montesquieu n'a point compris Tesprit de cette loi, q 
est établie par les mœurs à une époque où la dégradati( 
et la corruption minent la société dans ses bases. 

« La loi romaine, dit-il , donnait la liberté de se faire d 
dons avant le mariage; après, elle ne le permettait plu 
Cela était fondé sur les mœurs des Romains qui n'étaiei 
portés au mariage que par la frugalité , la simplicité, la m 
destie , mais qui pouvaient se laisser séduire par les sià 
domestiques, les complaisances et le bonheur de toute nt 
vie (1). » 

Cette loi prohibitive n'existait certainement point dan 
l'ancien droit, puisque tout ce qui appartenait à l'un de 
époux appartenait également à l'autre, et que, dans lei 
communauté universelle du droit divin et humain . lewt> 
et le tien étaient impossibles parmi eux. Cette loi est inlro 
duite vers l'an 650 de Rome, à l'époque de la dégénératin 
des Romains, de la dégradation du mariage , et du déchat 
nement de toutes les passions qui sapent à coups redouble 
les bases de la République. A cette époque, lés Roftiaiii 
n'étaient certainement pas, comme le suppose iMontesquiei 
portés du mariage par la frugalité^ la simplicité et la m 
destie^ mais plutôt par les vices opposés 5 à cette époque 
ne s'agissait plus de séductions par les soins domesUq^ 
car le mari et la femme ne faisaient plospartie delà 

(i) Montesquieu, Esprit des lois , liV' xix, 25. 
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lomus; à cette époque enfin il ne s'agissait plus pour les 
poux, au milieu de tant de divorces , du bonheur de toute 
me vie. 

Au reste, vers l'an 806 de Rome, un sénatusconsulte mi- 
ige la rigueur de la prohibition de donations entre époux. 
>'après ce sénatusconsulte , de telles donations ne sont plus 
irappëes d'une nullité radicale et absolue : elles sont vala- 
)les, mais seulement comme donations à cause de mort; 
sUes n'opèrent pas, en faveur du donataire, le dépouillement 
de la propriété ; la donation ne produit ses effets et ne de- 
vient irrévocable que par le décès du donateur. 

La disposition de ce sénatusconsulte a toujours été con- 
servée dans la législation romaine ; elle a passé dans les lé- 
l^lations modernes et dans notre code civil avec de légères 
modifications. 

Enfin , d'après un édit porté par Auguste et ensuite par 
Chttde, la femme ne peut point intercéder pour son mari, 
«?«ttrà-dire garantir les dettes qu'il a contractées. Le séna- 
IttSBWftulte Velléien, porté peu de temps après Tabrogation 
de ia tutelle perpétuelle du sexe, généralise cette disposition 
pftAibitive, en décidant que les femmes ne pourront jamais 
garantir valablement la dette contractée par une personne 
quelconque. 

i^ Dispositions relatives à la restitution de la dot. 

Lorsque la femme était spirituellement générée par son 
[': njari, il n'y avait jamais lieu à la restitution des choses 
dotales, qui étaient confondues dans la communauté uni- 
verselle dé biens. Mais lorsque celte génération a cessé, que 
'union se forme, comme les contrats réels, par une tradi- 
^'on non solennelle de la femme au mari , on stipule de 
celui-ci la restitution des choses dotales ^ et, lors même que 
^ite stipulation n'aurait pas eu lieu , le mari ou ses héri- 
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tiers pourraient être poursuivis en restitution de la dot, par 
la femrpe intentant l'action rei uxoriœ. 

Mais ces deux actions, dont la première, qui est de droit 
strict, passe aux héritiers du stipulant, et dont la seconde, , 
qui est de bonne foi, reste personnelle à la femme, ne sont \ 
pourtant point des garanties suflSsantes. 

En effet, la femme peut craindre que le mari ne con- 
somme la dot et ses.propres biens, et que son action en ré- 
pétition de la dot , qu'elle ne peut intenter qu'après la dis- 
solution du mariage, ne devienne par là illusoire. Les 
craintes et les perplexités de la femme sont d'autant plus 
vives que les formes solennelles du neocum^ qui donnaient à 
la naissance et à l'extinction des obligations une gi*ande pu- 
blicité, sont tombées en désuétude ] que le cens, qui révélaS 
tous les cinq ans la fortune réelle des citoyens, a dispan; 
que les obligations secrètes se multiplient à cause du sys- 
tème tout nouveau et se généralisant des accessions per- 
sonnelles, qui sont les sponseurs, les fidépromisseurs, les 
fidéjusseurs et autres; que Ton voit bientôt surgir le sys- 
tème entièrement secret des garanties réelles qui assurent 
un rang de préférence aux créanciers au profit desquels elles 
sont constituées. Enfin , ce qui aggrave encore les craintes 
de la femme , souvent répudiée après que ses biens dotaux 
ont été dissipés, c'est que le mari n'a guère à redouter les 
colères de la femme répudiée , par la raison qu'elle a une 
action moins énergique que celle de tout autre créancier; ea 
effet, après la répudiation ou le divorce, la femme ne peut 
pas entièrement dépouiller son mari , de manière à le ré- 
duire au dénuement; et, en général , elle ne peut pas fairo 
imprimer sur son mari insolvable la note d'infamie. 

Par tous ces motifs si graves , les législateurs ont dû s'ef- 
forcer d'introduire des dispositions qui soient de nature 2i 
calQier les inquiétudes de la femme. 
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Le jurisconsulte Paul expose ainsi le grand principe pro- 
clamé par le droit nouveau : 

c( Reipublicœ inierest mulieres dotes salvas habere^prop- 
1er quas nubere possunt (1). » 

Les modernes restreignent dans les plus strictes limites le 
sens de ce principe général : « 11 est de l'intérêt de TÉtat, 
dit M. Pellat dans la traduction de ce passage, que les 
femmes conservent leur dot, afin qu'elles puissent se rema- 
rier (2). » — Voici évidemment le sens du passage de Paul : 
« Il importe à la République que les femmes aient une dot, 
dotes habere , et qu'elles la conservent, salvcLs^ afin qu'elles 
paissent se marier, nubere j ou rester mariées, nubere. » 
.ainsi, la jurisprudence romaine proclame qu'il est d'utilité 
[publique : l*" que les femmes obtiennent une dot, afin 
'qu'elles trouvent à se marier, et 2** que cette dot soit ga- 
■mtie, afin que des craintes inspirées par des prévisions 
. fondées ou non ne viennent pas exciter l'épouse à briser les 
^de son union. 
U jurisconsulte Pomponius proclame le même prin- 
cipe. 

(La cause de la dot, dit-il, doit être toujours et partout 

Mérable ; et il importe à la République que les dots des 

femmes soient conservées, car il est très-nécessaire que les 

[ épouses soient dotées, pour qu'elles enfantent et remplis- 

[.Mntlacité de leurs enfants (3). » 

Ênumérons brièvement les conséquences diverses qui ont 
^ tirées de ce principe général. 

(^) L. 2, tit. de Jure dotium. 

(^) M. Pellat, Textes de la dot, traduits et annotés. 

(^) L. 1 , Soluio matrimonio : « Dotium causa semper et 
"^'Que prœcipua est: nam et publiée intcrest, dotes mulieribus 
''^fvari, cum dotatas esse feminas ad sobolem procreandam 
^P'^nciamque liberis civitatem maxime sit necessarium. 
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1*" Dans une époque d'avarice, de luxe et de corruptû 
qui sévissent comme une peste dans toute la cité, les inté^ 
rets pécuniaires deviennent le grand mobile et la cause, 
sinon unique, du moins déterminante des associations, 
amitiés et principalement du mariage. Aussi une Romaii 
qui serait alors sans dot , demeurerait toujours sans épqaxj 
elle pourrait tout au plus devenir une concubine. Or] 
comme il importe beaucoup à la République de favoris 
les mariages , puisqu'elle impose des lois à Tunivers 
quelle se trouve par là dans la nécessité d'avoir des arma 
nombreuses, la loi romaine met le père ou l'ascendant, 
ternel dans la nécessité de doter sa fille ou sa petite-l 
afin que cette dot puisse lui faire avoir un mari , 
quas nubere possunt. Dès lors, si le père ne veut poioti 
sa fille se marie, ou bien, ce qui revient au même, Al 
veut pas lui constituer une dot suffisante, la fille peotl 
intervenir l'autorité du magistrat qui, selon les cas, 
le mariage ou détermine le montant de la dot. 

D'une part, comme le père ne peut plus contraindre»'^ 
fille à rester dans un célibat perpétuel, la jurisprudence toi 
de là cette conséquence : le père ne peut pas brisera 
gré le lien de l'union formée par sa fille (1). D'autre prtj 
comme le père est tenu de constituer une dot, il ne.| 
répéter la dot contre son ancien gendre, après la dissoh 
du mariage, qu'avec le consentement et l'adjonction dei 
fille, qui conserve. peut- être encore l'espoir d'une réunioft] 
Ce sont là de bien graves atteintes portées à l'autorité 
ternelle, dont rafi'ection et la tendresse sont évidemme 
mises en suspicion par le législateur. On craint que le pèrt 
ne brise le mariage de sa fille pour recouvrer la dot ! oi 

(1) Paul, Sentences, liv. ii, tit. 19, §2. 

(2) Digeste, liv. xxiii, til. 4, 1. 1 etpossim; liv. xxiv, tit. « 
\,2etpassim> 
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raînt qu'il ne dissipe la dot recouvrée , ainsi que tous ses 
utres biens, et qu'il ne se trouve ainsi bientôt dans l'im- 
possibilité de fournir à sa fille des moyens pécuniaires de 
brmer une nouvelle union ! 

2" Lorsque le législateur manifeste de telles inquiétudes à 
regard du père, il en manifeste de plus grandes encore à 
regard du mari. Il multiplie les garanties pour calmer les 
craintes de la femme et de sa famille , au sujet de la resti- 
tution que le mari doit faire des choses qu'il a reçues en 
fiot. 

« La cause de la dot est préférable , dotium causa prœci- 
jfua est. » Ce principe, énoncé par Pomponius, contient 
.virtuellement les dispositions qui vont se produire. 

Au reste, depuis que le nexum est abrogé, que les con- 
ts et les aliénations continuent à perdre de leur publicité 
tique, que le cens est tombé en désuétude, et que le luxe 
r^la corruption dissipent souvent en peu de temps les. plus 
Miantes fortunes, ceux qui font alors des prêts d'argent, 
[:; Wipû deviennent créanciers d'une manière quelconque, ne 
^'1 jpeovent plus, d'une part, connaître la véritable situation des 
*\ «Œuresde leur débiteur, ni, de Tautre, s'en référer, pour 
i:.,if9ir paiement, à une bonne foi et à une fidélité qui n'exis- 
tent plus. Cela est si vrai qu'il a été nécessaire au législateur 
-.oogmenter les garanties de ceux qui font des commodats, 
des dépôts ou des gages , et de leur donner, outre l'action 
ij)ersonnelle contre le débiteur, l'action réelle contre les tiers 
^détenteurs des choses remises en eommodat , en dépôt ou 
^ en gage, et l'action de vol, qui est du double et infamante, 
contre celui qui a trompé leur confiance. Aussi , à cette 
époque, pour faire des prêts d'argent ou pour accorder 
terme aux débiteurs, les créanciers veulent que plusieurs 
personnes viennent intercéder pour le débiteur, promettent 
d'acquitter la dette et se placent ainsi sous la dépendance 
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du créancier qui peut, à son gré , poursuivre le débi 
ou Tun des intercesseurs. 

Or, la femme qui va s'unir par les liens du mariage et 
qui constitue des biens en dot, peut stipuler, il est vrai, 
de son mari les mêmes garanties que tout autre créancier; 
elle peut ne former son union que si plusieurs personnes 
solvables viennent intercéder et promettre la restitution de 
la dot. Mais, en fait, est-il convenable de préluder àTa- 
nion conjugale par de pareilles exigences? Les débats ioté: 
ressés sur le montant de la dot ne sont-ils pas déjà, entre 
les futurs époux , de trop grandes entraves à la conclusion 
du mariage , et surtout à une union parfaite des époux ?£t, 
d'ailleurs , la promesse de restituer la dot ne peut-elle pas 
excéder les bons offices que le mari pourrait espérer d'of» 
amitié qui , à cette époque où l'épouse manque de eofi- 
fiance même en celui auquel elle s'unit, est à la fois liue, 
faible et fragile? Cette vérité n'apparaît-elle pas saillante, Â 
l'on considère, d'une part, la valeur souvent très-considé- 
rable de la dot , et , d'autre part , le long délai d'inquiétudes 
qui pourraient tourmenter Tintercesseur de la promesse 
d'une dot qui ne peut être réclamée qu'après la dissolution 
du mariage? Or pourtant, dans un pareil état de choses, 
il était nécessaire de favoriser la conclusion du mariage ^ il ; 
était nécessaire de calmer, au sujet de la dot , les inqmé- 
tudes de la femme , de son père et des autres membres de 
sa famille. Autrement, l'union conjugale n'aurait point pu, 
dans plusieurs cas , se réaliser, et , la plupart du temps , les 
inquiétudes auraient fait rompre le mariage, dans le but 
unique de faire nattre l'action en répétition de la dot ; or, ] 
celte rupture et cette action auraient souvent, dans des mo- 
ments critiques, précipité la ruine du crédit et de la fortune 
du mari. 

Toutes ces considérations ont déterminé les jurisconsultes 
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à poser cette règle générale : a La cause de la dot est tou- 
jours et partout préférable, dotium causa semper etubique 
prœcipua est (1). » Or, la première conséquence que Ton 
tire de cette règle, est que la femme aura, pour la restitu- 
tion de sa dot, un privilège sur les bions de son mari , c'est- 
à-dire, qu'elle sera payée sur le prix de ces biens, par pré- 
férence aux autres créanciers. 

Dès lors , afin que Taction en répétition de la dot ne pré- 
cipite plus , dans un moment critique , la ruine du mari , on 
(établit que celui-ci aura, après la dissolution du mariage, 
des délais pour la restitution des sommes dotales et des 
choses fongibles. Il paie un tiers après la première iinnée 
de la dissolution ; un tiers après la deuxième année , et , 
9D&Û , l'autre tiers après la troisième année , ainsi que nous 
le révèlent les jurisconsultes (2). 

Lorsque la dot consiste en corps certains et déterminés , 

le mari , qui ne peut point en disposer et qui est tenu de 

les restituer identiquement, est obligé de les rendre immé- 

(fatement après la dissolution du mariage. Mais, cependant, 

s'il loi est dû quelque chose à raison des impenses néces- 

Siînesou utiles qu'il aurait faites, il a le droit de retenir les 

elioses dotales jusqu'à son remboursement intégral. Au reste, 

si, par son fait ou par sa faute, les biens dotaux se trouvent 

détériorés , il est tenu, à l'égard de sa femme , de payer la 

diminution de valeur. 

Les époux , pendant leur union dissoluble au gré de cha- , 
edn d'eux, se fout bien certainement, soit quant aux im- 
penses, soit quant aux fautes, dont ils ont soin de prendre 
note, ces mille petites observations qui les ramènent sans 
cesse à la pensée de leur individualité complètement dis- 

(1) Digeste^ 1. 1. Vom^onius ^ Soluto mairimonio. 

(2) Ulpien, Règles ^ liv., tit.6, $8: «Dos si pondère, numéro, 
mensura eontineatur, annua, bima, trima die redditur. 
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tincte, et qui doivent singulièrement contribuer à éteindre 
dans leur cœur les sentiments d'affection. 

3'' Quoique la femme puisse, dans quelques cas, obtenir 
des accessions personnelles, c'est-à-dire, des cautions qui 
s'engagent avec le mari à la restitution de la dot , et quoique 
la loi accorde toujours à la femme , pour la récIamatioQ de 
sa dot, une action privilégiée, c'est-à-dîre primant celle 
des autres créanciers, on a reconnu bientôt que toutes ces 
garanties demeuraient encore insuffisantes. En effet, d'une 
part , le mari peut disposer de tous ses propres biens et, par 
conséquent , des choses qui lui ont été données en dot , puis- 
qu'elles font partie de sa propre fortune ; d'autre part, les alié- 
nations deviennent de plus en plus secrètes, car les formes per 
œs et libram^ qui exigeaient la manifestation de l'intention 
des parties en présence de six témoins citoyens romains et 
pubères, ne sont plus employées , même lorsqu'il s'agitàft 
ventes de choses mancipi. Pour qu'il y ait lieu à la transla- 
tion de propriété , il est vrai que la tradition , c'est-à-dire la 
dessaisine de la possession de la part de celui qui aliàcie , et 
la saisine de la possession de celui qui acquiert, demeure en- 
core nécessaire. Mais cette tradition n'est plus pour la femme 
une garantie et un avertissement suffisant ; car cette tradi- 
tion peut n'avoir ni pour but ni pour effet la transmission de 
la propriété ; elle peut avoir lieu seulement à titre de dépôt, 
de conmiodat, de louage ou de fermage.* Or, comme la tra- 
dition peut être faite en vertu d'une cause juste, c'est-à-dire 

• 

translative de la propriété , ou , au contraire, en vertu d'une . 
cause non juste ; et comme cette cause peut rester cachée 
dans l'esprit des parties , la femme peut se tromper et être 
induite en erreur sur les effets de traditions qui lui enlèvent 
successivement toutes ses garanties ] elle peut donc perdre 
ainsi sa dot et être réduite au dénuement , par suite des 
désordres de son mari. 
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Or, la loi Julia, portée sous Tempereur Auguste , a intro- 
duit, en faveur de la femme, de nouvelles garanties. 

En général , à cette époque où la tutelle perpétuelle sur 
les femmes subsiste encore et où la distinction des choses 
manctpiet fiecmancipi conserve encore de la force, l'épouse 
constitue ordinairement en dot ses fonds et ses autres choses 
Manetpi, dont elle ne pourrait pas disposer sans Tautorisa- 
toi de Tagnat qui est son tuteur perpétuel , et elle aime à 
eonserver dans son patrimoine paraphernal l'argent et les 
uttres choses née mancipi dont elle peut disposer librement 
et sans Fautorisation de son tuteur. Dans un pareil état de 
choses, la loi Julia a, pour ainsi dire, frappé d'inaliénabilité 
le fonds dotal qui, parmi les choses mancipi^ a la plus grande 
Tilear. Elle décide que le mari, qui est devenu propriétaire 
da fonds dotal, ne pourra plus Taliéner sans le consentement 
de sa femme; elle décide, en outre , qu*il ne pourra jamais 
hypothéquer ce fonds, lors même qu'il aurait obtenu le con- 
se&lefuent de sa femme. 

4^ kmesure que la femme obtient de nouvelles garanties 
iégaksde la restitution de sa dot, les créanciers qui con- 
tractent avec un citoyen marié ou sur le point de se marier, 
conçoivent des craintes plus grandes au sujet du payement 
de la dette» Ou voit alors se multiplier les garanties réelles 
oa gages; on voit aussi s'introduire les gages prétoriens et 
les hypothèques spéciales et même générales. 

Le législateur trouve alors insuffisantes , pour calmer les 
inquiétudes de réponse et de sa famille , les garanties con- 
ventionnelles et légales. Alors s'introduit la coutume des do- 
nations anté-nuptiales , ante nuptias donatio. Le mari , d'a- 
priès les institutions impériales , transfère à son épouse la 
propriété de certains biens qui deviennent, dans les mains 
de celle-ci , une garantie de la restitution de sa dot. 

5** Justinien étend les anciennes garanties introduites en 
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faveur de l'épouse , et il en établit de nouvelles et vraiment i 
exhorbitantes. 

D^abord , il étend la loi Julia , qui ne concernait que les 
immeubles italiques, aux immeubles situés en province. 
Puis il place l'aliénation du fonds dotal sur la même ligae 
prohibitive que Thypothèque. 

c( Nous avons , dit cet empereur dans ses Instituts , apporté 
des améliorations à la loi Julia et nous l'avons corrigée. Cette 
loi ne s'appliquait qu'aux immeubles dotaux de l'Italie; elle 
défendait au mari de les aliéner sans le consentement de son 
épouse, et de les hypothéquer même avec son consentement. 
Nous avons corrigé ces deux dispositions. Nous voulons 
que l'aliénation et l'hypothèque des immeubles dotaux 
soient également prohibées , lors même que ces immeubto 
seraient situés en province ; de pareils actes ne seront jamii 
valables , même lorsqu'ils seraient faits du consentement ik 1 
la femme ; car autrement la faiblesse de son sexe pourrait 
tourner à sa ruine (1). » 

Ensuite , Justinien permet d'augmenter, et même de con- 
stituer pendant le mariage , la donation destinée à garantir 
la restitution de la dot. 

c( Voulant compléter les règles concernant cette matière , 
dit-il, et, en outre, approprier les noms aux choses , nous 
avons établi que ces donations pourront non-seulement re- 
cevoir une augmentation , mais encore prendre naissance 
durant le mariage ; qu'elles ne s'appelleront plus anté-nup- 
tiales, ante nuptias^ mais à cause de noces, propter nup' 
tiaSf et qu'elles seront assimilées aux dots; car ainsi que 
la dot s'augmente et même se constitue pendant le ma- 
riage , les donations à cause de noces pourront non-seule- 
ment précéder le mariage, mais encore être augmentées 

(1) Justinien, Instit., liv. n, tit. 8, pr. 



dégénéràtion du maruge romain. 245 

et même constituées après la formation du mariage (1). » 
Ensuite, Justinien accorde à la femme une hypothèque 
générale et tacite sur tous les biens meubles et immeubles , 
présents et à venir de son mari. Cette hypothèque , chose 
exhorbitante ! prime même les hypothèques antérieures en 
date. 

«Nous avons accordé, dit Justinien , une hypothèque ta- 
cite à la femme sur tous les biens de son mari. L'épouse 
s^ môme préférée aux autres créanciers antérieurs à elle 
eo date , lorsqu'elle agit en reprise de sa dot; mais c'est à 
die seule que nou$ accordons ce privilège (2). » 

■ 

Ainsi, Justinien porte la perturbation dans les garanties 
fid résultent des conventions ; il brise les droits légitime- 
ment et antérieurement acquis aux tiers , afin d*apaiser 
les inquiétudes de la femme au sujet de sa dot ; afin que de 
{iireilles craintes ne l'engagent pas, soit à fuir le mariage, 
soit ï en briser les liens. 

Qu'on le remarque bien, Justinien, qui donne à la femme 
deànrandes garanties de la conservation de sa dot, et qui 
est inspiré par les principes de la religion chrétienne main- 
tenant dominante , s'efforce, par une foule de dispositions, 
de rendre au mariage son antique indissolubilité -, en outre, 
il ne voit point avec faveur le convoi de la veuve à de se- 
condes noces. Ces considérations historiques sont une preuve 
bien certaine que nous avons rendu le véritable sens de Ta- 
dage : « IrUerest reipublicœ mulieres salvas dotes habere , 
propter quas nubere possunt. » 

(1) Justinien, InstiU^ Hv. ii, tit. 7, $ 3. 

(2) /»til.Jiv. iv,tit.6, S 29. 
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CHAPITRE XVI. 

DES CONSÉQUENCES DE LA DISSOLUBILITÉ DU MARUGE. 

Suite. 

Peu de temps après que le mariage est devenu disso- 
luble , les femmes se marient pour répudier, répudient pour 
se marier, et les adultères deviennent pour elles de nou- 
velles espèces de fiançailles, ainsi que nous le révèlent Mar- 
tial , Juvénal, Sénèque et Tertullien. 

Dans cette époque de dégradation et de corruption, oùse 
multiplient les répudiations suivies de nouvelles noces, oi 
subsistent des obstacles nombreux et insurmontables ik 
fusion parfaite du cœur des époux , et où Ton ne goûte |te 
les plaisirs et les joies de la famille, on voit s'élever les ques- 
tions les plus graves sur la légitimité des enfants , qui ne 
sont plus guère considérés maintenant par leurs pire et 
mère^ que comme une charge. 

Ainsi que le remarque Montesquieu, u la mère à qui sou- 
vent reste l'obligation naturelle de nourrir et d'élever ses 
enfants, trouve mille obstacles, par la honte, les remords, 
la gène de son sexe , la rigueur des lois; la plupart du temps 
elle manque de moyens (1). » En effet, outre que la plu- 
part des mères ont, à cet époque, des mœurs incompa- 
tibles avec les soins que réclament les enfants, elles sont 
encore religieusement et civilement étrangères à leurs en- 
fants, qu'ils aient été conçus d'une union illicite, ou du con- 
cubinat, ou même enfin des justes noces du nouveau droit. 
Or une pareille législation tend, aussi bien que les mauvaises 

(i) Montesquieu, Esprit des lois, liv. i^xiii, 2. 
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mœurs, à étouffer en elles presque tous les mouvements de 
TaSection maternelle ^ comme nous le révèle Aulu-Gelle , 
elles arrivent à un tel point, qu'elles ne veulent plus allaiter 
leurs propres enfants (1) ! 

D'ailleurs , la mère est soumise à son plus proche agnat, 
qui est son tuteur perpétuel et qui la met la plupart du 
temps dans Timpossibilité de remplir envers ses enfants les 
devoirs sacrés que lui impose la nature. En effet , ce n'est 
pointa ses enfants, qui lui restent civilement étrangers, 
inaisàson plus proche agnat , c'est-à-dire à son tuteur, 
que la femme laisse son hérédité légitime. Or la mère ne 
peut faire presque aucune disposition pour adoucir le sort 
de ses enfants : il lui faut Tautorisation de son tuteur pour 
aliéner ses choses mancipi ou pour faire son testament ; 
mais le tuteur, qui est l'héritier présomptif, a intérêt à re- 
(îuer et refuse d'autoriser des actes qui tendent à diminuer 
la valeur de l'hérédité ou à le dépouiller de ses espérances 
légales. 

Enfin , la mère manque souvent des moyens nécessaires 
pour alléger le malheur de ses enfants; car la loi Voconia 
écarte les femmes des hérédités testaii^entaires et ûxe dans 
de strictes limites la valeur qu'elles peuvent recueillir comme 
légataires ou comme héritières légitimes ; et la jurispru- 
dence intermédiaire ajoute encore à la rigueur de cette loi. 
.Toutes ces considérations ont déterminé le législateur à 
établir des présoniptions servant à diriger le juge dans les 
questions de paternité, et à fortifier ces présomptions en 
introduisant une action publique contre la femme adultère 
et en comprimant par des peines le torrent des mauvaises 
mceurs. 

1^ Présomptions de paternité. — La législation romaine 

(1) AalU'GelIe, Nuits attiques^ liv. xxi, 1, 
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étahl^ deux règles servant à déterminer le père de l'enfiint. J 

D'après la première de ces règles, a L'enfant conçu est ^ 
considéré comme né, conceptus pro nato habelur. » De là, 
si Tenfant e&t conçu lors de la répudiation, du divorce oa 
du prédécès^^S^ mari , il ne restera pas à la charge de la 
mère , mais na^ra dans la famille et sous la puissance da 
père présuillfétt;''^ 

D'après, la deuxième règle , a Celui-là est le père que les 
noces indiquent comme tel , pater is est quem nuptiœ di- 
monstrant. » 

Mais ces deux règles , qui forment des présomptions si 
douteuses au milieu des mœurs les plus corrompues, reo- i 
contrent encore mille difficultés dans l'application. ' 

D'abord , comme toutes les solennités du mariage soai 
tombées en désuétude, il devient diflScile de préciser/!^ 
poque où les noces ont commencé et celle où elles ont Si 
11 est diflScile aussi de décider si la cohabitation , qui n'i 
duré que quelques mois ou même quelques jours , a eu lien 
avec intention de la part des parties de rester perpétuelle- 
ment ensemble ; s'il n'en était point ainsi, l'union serait 
illicite et les enfants n'auraient point de père certain. Il est 
diflScile encore de déterminer si Tunion licite constitue les 
justes noces qui font tomber les enfants sous la puissance et 
dans la famille de leur père, pu bien si elle constitue le con- 
cubinat. On s'en réfère, sur tolis ces points, à Tintention 
expresse ou tacite des parties, et à la preuve littérale ou 
testimoniale. 

Enfin , le temps de la conception ne se manifeste point 
par des signes extérieurs ; il peut varier du dixième mois 
au sixième mois qui précède la naissance de l'enfant. Des 
sénatus-consultes fixent à cet égard quelques règles. 

Lorsque la femme est enceinte au moment de la dissolu- 
tion du mariage, son intérêt et celui de son enfant deman- 
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dnt l'observation de certaines formalités. « La femme qui 
croit être enceinte de celui qui a été son mari , dit le séna- 
tQs-consulte Plancien , ou bien son père à la puissance du- 
quel elle est soumise , peut dénoncer, dans les trente jours 
([ui suivent la rupture du lien conjugal , le fait de sa gros- 
sesse au mari ou à son père de famille (1). » L'intérêt per- 
sonnel de la mère à faire cette dénonciation dans le délai 
prescrit , consistera pour elle à faire peser sur le mari les 
frais de nourriture et d'éducation de Tenfant. Au reste, lors- 
qu'elle a omis de faire cette dénonciation , elle peut encore 
tgir contre son mari en reconnaissance du part , de partu 
Qgnoscendo (2). Or, remarquons que cette action , qui est 
préjudicielle et réelle, est d'origine prétorienne; ce qui 
prouve bien évidemment qu'elle a été introduite au plus tôt 
vers la fin du sixième siècle de Rome , et qu'il n'y avait 
point anciennement, à l'époque de l'indissolubilité du ma- 
riige ) de pareilles contestations. ^ 

Lorsque la femme a rempli la formalité introduite par le 
séulBa-consulte Plancien , le mari peut faire de trois choses 
raoe ; ou envoyer près de la femme des gardiens , custodes; 
OD fifre une dénonciation que l'enfant conçu n'est point le 
fruit de ses œuvres ; ou enfin rester dans l'inaction et le si- 
lence. Or, dans les deux premiers cas , il n'existera point 
contre lui la présomption qu'il est le père de l'enfant. La 
mère peut néanmoins être admise à prouver que son ancien 
mari est le père ; mais l'enfant restera à sa charge jusqu'à ce 
qu'elle ait obtenu une sentence en sa faveur, et c'est elle 
qui , dans cette action , supportera le fardeau si lourd en 
cette matière de la preuve. Dans le troisième cas , c'est-à- 
dire si l'ancien mari , après avoir reçu la dénonciation de la 

(1) Digeste, liv. xxv. tit. 3, 1. 1. 

(2) Justinien, /iMhï., liv. iv, tit.6, SiZ; DigesU, liv.xxv» 
lit. 3. 
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femme, n'a lui-même rien fait, il est présumé le père 
l'enfant, qui reste par conséquent à sa charge. Il pourra 
pourtant agir encore en desaveu \ mais son silence ayant été 
en quelque sorte considéré comme un aquiescementàh 
qualité de père , c'est lui qui sera tenu de prouver que l'en- 
fant n'a point été conçu de ses œuvres (1). 

Enfin , il s'élève aussi très-souvent des contestations sur li 
légitimité des enfants nés pendant le mariage. Un sénatufi^ 
consulte, porté sous le règne d'Adrien , trace les règles qae 
4oit suivre la mère pour faire reconnaîtie son part (2). 

Évidemment, lorsque de pareilles contestations s'élèveflt 
et deviennent nombreuses dans une cité entre le mari et 11 
femme , lorsque des lois générales tracent froidement les 
règles à suivre pour se débarrasser de ce que l'on appdb 
maintenant la charge des enfants^ il n'y a plus ni (amilliJH 
mœurs ; la société cbancelie et tombe dans l'abîme. 

2® Dispositions servant a justifier la présomption de 
paternité. — Cette présomption légale, a Celui-là est le 
père que les noces indiquent comme tel , » était deie&ue 
incertaine et douteuse à cette époque de dissolution com- 
plète des mœurs où les femmes, selon les expressions de 
Sénèque, ne se marient qu'afin d'irriter les désirs et de se 
procurer ainsi des amants pour chaque heure de la jouroéft 
Aussi cette présomption mettait la plupart du temps à\i 
charge du mari un grand nombre d'enfants qui o'étaieot 
point de lui. 

Dans l'état actuel de la législation , le mari qui est instruit 
de la conduite criminelle de son épouse ne passant plus 
sous sa puissance , n'a absolument aucun moyten de s'op- 
poser à ses déportements. Rappelons-nous^ on effet, que la 

(1) Digeste, liv. »y, tit« % 

(2) ïbid., 1. 3. 
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lésuétude de la manus mariti a nécessairement entraîné la 
'uine des institutions qui tendaient si cflScacement à main- 
;enir dans l'épouse la pureté et la sainteté des mœurs , ainsi 
lue celle du tribunal domestique qui prévenait les crimes 
en punissant les manquements et les simples violations aux 
règles de la morale ; rappelons-nous enfin que la censure a 
été emportée par le torrent des mauvaises mœurs. Or, à 
cette époque , le mari qui est mécontent de la conduite cri- 
niinelle de son épouse ne peut que la répudier. Or, cette 
rupture, devenue si fréquente, met le mari dans la néces- 
sité de restituer la dot qu'il a reçue pour lui aider à sup- 
porter les charges du mariage , et pourtant elle laisse sub- 
îster encore presque entièrement ces charges ; car c'est lui 
[ui demeure exclusivement tenu de nourrir et d'élever tous 
es enfants conçus pendant le mariage *, ils restent en effet 
ous la puissance paternelle. 

Le vide causé par la chute des anciennes institutions rela- 
ies à l'union conjugale, se remplissait ainsi de plantes 
empoisonnées. Les riches qui, au milieu do la passion du 
laxe, possédaient tant de moyens de séduction , rlemeuraient 
Uns an célibat licencieux, et , selon les expressions de Mon- 
^uieu^ (( ils prenaient pour eux les plaisirs et laissaient 
is peines aux misérables (1). » 

Il était devenu nécessaire de remédier à un aussi grand 
lal , et de sévir rigoureusement contre les femmes adul- 
très et leurs complices. Or la loi Julia sur les adultères , 
lébiscite porté Tan 736 de Rome , punit la femme adultère 
; son complice de la peine de la relégation et de la confis- 
ition du tiers de leurs biens. D'après une loi de Constantin, 
ui ajoute à la rigueur de la loi Julia , les coupables pé- 
issent par le glaive. 

(1) Montesquieu, Esprit des loiSy liv. xxi, 1. 
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Au reste , la loi Julia donne non-seulement au mari Iq 
droit d'intenter Taccusation , elle l'accorde encore à tous 
citoyens ; en un mot l'accusation d'adultère est publique. 

Cette même loi Julia porte en outre les peines les plus 
sévères contre toutes les graves atteintes aux mœurs (1). 
L'une de ces dispositions , qui démontre que l'abus des plai- 
sirs sensuels a multiplié les crimes contre nature, punit de 
la déportation et de la confiscation des biens, les hommes 
qui ont avec les hommes des relations criminelles. 

Ensuite le sénatus-consulte Claudien permet de faire 
tomber en esclavage la citoyenne qui entretient des relations 
avec l'esclave d'autrui et qui persévère dans ses relations, 
malgré l'avertissement du mattre. 

Détournons nos regards de ce foyer de corruption. 

CHAPITRE XVII. 

DES CONSÉQUENCES DE LA DISSOLUBILITÉ DU MARIAGB.— 

Suite. 

Lorsque le mariage n'opère plus la génération de l'épouse 
par son mari, et que par là il n'y a plus entre eux une unioa 
éternelle du droit divin et humain ] lorsque les étroits rap- 
ports qui résultaient de cette génération spirituelle eotr 
le mari et son épouse et entre les ascendants et les descen 
dants, ne se forment plus, et qu'enfin les anciennes institv 
tions qui établissaient, confirmaient et augmentaient '. 
force de ces rapports d'affection et d'amour, sont tombé 
en désuétude; alors il ne suflSt point, pour faire renaître 
tranquillité et la paix parmi les époux et dans les famille 

(1) Digiste, liv. xlviii, 5; Paul« Sentences ^ Hv. ii, 26. 
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d'établir des prohibitions de libéralités entre époux ni d'in- 
troduire de fortes et nombreuses garanties de la restitution 
de la dot; il ne suflSt même pas de fixer d'une manière plus 
certaine, à Taide de présomptions, l'état et la condition des 
en&nts, ni de porter, afin de fortifier ces présomptions, des 
dbpositions pénales contre les épouses adultères et leurs 
oomplices. Non : tout cela est demeuré insuffisant pour re- 
médier au mal. 
Voici ce quMl a été , en outre , nécessaire de faire : 
1* Fortifier les rapports quiritaires subsistant encore après 
il raine presque complète des institutions ; 

^ Établir des rapports prétoriens là où les rapports na- 
tarek n'étaient plus confirmés par le droit quiritaire ] 
\ 3* Élever les rapports prétoriens, dans certains cas, au 
* nng de rapports civils ; 

4^ Établir entre les époux des rapports prétoriens ; 
5*^ Enfin , exciter par des récompenses et par des peineà 
^liommes et les femmes au mariage et à la procréation 
^eofmts. 

$ l". — moyens employés pour fortifier les rapports 

quiritaires. 

N'oublions pas la situation de la famille dans le nouveau 

droit. 

11 n'y a jamais aucun rapport quiritaire entre la mère et 
ses enfants, ni entre l'épouse et les membres de la famille 
de son mari. Cette proposition générale est vraie non-seule- 
ment lorsque les enfants sont conçus d'une union illicite ou 
même du concubinat, mais encore lorsqu'ils sont conçus 
des justes noces. De là, entre la mère et ses enfants, en- 
tre la femme et son mari, il n'y a jamais de droit d'hérédité. 
Si les enfants n'ont point de père certain , évidemment 
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il n'y 1 pâs pour eux de parents paternels. Mais, bien plus, 
si les enfants sont conçus du concubinat et ont par là oo 
père oertaio et des parents paternels certains, ils ne sont 
unis ni à leur père , ni à leurs parents paternels , ni entre 
eux par aucun rapport quiritaire, et par conséquent parao- 
cun droit d'hérédité. C'est donc dans le cas unique (A 
l'union constitue de justes noces, que la génération attache 
les enfants par un lien quiritaire soit à leur père, soit entre 
eux, soit aux membres de la famille paternelle. Or, dans ce 
cas seulement il existe des droits d'hérédité légitime, résul- 
tant de la communauté du dieu Lare et de la commonanté 
du dieu des ancêtres paternels. 

Or, dans ces temps d'un individualisme et d'une comip- 
tion qui brisent tous les liens sociaux, qui enfantent parou 
les époux mille méfiances et mille discordes multipliafllla 
répudiations, le père de famille brise souvent tous les rap- 
ports qui l'unissent à ses enfants, soit parce que les déporte- 
ments de la mère jettent la plus grande obscurité sur la pré- 
somption légale de la paternité, soit parce qu'il cède aux 
sollicitations d'une marâtre, soit enfin parce qu'une vie de 
passions déréglées détruit en lui les sentiments déjà si aff»- 
bli de la paternité. Mais, en repoussant solennellement sei 
enfants, il les fait non-seulement mourir à sa maison et àa 
famille, mais encore à la cité romaine; en d'autres termes, 
il les rend esclaves. 

1. — La législation corrige une partie de ces abus d'une 
puissance qui n'offi['e plus les anciennes garanties. 

1"" La jurisprudence décide que « les pères qui manci- 
pent leurs enfants, ne préjudicient plus à leur état d'ingé- 
nus, par la raison qu'un homme libre n'est point estimable 
à prix d'argent (1). » Ainsi l'enfant mancipé par son père, 

(1) Paul , Sentences , liv. v, tit. 1, $\: a Qui filîos suos ?cn- 
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maintenant ingénu et ne tombe plus en esclavage ; il n'y 
lement à distinguer si le père, qui épuise sa puissance, 
ir but ultérieur de laisser son fils m mancipio^ ou de le 
e 8ui juris^ ou enfin de le faire passer en qualité d'en- 
ans une autre famille. Mais Tenfant mancipé perd le 
Lare et le dieu paternel , c'est-à-dire sa maison et sa 
e , et par là il n'est plus attaché quiritairement à son 
ni à ses agnats et ne peut plus arriver à leur hérédité 
ne. 

Les effets du mancipium ont encore été adoucis. En 
d'après le droit prétorien, Fenfant qui, à Tépoque du 
de son père , ne se trouve plus ni in mancipio ni sous 
issance paternelle d'un père adoptif, est censé avoir 
rvé ses rapports de maison et de dieu Lare, et , à l'aide 
te fiction, il est admis à recueillir la succession pater- 
Cette fiction n*a point lieu si l'enfant dégradé se trouve 
ncipio ou en puissance d'un adoptant lors du décès 
I père , car alors , comme il ne peut rien avoir on 
e^ ce n'est pas à lui qu'elle profiterait personellement , 
à celui sous la puissance duquel il se trouve. 
L'empereur Anastase décide que le mancipium ne 
a plus le rapport de famille ni le droit d'hérédité entre 
qui est éinaucipé et ses frères ou sœurs restés dans la 






lustinien qui supprime les formes quiritaires du man- 
n , efface presque tous les effets de l'émancipation et 
loption , pour lesquelles il introduit des formes nou- 
qui n'opèrent plus de dégradation. De là, notamment, 
it qui est donné en adoption reste dans sa maison et 
;a famille , où il conserve par conséquent ses droits 

it , statui ingcnuitatis eorum non prsejudicanl : homo mira 
ullo pretio aestimatur. » 
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d'héritier sien ou légitime^ et néanmoins il acquiert di 
droits à l'hérédité légitime du père adoptif. 

II. — Il n*a point suflS de restreindre, en faveur des en- 
fants, les effets du mancipium; il a aussi été nécessaire, dans 
cette époque où les sentiments de famille sont si affaiblis, 
d'apporter des restrictions à la volonté dernière du père de 
famille. Celui-ci, en effet, soit par circonspection, soit par 
d'autres motifs tirés de son utilité personnelle, ne brise point 
par un acte solennel et entre vifs les droits et Tespoir de ses 
enfants ; mais, ce qui est pour eux encore plus dangereux 
et plus déplorable, il les prive de son hérédité en les 
omettant dans son testament et en instituant une autre 
personne. 

Remarquons bien que, vers la fin du sixième siècle, i 
cette époque de luxe, de corruption, d'individualisme^ ds 
haines, de discordes et de guerres civiles , les dispositas 
testamentaires ne se révèlent plus aux témoins et qu'elles 
deviennent entièrement secrètes et mystiques. Remarqaoos 
bien que Tacheteur de la famille ne figure absolument qœ 
pour la forme, pour la validité du testament ; qu'il n'est plus 
le véritable héritier, mais un fiduciaire ou intermédiaire. 
Remarquons bien que le vendeur ou testateur consigne sei 
véritables intentions dans les tables dont le contenu est il- 
connu, non-seulement des témoins qui figurent dans Tadei : 
mais encore de Tacheteur lui-même. 

Or on voit surgir bientôt de la mysticité du testament one 
foule innombrable d'abus, qui causent Tinquiétude et II 
perturbation dans les familles et dans la République, et qô 
appellent des remèdes. 

l"" La jurisprudedce déclare que tous les enfants immé- 
diatement soumis à la puissance paternelle sont commu- 
nistes, c'est-à-dire co-propriétaires par indivis des biens de 
la domusj et que le père de famille n'est plus considéré que 
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lomme un administrateur des biens de la domus : la pro- 
jeté s'appelle dès lors dominium. 

Cette fiction de copropriété des enfants avertit te père de 
es instituer pour héritiers, et elle le met dans la nécessité , 
pour les exclure valablement, de les exhéréder, c'est-à-dire 
ie les dépouiller de leurs biens, avant que d'en disposer à 
leur préjudice. 

2® Cette jurisprudence établie en faveur des enfants direc- 
tement soumis à la puissance du testateur, qui , par là , 
bot partie de sa domus et de sa famille, a été ensuite éten- 
lae, par le droit prétorien , aux enfants émancipés, car ils 
tont, à l'aide d'une fiction, considérés comme se trouvant 
iDcore soumis à la puissance paternelle. 

3o La fiction de copropriété qui impose au père de famille 
I nécessité d'exhéréder ses enfants restés dans sa famille ou 
léme émancipés, n'a point produit des effets bien salutai- 
es; ce n'est là qu'une simple formalité que Ton ne craint 
jo\ùi de remplir dans des tables dont les dispositions de- 
meDEent secrètes et ne se révèlent qu'après le décès du tes- 
tateur. De là , la jurisprudence a introduit une fiction nou- 
Pelfe qui considère comme ayant été égaré par la passion , 
u comme fou, le père de famille qui a exhérédé sans cause 
es enfants directement soumis à sa puissance ou devenus 
«r réniancipation sut juris. À l'aide de cette fiction , les 
nfants qui peuvent prouver que leur exhérédation est sans 
anse et inique, triomphent dans l'action en plainte d'inof* 
dosité ; ils font par là tomber le testament : ce qui donne 
eu à l'ouverture de l'hérédité légitime, dans laquelle ils 
iennent au premier rang. 

4» Enfin , Justinien veut que tous les enfants soient tou- 
urs institués héritiers à peine de nullité du testament. Ils 
luvent pourtant être exhérédés s'ils se trouvent dans l'un 
s quatorze cas spéciaux d'indignité qu'il détermine ; dans' 

17 
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cette hypothèse, chaque cas spécial doit être exprimé 
termes formels par le testateur. 

§ II. — Établissement de rapports prétoriens. 

Les rapports quiritaires auxquels étaient attachés les droits 
d'hérédité résultaient uniquement, en premier lieu, de h 
communauté du dieu Lare ; en second lieu , de la comma* 
nauté des dieux paternels ; et enfin , en troisième lieu , de la 
communauté du dieu de la gens. Dans les temps primitib 
de Rome et jusqu'à la fin du sixième siècle, la vie publiqw 
et religieuse de tous les citoyens ne faisait attacher presqai 
ftucune valeur aux liens qui n'étaient point confirmés parb 
cité : ils ne produisaient aucun droit successif. 

Hais, au sixième siècle de Rome, les anciennes institu- 
tions tombent, et alors tous les rapports quiritaires se !# 
chent, et même ils se brisent en grand nombre. En eftH, 
d'après les nouveaux principes, les mariages n'ëtablisseûl 
jamais de liens quiritaires entre le mari et son épouse, ni 
entre la mère et ses enfants ^ le concubinat n'en établit pas 
non plus entre le père et ses enfants, ni entre les enfants eox- 
mémes *, il ne peut donc y avoir quelques rapports quiri- 
taires que lorsqu'il y ajustes noces. Mais ces derniers rap- 
ports et les droits héréditaires qui y sont attachés se brisait 
encore souvent selon le bon plaisir du père de famille. Eofift) 
dès le commencement du sixième siècle, les rapports depa^ 
trons et de clients et par conséquent les gentes disparaissent. 

Or, à cette époque de désuétude générale des institutions 
^t des mœurs des ancêtres, il arrive très-fréquemment qu'on 
défunt ne laisse absolument aucun héritier, que sa personne 
s'éteint et que ses biens deviennent la proie du premier occu- 
pant, ce qui donne lieu à des collisions. Le préteur a établi, 
conformément aux principes de l'équité, que le plus procha 
cognât recueillera la succession } il attache ainsi des droin 
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la pan liens du sang et les élève au raùg de rapi^orts con- 
Krant quelque espoir de recueillir les biens. Malices nott^ 
veaux rapports ne produisent en réalité de droit à la sue- 
cession qu'à défaut des rapports quiritaires résultant s6it de 
la communauté du dieu Lare , soit de la communauté des 
dieux paternels ; ils établissent donc un troisième ordre de 
successeurs qui viennent à défaut des gentils , dont Tordre 
n'existe plus. 

On voit découler de cette innovation les conséquences 
suivantes , qui remédient en partie à la chute des anciens 
principes : 

1*^ La mère et les autres parents maternels viennent, se- 
lon leur degré de parenté , recueillir la succession des en- 
Emts , que ceux-ci soient nés de justes noces, du concubinat 
Ml même sans père certain , car la mère est toujours con- 
nue, mater semper certa est. Réciproquement, les enfants^ 
viennent , en troisième ordre et en leur qualité de cognats, 
lia succession de la mère et des parents maternels. 

¥ Le père et les autres parents paternels sont admis à re- 
cueillir, en troisième ordre, la succession des enfants nés du 
eoflcubinat , et même de ceux qui , étant nés des justes noces, 
QQi été exclus par le mancipium de la communauté du dieu 
Lare et du dieu paternel. Il y a également ici réciprocité. 

Au reste , il peut arriver que les liens du sang ne s'élèvekit 
point au rang de liens prétoriens et ne donnent, par consé- 
quent, aucun espoir de succession. Or^ c'est ce qui a lieu à 
l'égard du cognât qui, dans certains cas, devient esclave 
d'un citoyen ou de la peine et même à l'égard de celui que 
Von repousse de la cité en lui interdisant le feu et Teau. 

§ IIL — Introduction de liens civils. 

Le droit prétorien, qui fortifiait les liens naturels du 
MUig, entrait dans une voie bonne et utile : il reméditit'en 
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partie à la dissolution de la famille quiritaire, et il tendu! 
à unir entre eux plus étroitement les divers «parents. Mais 
on a trouvé que, dans certains cas, il ne s'avançait point 
assez loin, parce qu'il se trouvait entravé par les débris des 
anciennes institutions. 

1° Le sénatus-consulte TertuIIien , porté sous le règne 
d'Adrien, Tan 875 de Rome, établit que la mère, mais seule- 
ment celle qui a trois enfants nés de couches différentes, 
sera considérée comme leur agnate, c'est-à-dire comme leur 
étant unie par la communauté du dieu paternel. Elle vient 
donc en second ordre , c'est-à-dire à défaut d'héritier sien de 
son enfant décédé, recueillir sa succession. Au reste, le lien 
nouveau d'agnation qui ne repose en réalité que sur celui da 
sang, n'est point susceptible d'être dissous parlemanctptii 
ni par tout autre mode de petite capitis deminutio , ftf* 
tant plus que la mère reste toujours étrangère à ces actek 

Des constitutions des empereurs Constantin et Valenti- 
nien accordent à la mère qui n'a point procréé trois enfonts 
de couches différentes le tiers de la succession de son enfant 
décédé. 

Enfin , d'après Justinien , la mère peut recueillir la suc- 
cession entière et légitime de son enfant unique. « £st-ee 
un crime pour une mère, dit-il, de n'avoir enfanté quepB 
d'enfants, Quid enim peccavit , si non plures , ied paw» . 
peperit (1)? » 

2<» D'après le sénatus-consulte Orphitien , porté sous le 
règne de Marc-Aurèle, l'an 931 de Rome, les enfants nà 
sans père certain ou du concubinat , ou enfin des justes no- 
ces, sont élevés au rang d'agnats de leur mère, et sont par 
conséquent appelés, en cette qualité, à recueillir sa succès- ] 
sion légitime. 

(i) JastinieD, /n«^, liv. in, tit. 3, §5. 
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-"'3* Le sénatus-consulte Orphitien ne pourvoit pas encore 

assez eflScacement aux intérêts des enfants , en ce qui con- 

cerne la branche maternelle. En effet, si la mère décède 

fille de famille , elle ne laisse point d'hérédité et elle ne 

transmet à ses enfants aucun espoir de recueillir, à sa place 

et en premier ordre , l'hérédité de son père *, ces enfants ne 

viennent donc qu'en troisième ordre et comme cognats à la 

succession de leur aïeul maternel. Or, une constitution des 

empereurs Yalentinien et Théodose a fait ici fléchir Tancien 

principe, qu'il n'y a ni puissance, ni agnation, ni droit hé- 

i^éditaire par les femmes; elle a décidé que les enfants par 

es femmes viendraient comme héritiers siens, et prendraient 

ïn cette qualité , dans la succession de leur aïeul maternel , 

es deux tiers et quelquefois même les trois quarts de ce 

|Qe leur mère aurait recueilli si elle eût été survivante. Jus- 

inien décide , tant dans ses Instituts que dans ses Novelles, 

({ae les enfants représenteront complètement leur mère et 

qii^n'y aura plus de déduction. 

V lustinien établit des liens légitimes entre tous les 
frères et sœurs germains, consanguins et même utérins, 
aiosj qu'entre les oncles et neveux, tantes et nièces. 

5* Enfin, comme les successions deviennent très* compli- 
pi^es par suite de la combinaison des rapports quiritaires, 
les rapports prétoriens et des rapports légitimes, qui se con- 
ïndent, s^enchevétrent et s'obscurcissent, Justinien sup- 
irime complètement les rapports quiritaires qui n'ont plus 
.liarmonie avec le christianisme ni môme avec les nouvelles 
lœurs ; il supprime également les rapports prétoriens et les 
ouveaux rapports légitimes. Ne considérant plus que les 
ipports naturels établis par le sang, il divise les hérédités 
I trois ordres, qui sont : celui descendants, celui des as- 
ndants et , enfin , celui des collatéraux. 
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S IV. — Établissement entre conjoints de liens pritQrim! 

En fortifiant les rapports quiritaires qui , dans certains 
cas , subsistent encore , quoique affaiblis , et en élevant les 
rapports purement naturels au rang de rapports prétoriens 
on légitimes, évidemment la jurisprudence, le droit préto- 
rien, les sénatus- consultes et les constitutions impériales 
ont contribué à affaiblir dans le cœur des époux les germes 
de discordes qui étaient devenus si nombreux par la dégra- 
dation du mariage. 

Mais tout cela était encore insuffisant. Rappelons-nous que 
la jurisprudence a frappé d'une nullité radicale les dona- 
tions entre époux, que la loi Voconia ne permet pas d'insti- 
tuer une femme, et que l'épouse reste néanmoins soitiÀr 
manus de son père ou de son tuteur agnat, ce qui latotit 
dans l'impossibilité de droit , dans le premier cas, et dettt^ 
dans le second, d'instituer son mari héritier. 

Ainsi, dans ces temps de corruption et de luxe, le légis- 
lateur a été presque uniquement préoccupé des intérêts pé- 
cuniaires des conjoints; il a attaché chacun de ces dent 
cœurs sur un patrimoine, sur un trésor terrestre et distinct; 
il a fait nattre en eux des passions égoïstes et viles, et ifi | 
détruit entièrement le canal de la bienfaisance , de la con- 
fiance et de l'union. 

Un pareil mal avait besoin de remèdes. 

1" Dans le nouveau droit, il n'y a point de rapport qni- 
ritaire entre les époux , car ils n'ont plus ni le même dieu 
Lare , ni le même dieu paternel 5 par conséquent i! n'existe 
entre eux aucun droit d'hérédité légitime. Il est évident 
d'ailleurs qu'il ne se forme entre époux aucun rapport na- 
turel , car ce rapport émane essentiellement des liens du 
sang. Néanmoins le droit prétorien a établi un rapport tout 
nouveau , en vertu duquel le conjoint vient recueillir la 
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iiiccession de son conjoint décédé sans héritier et sans co- 
gnât au degré successible : de là, la possession de biens 
unde vir et uxor. 

2* D'après la loi Papia Poppéa, la femme qui a trois en- 
fants est libérée de la tutelle perpétuelle de son agnat, et 
elle peut par là disposer de son hérédité comme bon lui 
semble, et par conséquent au profit de son mari. 

D'après la môme loi , le mari peut laisser par testament 
à son épouse la dixième partie de la propriété de ses biens 
elle tiers en usufruit de toute son hérédité. — Cette quotité 
peut être augmentée d'un dixième en propriété, à raison de 
chacun des enfants que 1 épouse aurait eus d'un précédent 
mariage. — Si le mari a eu un enfant de son épouse, il peut 
laisser à celle-ci le tiers de son hérédité. — Dans plusieurs 
cas, et notamment si le mari laisse un enfant de son épouso 
ou si celle-ci est mineure de vingt ans , il peut l'instituer 
unique héritière (1). 

3" Un sénatus-consulte , porté sous le règne d'Antoniii 
Cgncalla , permet aux époux de se faire des donations à 
cause de mort. Diaprés le même sénatus- consul te, les do- 
Jiilrâns entre-vifs ne seront plus nulles de plein droit, mais 
seulement révocables au gré du donateur. « 11 est permis, 
dit-il, au donateur de changer de volonté ; mais il serait dur 
et inique que Théritier pût, contrairement peut-être à la 
irolonté dernière du donateur, arracher au donataire l'objet 
ie la libéralité (2). » 

4* Les constitutions impériales introduisent ou du moins 
QiYorisent , en la reconnaissant valable , une coutume qui se 
;énéralise en peu de temps et qui consiste dans des stipula- 
ions réciproques des époux : le mari stipule de son épouse 
|u'il pourra, en cas de sa survie, retenir une partie de la dot ; 

(i) tflpien, fragments j liv., tit. 45ct 46. 
(2) DiiéÉte, liV. xxiv, tit. 4, 4. 
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et, de son côté, ceile-ci stipule qu'en cas de prédécès de 
mari , elle pourra retenir, sur la donation à cause de noces, 
une fraction corrélative à celle qui concerne la dot. 

Ainsi, comme on le voit, les législateurs s'efforcent de j 
rétablir de plus forts liens entre les époux et à rouvrir le 
canal des bienfaits réciproques. 

5^ Enfin , on cherche directement à donner plus de force 
au lien conjugal. En effet, d'après la loi Papia Poppéa, celui 
dont la conduite brise le lien conjugal ou donne lieu à la 
rupture, subit une peine pécuniaire qui profite à l'autre 
conjoint. Peu à peu de nouvelles mœurs, favorisées surtout 
par les principes du christianisme , tendent incessamment à 
rendre au mariage son antique dignité et son indissolubilité. 

§ V. — Peines et récompenses introduites pour exciter ou 
mariage et à la procréation des enfants. 

D*après les lois Julia et Papia Poppéa , plébiscites portés 
sous Auguste, les célibataires du sexe masculin ou féminin 
sont considérés comme de mauvais citoyens ; ils sont déclar 
rés, pour cela, indignes de recueillir les dispositions uni- 
verselles ou particulières qui leur sont laissées par testament, 
s'ils ne se marient point dans les cent jours qui suivent 
l'ouverture de la succession. Or, est célibataire , cœlibes, 
l'homme qui est majeur de vingt-cinq ans et mineur de 
soixante , ainsi que la femme qui est majeure de vingt ans 
et mineure de cinquante. 

En outre, d'après les mêmes lois, ceux qui sont orbi, 
c'est-à-dire sans enfants , et qui seraient rangés parmi le$ 
célibataires s'ils n'étaient point mariés, ne peuvent recueil* 
lir que la moitié des libéralités qui leur sont faites par tes- 
tament. 

Au reste, les libéralités testamentaires faites à des parents 
en ligne directe ne sont point soumises à la caducité. 
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*' Les parts déférées à des célibataires et à des orhi et qui 
leviennent caduques, caduca^ appartiennent à ceux qui fi- 
;areut dans le même testament et qui ont le droit des en- 
an ts. 

Ces mêmes lois renferment, en outre, une foule de dis- 
>ositioDS spéciales soit aux hommes, soit aux femmes. 

I. — Les hommes mariés ont une place particulière au 
héâtre (1); les sénateurs qui ont le plus grand nombre 
l'enfants sont inscrits les premiers sur la liste sénatoriale et 
expriment les premiers leur avis sur les propositions (2) ; 
%lui des consuls qui a le plus d'enfants prend le premier 
^ faisceaux et a le choix des provinces (3) *, chaque enfant 
Uspense d'un an de Tàge exigé pour remplir les magistra- 
ores (4); trois enfants dispensent de la tutelle (5), et gé- 
léralement de toutes les autres charges (6). 

H. — Lorsque la femme est mariée, elle peut recueillir 
ift son mari des libéralités testamentaires, qui croissent en 
fraportion du nombre de ses enfants. 
Lonque la femme a le jus liberorum^ le droit qui résulte 

de la procréation de trois enfants, elle jouit des avantages 

nifints : 

1^ Elle est libérée de la tutelle perpétuelle de son agnat. 
Detii, elle peut, à son gré, aliéner ses choses même man^ 
ctpi et disposer de son hérédité testamentaire , soit au profit 
de ses enfants, soit au profit de son époux *, 

^ Elle est capable d'être instituée héritière par des per* 

(^) Soétone, sur Auguste, chap. xliv. 

&I Digeste, liv. L,tit. 2,1.6, §5. 

(3) Tacite, Annales, liv. xv. 

W Digeste, liv. iv. lit. 4,1.2. 

(5) Jostinien , Instit. , liv. i , tit. 25, pr. 

{6) Digeste, liv. l, tit. 2, 1.6. 
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somM niAine h la succession desquelles la loi générale ne 
l'appelle pas ; 

3f* Elle recueille entièrement les hérédités légitimes et 
testamentaires qui lui sont laissées, ainsi que les legsqni 
lui soni faits, lors même que leur valeur excéderait de beau- 
coup eent mille sesterces ; 

A^ £lle profite des dispositions caduques^ 

«i® Elle jouit, dans la succession des affranchis, de tons 
les droits que le préteur et la loi Papîa Poppéa ont réservés 
aux patrons du sexe masculin *, 

6*" Enfin elle peut , en qualité d'agnate , recueillir Théré- 
dité de ses enfants, conformément au sénatus -consulte 
TertulUen. 

Faut-il partager l'admiration que Fauteur de V Esprit i» 
lois proclame pour cette législation ? Écoutons ses parobi: 
« Les lois Julia et Papia Poppéa ont tant de vues : elles x^ 
fluent sur tant de choses qu'elles forment la plus belle partie 
des lois civiles des Romains (1). » Cette belle partie deslxM 
civiles des Romains révèle des maux bien profonds dans la 
cité, et elle demeure impuissante pour rétablir la bonté des 
mœurs. Plutarque nous révèle à cet égard une bien triste 
vérité : « Les Romains , dit-il , se marient depuis lors pour 
devenir héritiers , et non pour avoir des héritiers (2). » 

Les lois Julia et Papia Poppéa ont été sans cesse modifiées 
et changées par les constitutions impériales; elles ont été 
en très-grande partie abrogées par Constantin; enfin, elles 
ont complètement été supprimées par Justinien, principale- 
ment dans ses Novelles 118 et 127 qui n'ont aucune har- 
monie avec ses compilations. 

(4) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xxiii, 21. 
(2) Plutarque , Œuvres morales. 
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CHAPITRE XVIII. 

«RlBURft BES AUTEURS SUR LA DISSOLUBILiTli 
DU MARIAGE ROBIAIN. 

Nous avons dëmontré que le mariage était indissoluble 
. itmi les cinq premiers siècles de Rome. Cette vérité résulte : 

— des principes de bonne foi et de justice dans les conven- 
tions (page 26)*5 — des formes sacrées du mariage (p. 37); 

— des principes en vigueur sur la dissolution des liens 
(p. 38); — des mœurs anciennes sur la fidélité conjugale 
(p. A3j ^4); — dn dévouement si sublime des matrones , 
ainsi que des honneurs dont elles jouissaient dans la cité, 
sortout quand elles n'avaient eu qu'un mari (p. 40^ 41 , 42); 

— des institutions spécialement destinées à maintenir la 
dmllé conjugale (p. 41 ^ 42); — de Tessence des associa- 
tions qairitaires dont Tunion conjugale est à la fois la plus 
géûéndej la plus forte et la plus intime (p. 45, 46, 47); 

— des textes très-positifs de Denys d'Kalicarnasse (p. 48 à 
50), de Plutarque (p. 50 à 59), de Valère-Maxime (p. 60, 
61), d'AuIu-Gelle (p. 62) et de Cicéron (p. 69); — du 
début de lois en répétition de la dot , fait attesté et justifié 
historiquement par Denys d'Halicarnasse (p. 6l ), par Aulu- 
Gelle (p. 64) et par les jurisconsultes 5 — delà définition du 
mariage par les jurisconsultes (p. 66): — de la signification 
des mois conjugium et conjuges (p. 67); — enfin de la 
pratique constante , faisant loi , et attestée par Denys d'Hall- 
camasse (p. 72), par Valère-Maxime (p. 82), par Aulu- 
Gelle (p. 8i , 84), par Plutarque (p. 85 à 92), par Tertul- 
lien (p. 206) , et confirmée par Thistoire et la tradition 
orale. 
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La révélation des causes qui affaiblissent Tunion conja- \ 
gale et en rendent le lien dissoluble( p. 79 à 81 ;93àl82); 
— les conséquences funestes, horribles et impies qu'en- 
gendre la dissolubilité du mariage ( p. 182 et suiv. ) ; — les 
efforts que le peuple, les censeurs, les préteurs, la plèbe, 
le sénat et les constitutions impériales font pour remédier 
aux maux presque infinis qui naissent de la dégra- 
dation du mariage, des familles et de la cité, et pour 
rendre à l'union conjugale quelque chose de son ancienne 
dignité (p. 187 et suiv.) : — toutes ces choses portent au 
plus haut degré d'évidence le principe que , pendant 
les cinq premiers siècles de Rome , le mariage était indis- 
soluble. 

J'ai lu avec la plus sérieuse attention les auteurs anciens, 
et nulle part je n'ai rencontré un seul texte qui pût seule- 
ment jeter un doute sur le principe de rindissolubihté du 
mariage ancien. 

Toutefois le mariage fait naître un rapport quiritaire entre 
un homme et une femme. Or, ce rapport est nécessairement 
brisé dans deux cas : 1*^ Si le mari ou la femme meurt na- 
turellement; 2*^ si l'un des conjoints meurt à la vie de la 
cité : car, de même qu'il ne peut naître de rapport quiri- 
taire qu'entre des citoyens, ainsi il ne peut subsister de rap' 
port quiritaire qu'entre citoyens. De là , les noces n'existent 
plus si l'un des conjoints commet un crime pour lequel il 
est dévoué aux dieux infernaux , ce qui produit nécessaire- 
ment la mort quiritaire et l'interdiction de l'eau et du feu. 
Or les violations de l'union conjugale, qui dévouent le cri- 
minel aux dieux infernaux et qui l'exterminent , c'est-à-dire 
le repoussent du champ romain , sont au nombre de cinq : 
1® Si la femme commet un adultère , 2° empoisonne ses en- 
fants, 3° ou abandonne le domicile conjugal; 4^ Si le mari 
tue physiquement ses enfants, hors pourtant un cas spécial , 
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5** enfin s'il repousse iniquement son épouse de sa com- 
munion. 

Certains auteurs , entre autres Montaigne, Gibbon et Mon- 
tesquieu soutiennent que le mariage a toujours été disso- 
luble à Rome. Tous les modernes, surtout en France , par- 
tagent cette erreur. Voyons les raisons alléguées par ces 
auteurs -, nous dirons aussi quelques mots de renseignement 
à ce sujet de MM. Ducaurroy et Ortolan. 

§ \ . — Erreurs de Montaigne^ Gibbon et Montesquieu. 

Montaigne, Gibbon et Montesquieu prétendent que l'u- 
nion conjugale a toujours été dissoluble chez les Romains. 
Mais ces trois auteurs allèguent des raisons sans fondement, 
qui se battent en brèche et se détruisent; en sorte que 
Tun de ces auteurs serait une réfutation suffisante des 
autres. 

Selon Montaigne , le mariage a toujours pu se briser au 
gré de de chacune des parties; et pourtant la première répu- 
diation n'a eu lieu qu'au sixième siècle de Rome! D*après 
Gibbon , le mariage était indissoluble de la part de la femme, 
et pouvait être brisé au gré du mari , et cependant aucune 
répudiation n'a eu lieu avant le sixième siècle ! Enfin , Mon- 
tesquieu enseigne que les liens du mariage ont toujours été 
dissolubles , et que souvent ils ont été dissous bien avant le 
sixième siècle de Rome ! 

I. Montaigne. — « Nous avons pensé, dit cet auteur, 
attacher plus ferme le nœud de nos mariages pour avoir osté 
tout moyen de les dissoudre ; mais d'austant s'est desprins 
et relasché le nœud de la volonté et de l'affection , que celui 
de la contrainte s'est estrécy. Et , au rebours , ce qui tint 
les mariages à Rome si longtemps en honneur et en seu- 
reté fut la liberté de les rompre qui voudrait. Ils gardaient 
mieux leurs femmes d'autant plus qu'ils les pouvaient 
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perdre, et en pleine licence de divorse , il se passa SOO ni 
et plus avant que nul ne s'en servit (I). » 

Cette théorie de Montaigne n'est qu'une doctrine roma- 
nesque 9 qui est pleinement convaincue d'erreur par This- 
toire romaine toute entière ; elle est également convaincue M^ 
d'erreur par Thistoiredu divorce introduit pendant quelque ft^ 
temps en France sans limites. A Rome comme en France, 
lorsque le mariage a cessé d'élre une union sacrée , et par 
conséquent indissoluble, pour devenir une union purement 
civile , et dont la durée a été abandonnée au caprice des 
parties , on a vu surgir tout à coup les plus funestes abus et 
les maux les plus effrayants^ ce qui a nécessité de prompts 
remèdes. Que Ton ne s'y trompe donc point , lorsque ledif 
vorce est facile, il devient fréquent; Thomme sollicité ao 
changement par les lois, ne se jette point , en cette maliin 
surtout, dans l'immobilité. En multipliant les causes defr 
vorce, on multiplie les écarts-, en enchaînant les épooi 
dans un lien indissoluble , on accommode leur vie à cette 
nécessité. Pour peu que les institutions soient favorablei, 
les époux unis pour toute la vie domptent leujrs passions, 
harmonisent chacun ses goûts , ses penchants et son caraC' 
tère avec ceux du conjoint, et ils se font ainsi des vertus ap* 
propriées à leur situation. 

Aussi, comme nous l'avons d'ailleurs démontré, \efà 
qu'il « se passa 500 ans et plus avant que nul ne se servit» 
de la répudiation , est une preuve certaine qu'il n'était pos- 
sible à aucun des époux de répudier son conjoint. Noos 
sommes donc entièrement de l'avis de Montesquieu sur ce 
point : « Les auteurs , dit-il , rapportent un fait qui n'est ^ 
pas vraisemblable. 11 suffit de connaître la nature de l'esprit 
humain pour sentir quel prodige ce serait que la loi donnait 

(1) Montaigne» Essais ^ liv. ii, chap. 15. 
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à tout un peuple un droit de divorse, personne n'en 
usât (1). )) 

. C'est sans doute à l'inintelligence d'un passage de Tertul- 
lien qu'il faut attribuer Terreur de Montaigne. Or Tertullien 
dit que, pendant près de six cents ans, l'union conjugale 
n'a point été brisée et que la félicité des époux était favo- 
risée par les mœurs , moribus prosperata (2). 

Est-ce à dire que le mariage était dissoluble ? Évidem- 
ment non ; d'autant plus que les mœurs faisaient lois. Les 
expressions de Tertullien signifient seulement que les priû- 
cipes du mariage , qui faisaient le bonheur des époux, se 
trouvaient en harmonie avec les anciennes mœufs dés Ro^ 
mains et étaient par-là fortifiés. 

II. Gibbon. — Gibbon proclame sous quelques rapports 
les véritables principes de l'union conjugale. Il dit notam- 
ment que a l'acceptation de l'eau et du feu était, dans les cinq 
premiers siècles de Rome, de l'essence du mariage (3); » que 
le principe de la dissolution du lien conjugal a par le désis- 
tement de Tun des associés passa ensuite en prati que lorsque 
les cérémonies religieuses et civiles furent négligées et que 
cette pratique enfanta les plus grands maux (4) ; M et enfin 
que les chrétiens, en proclamant l'indissolubilité du mariage, 
a en rétablirent la dignité (5). » Cet auteur Ireconnatl, en 
outre , que Spurius Carvilius Ruga fut le premier qui, 
l'an 520 de Rome, répudia son épousé. 

Mais, selon Gibbon, la communication du droit divin et 
humain produit un lien indissoluble à l'égard de l'épouse^ et 

(1) Montesquieu, Eëprit des iow, liv. xvi, 16. 

(2) Tertullien, Apologétique. — Voir page 206. 

(3) Gibbon, Histoire de la décadence de Vempire romam^ 
chap. 44. 

(4) Ibid. 

(5) Ibid. 
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dissolttble à Tégard du mari qui seul peut, et quand boaU 
plait, briser le lien sacré de Tunion conjugale. 

Cette erreur , si contraire aux textes , à I^essence sacrée 
du mariage et à la logique, vient de ce que Gibbon s'est fait 
de la matrone des cinq premiers siècles une image dégradée, 
tandis qu'elle était, au contraire, pour le mari une com- 
pagne sainte et nécessaire. 

Écoutons , en effet , les paroles de cet auteur : c Le mari 
approuvait, censurait, punissait la conduite de son épouse 
d'après sa volonté ou plutôt d'après son caprice. 11 exerçait 
sur elle un droit de vie et de mort (1). • Nous avons suf- 
fisamment démontré , à Taide des textes et des anciennes 
institutions, que l'épouse n'est point laissée sans protec- 
tion; que rinfluence des parents de la femme, qui fcBl 
partie de la cbaristie et qui composent le tribunal doM- 
tique, s'oppose directement à ce que « le mari approme, 
censure , punisse la conduite de son épouse d'après son ca- 
price ] j> que le mari n'a point sur son épouse « l'exerdoe 
du droit de vie et de mort ; » que s'il Ta repousse de sa 
communion, il est dévoué aux dieux infernaux ; et enfin que, 
dans les trois cas où Tépouse viole essentiellement les obK- 
gations qui émanent de son mariage et de sa génération par 
son mari, ce n'est point celui-ci, mais le tribunal domest^* 
que , composé des plus proches parents de la femme , qn 
prononce contre elle la sentence de mort à la cité des Qoi- 
rites. La peinture de Gibbon manque donc de vérité. 

a Armé d'un pouvoir domestique , continue Gibbon , le 
mari pouvait condamner son épouse à la mort ou la chas- 
ser de son lit et de sa maison : il ne restait aucun espoir à 
la malheureuse épouse, et son esclavage était perpétuel, ^ 
moins que le mari , déterminé par sa propre convenance , ne 

(1) Gibbon, Histoire de la décadence de Vempire romain, 
chap. 44. 
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toulût la répudier, autre privilège qu'il avait obtenu (I). » 
Voilà, ainsi qu'il est suffisamment démontré, une fausse 
peinture des pouvoirs du mari. D'après Gibbon lui-même, 
pendant cinq cent vingt ans , jamais le mari , a déterminé 
par sa propre convenance, » ne « voulut répudier son 
épouse » et exercer ainsi « un privilège qu'il avait obtenu ! » 
«Dans les premiers siècles, ajoute Gibbon, le mari était le 
mattre de vendre ses enfants, et la femme se trouvait dans 
ce nombre (2).» — Sous un rapport spirituel, l'épouse, qui 
était générée par son mari , devenait son enfant , comme le 
pare de famille plébéien était Tenfant du sénateur qui deve- 
nait son patron. Mais il ne suit point de là que le mari eût 
eo, sur son épouse, les mômes pouvoirs que sur ses enfants : 
les textes les plus positifs repoussent cette analogie. Les ex- 
[tressions coemptio , confarreatio , conjugium , conjuges , 
wnsortium omnis vitœ , communicaiio juris , consuetudo 
kidtindtia vitœ^ ainsi que les emblèmes de l'union, les 
leiles, les mœurs et les anciennes institutions démontrent 
qoeUft époux vivent, selon les expressions de Valère-Ma- 
xime, iDus le joug égal de la charité, in parijugo chari" 
Mi. L'assertion de Gibbon est donc complètement dénuée 
ds vérité. 

« Les biens que l'épouse acquérait, ajoute encore Gibbon, 
on dont elle héritait, appartenaient à son mattre, et la femme 
le trouvait bien clairement comprise dans la classe des 
choses , puisqu'à défaut de titre originaire , on pouvait la 
réclamer, ainsi que les autres meubles, d'après l'usage et la 
MMsession d'une année (3). » — Il y a, dans ces paroles, une 
riaisanterie inconcevable , ou la plus profonde ignorance 

(i) Gibbon , Histoire de la décadence de Vempire romain , 
bap. 44. 

(2) nid. 

(3) IMd. 

i6 
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des principes quiritaires. Évid^mineDi le» bi^os 4^ l'^i 
ne passaient point à un maître, mais ils passaient, conimél 
ceux du mari lui-même, à la communauté universelle qai 
existait entre les conjoints. Ce principe élémentaire, appuj^ 
d^aiileurs sur les textes de tous les jurisconsultes et detoui 
les historiens, n'a pas besoin d'être démontré. 

Le titre originaire dont parle Gibbon, est la confarreatio 
ou la coemptio. Or, chacun de ces titres, comme le dénoi* 
trent Texpression elie-méme , Temblème de Tunion et m 
fffets, prouvent bien clairement que la femme ne $$ tf^ 
if^it point comprise dans la classe des choses ^ maisqu^iik 
Revenait, au contraire, la conjointe et la compagne desfli 
mari , et que tous deux étaient ainsi placés sous le joH 
^al de la charité. 

Sans aucun doute, Vusus^ ou possession annale ^ dopni 
}^ Tunion des époux la même force que lacconaplissiMlii^ 
des solennités quiritaires^ en effet, dans ces temps d^lil 
^ la fois publique et religieuse, Tunion qui durait UQ a 
devenait par là solennelle et sacrée ; elle conférait à rétraft- 
gère les droits de cité et la générait aux choses divines tt . 
humaines de son mari. Mais cet usuSy loin de prouver Q!» 
Tépouse doive être considérée comme un meuble ^ prodiil 
^es effets diamétralement opposés, puisqu'il confère ki*^ 
Uangère la vie quiritaire. L'étranger, l'affranchi et loto 
Vesclave qui n'a point d'ailleurs volé son corps i VB 
citoyen, deviennent également citoyens romains par rtUN^ 
lorsqu'ils assistent pendant un an aux sacrifices et auxt^. 
gyets sacrés de la gens^ de la curie , de la tribu et du peupb 
romain. C'est d'ailleurs ce qu'exprime ce vers de Luçrèçi:: 

€ Vltaqae mancipio nalli datar, omnibus usa (4).» 
Ainsi la vie quiritaire est acquise à tous , à rétrangeti ï 
(1) PoDcelet, Cours d^hisioire du droit romain^ p. IH, 
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Minnçhi et à Tesclave par Vusum , el dès lors ils peuveat 
lire revendiqués comme citoyens. Or, ne serait- il pas delà 
>lus évidente absurdité de soutenir qu'ils sont par là claire" 
nent compris dans la classe des choses ? Gibbon , comme 
tm le voit, n'a absolument rien compris aux éléments les 
plus simples de la vie primitive des Romains. 

Enfin , Gibbon dit encore : « On a donné de grands 
éloges à la vertu des Romains parce que , pendant plus de 
cinq siècles, ils ne firent aucun usage du privilège si sédui- 
SfDtde la répudiation. Biais ce fait montre Tinégalité d'une 
liaison dans laquelle l'esclave ne pouvait point renoncer 
à son tyran , et où le tyran ne voulait point abandonner son 
Mlave(l). » 

Cette peinture de l'union sacrée du mariage est fausse , 
ridicule et grotesque. Il n'y a pas une ombre de vraisem* 
Uaoee dans Tassertion que , dans les cinq premiers siàcles 
4lRonie, tous les maris sont des tyrans dont chacun, d'une 
ftti ) met son épouse esclave dans l'impossibilité de le quit- 
ter, ti, d'autre part , ne veut point lui-même abandonner 
son esdive pour faire usage du privilège si séduisant de la 
m^piid/ation ! De telles allégations sans appui et si contraires 
iia institutions anciennes, à la tradition orale , aux narrsr 
(ions des historiens , aux écrits des jurisconsultes et aux sen^ 
limentsde l'humanité , ne méritent point de réfutation. 

UI. ilonlesquieu. — L'esprit, l'érudition, le talent 
-et le génie même, tout a été mis en œuvre par l'écrivain si 
îBuitredu dix-huitième siècle, pour prouver que le mariage 
lleit dîssoluble dans les beaux temps de la République ro- 
maine et pour montrer que les répudiations et les divorces 

nente ce vers qu'il n*a point compris, et fait commettre à Lucrèce 
4*étratf^es erreurs. 11 enseigne que la propriété des immeubles 
iVippelli mandpium^ et celle des meubles, usui. 
(4) Aibhen, Hist. de la décad. de Vempire romain ^ chap. 44. 
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étaient alors fréquents. Pour n'être point accusé d'à: 
les raisons qu'invoque Montesquieu , nous conservero 
scrupuleusement les phrases de l'auteur et l'ordre qu'il leur 
a assigné. 

1® (( Romulus , dit-il , permit au mari de répudier a 
femme, si elle avait commis un adultère, préparé du poisoB 
ou falsifié les clés. Il ne donna point aux femmes le droit 
de répudier leur mari. Plutarque appelle cette loi très- 
dure (1). » 

Montesquieu commence par affaiblir les effets , les for- 
mes et les causes de la rupture du lien conjugal. En effet, 
rappelons-nous d'abord que le mariage opère entre les 
époux la communication du droit divin et humain , ainsi 
que la génération quiritaire de la femme par le mari. Or, il 
suit de là, que la répudiation de la femme l'excommunie ài 
choses divines et humaines de son mari , qu'elle la dégéaise 
et la fait mourir à la maison, à la famille, à la gens etmêfltt 
à la cité. — Ensuite ce n'est pas le mari qui répudie soi 
épouse ] c'est le tribunal domestique , composé des du) 
plus proches parents de la femme , qui , pour crime de 
celle-ci, prononce la sentence de dégénération. — Enfio^ , 
deux des causes exprimées par Plutarque sont dénaturées 
Ce n'est point , en effet , pour avoir préparé du poison ^ti , 
pour avoir falsifié les clés , que la femme est dégénérée, etf 
de pareils faits n'ont jamais constitué des crimes. Cett 
dégénération ne peut être prononcée par le tribunal domes- 
tique des parents, que lorsque la femme a empoisonné lei 
enfants , i'^i <pap[Aa>ce((3f Tixvwv (2) , ou bien lorsqu'elle a mil 

(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xvi, 16. 

(2) En bien examinant ces expressions de Plutarque : « Si la 
femme a empoisonné les enfants, d on devine qu'il s*agissait, dans 
la loi de Romulas, non point d'un empoisonnement physique, mais 
d'un empoisonnement moral. En effet, d'après Tinstitution da 
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jMMis la porte les clés , ^ xXetSwv ùiroêoX^ , ce symbole de 
l'administration perpétuelle qui lui est confiée lors du ma- 
riage. Dans ce dernier cas , la femme abandonne le domicile 
conjugal ; elle s'excommunie en quelque sorte elle-même 
des choses divines et humaines de son mari , et par consé- 
quent des membres de la cité , puisqu'elle viole essentielle- 
fondateur de Rome, le citoyen qui épouse une femme étrangère, 
It fait par là mourir à sa patrie et à son ancienne vie , il la régénère 
et la fait vivre d*une vie nouvelle, qui est celle des Quirites. Or le 
législateur de Rome qui, avec des matériaux mauvais et vicieux, 
s'efforçait de fonder et d'élever un édlGce solide, a dû prévoir que 
quelques épouses ne mourraient point complètement à leur an- 
cienne vie, qu'elles ne seraient point entièrement régénérées, 
qu'elles vivraient selon la chair et inspireraient à leurs enfants des 
pensées et des sentiments contraires à la fois à la prospérité , à la 
gloire et à la sainteté de la cité romaine; en d'autres termes, 
fB'elles les empoisonneraient. Dans ce cas , il a dû permettre an 
«uri et à ses cinq plus proches parents de dégénérer la femme, 
^imilever, comme le dit saint Paul, le mal du milieu d'eux ^ de 
Êêfwger du vieux ferment qui corromprait toute la masse et de 
UvrtT Uchair à Satan pour le salut de Vespritit (/. Cor,j v, 7). 
Flosieirs raisons confirment cette interprétation, i"" L'analogie 
dei pensées de Plutarque montre qu'il s'agit de trois crimes qui 
sont spéciaux à l'épouse. Il est évidemment de Tessence du mariage 
ficré et célébré en présence du peuple, que l'épouse soit fidèle, 
fa*elle élève quiritairement ses enfants , et qu'elle habite toujours 
le domicile conjugal. De là , le mari peut la repousser si elle com- 
met on adultère, empoisonne moralement les enfants, on rejette 
les clés, symbole de l'administration perpétuelle do ménage, 
f* Bomolos ne pouvait pas et ne devait point prévoir que la mère 
«npoisonnerait physiquement ses enfants. 3* S'il s'agissait d'on 
empoisonnement physique, le châtiment n'eût point été abandonné 
à la discrétion do tribunal domestique : aussi, malgré les suppli- 
cations de son père , Horace , vainqueur des Curiaces et meurtrier 
de sa scrar, est poursuivi par une action publique ; il en eût été de 
même , à plus forte raison , de la mère qui aurait tué ses enfants 
dont elle était la sœur quiritaire. 
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ment les obligations résultant d'une union qui , surtoittfc 
elle était étrangère , lui a conféré la vie quiritaire. Telesth 
sens de ce passage que nous avons d^aitieurs expliqué (tôir 
page SO et suiv.), et sur lequel Montesquieu commet lesplv 
graves erreurs. 

Plutarque n'appelle point Tancienne loi très-dure \ï\& 
qu'elle établissait une union très forte, très-bonne, très-ti* 
conde en fruits heureux , et qu'elle a été d'une longtt 
durée. 

S*" « Comme la loi d'Athènes , ajoute Bfontesquien, doi- 
naît à la femme, aussi bien qu'au mari , la faculté de ré- 
pudier, et que Ton voit que les femmes obtinrent ce droit 
chez les premiers Romains , nonobstant la loi de RomuItUf 
il est clair que cette institution fut une de celles que lli# 
pûtes de Rome rapportèrent d'Athènes et qu'elle fuiflb 
dans les lois des Douze-Tables (I). » 

Décorer du nom d'inslilulion , la faculté accordiei^A 
femme de répudier son mari^ est chose vraiment singulière! j 
Mais, ce qui est plus inconcevable encore , c'est TallégstioB ; 
si invraisemblable que des députés aient rapporté d'Athènes j 
la faculté pour les femmes de répudier , et que cette facoM J 
ait été mise dans les lois des Douze-Tables^ nonobstant kH 
de Romulus. Cette pure allégation se réfute elIe-roèM* 
Enfin, l'organisation quiritaire, qui a pour base le mariif 
avec ses formes solennelles, sacrées et indissolubles) n'fltt 
évidemment point d'origine étrangère : les Romains népi)!- 
talent rien, sous ce rapport du moins, envier à k 
Grèce , comme l'attestent tous les historiens et les juriscon 
suites. 

3® « Cicéron dit que les causes de répudiations venaient de 
la loi des Douze-Tables. On ne peut donc pas douter qee 

(4) Montesquieu, Esprit des laiSy liv. xvi, 16. 
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Mie loi n'eût augmenté le nombre des causes de rëpudià» 
'tion établies par Romulus. La faculté du divorce fut encore 
une disposition , ou du moins une consequence.de la loi 
des Douze-Tables. Car , dès le moment que la femme ou le 
mari avait séparément le droit de répudier , à plus forte rai«^ 
son pouTaient-ils se quitter de concert , et par une volonté 
ttutuelle. La loi ne demandait point qu'on donnât de causée 
l^nr le divorce. C*est que, par la nature de la chose , H 
Ikut des causes pour la répudiation et qu'il n'en faut point 
^or le divorce , parce que là où la loi établit des causes qui 
peoirent rompre le mariage , Tincompatibilité mutuelle est 
Uk plus forte de toutes (1). » 

Cîcëron , cet admirateur des Douze-Tables , qu'il préfère I 
tous les livres des philosophes , cet intrépide défenseur et 
martyr de la République et des anciennes institutions, pro- 
dîme a que le mari, étant attaché à son épouse par le plus 
éttoit des liens, ne peut point s'en séparer en esprit ni môma 
lA pensée , cui uxor conlingil , ab ea cum arctissimo vin^ 
eriù t^nglutinalus est^ aut mente ^ aut cogilalione sejur^ 
Mit $$$$ non potest (2). » 

Ssr quoi repose donc l'allégation de Montesquieu? Sur ces 
paroles mises en note : « Mimam Tes suas sibi habe^Tê 
fuMin ex duodcim l'abtilis causant addidit. Philipp. IL» 
lupposons exacte cette citation que nous avons vainement 
■acberchëe pour en découvrir le véritable sens , elle signi- 
ierait tout simplement que le mariage de Mima n'était polftt 
Odissoluble , parce qu'il n'était point établi selon les formes 
sàerées de la loi des Douze-Tables. En effet, Mima , dont Ci- 
téron parle dans plusieurs passages, vivait dans les dernières 
iDoéôs du septième siècle de Rome; or, à cet époque de 
orruptioD , depuis longtemps , comme le dit Gaf ûb ^ Ut eôlM» 

^i) Montesquieu , Esprit des lois , liv. xri , 16. 
(S) Cieéron , de Vj^mUiê. 
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munication entre époux du droit divin et humain résultul 
de la confarrealio , de la coemplio et de Vusus^ a est abrogée 
en partie par les lois et en partie par les coutumes y sedlm 

totum jus partim legibus suhlatum , partim ipsa desuet\i- 
dine obliteratum est (1). » Enfin , puisque le mari ne con- 
voque point le tribunal domestique , déjà tombé en désué- 
tude, et qu'il ordonne à son épouse Mima de reprendre ses 
biens et leur administration, res suas sibi Aa&er^, il résullè 
bien évidemment de laque cette femme a conservé sa famille 
et ses biens , qu'elle ne participe point à la famille, aux biens 
et aux choses saintes de son mari ; en un mot qu'il n'existe 
point entre les époux la communication du droit divin et hu- 
main. 

Gomme on le voit, Montesquieu confond les unions con* 
formes aux anciennes institutions, et celles qui n'y sont pis 
conformes ; cette étrange confusion le fait tomber à chsi^ft 
pas dans Terreur. Mais ce qui est illogique au plus haut de< 
gré , c'est que cet auteur tire du passage cité la conséquence 
si fausse , que la femme avait séparément le droit de répa- 
dier, ce qui n'eût été autre chose que celui de violer toutes 
les lois divines et humaines et de mourir par là à la cité des 
Quirites. 

En s'appuyant sur ces fausses prémisses , la femme oub 
mari avait séparément le droit de répudier d'après la U 
des Douze-Tables , Montesquieu tire la conséquence , pé- 
chant par la base , que le mari et la femme pouvaient ^ à 
plus forte raison , se quitter de concert , et par une volontà 
mutuelle. Mais, comme nous Tavons démontré, Tunion 
conjugale est l'œuvre des parties, des ascendants, du 
peuple et des dieux ] la rupture de cette union n'est point 
abandonnée à la volonté mutuelle des époux, puisqu'elle 

(4) Gaïas, Inst Comm., liv. i, $ 108-lU. 



EKISUm DES AUTEURS SUR LE MARIAGE ROMAIN. 281 

Userait les rapports de maison , de famille et de gens, en 
^ un mot, la communion du droit divin et humain, qui est 
loin d'être l'œuvre unique des conjoints. 

4"aDenysd'HaIicarnasse,VaIère-MaximeetÂulu-Gelie,dit 
Montesquieu, rapportent un fait qui ne me paraît pas vraisem- 
blable . ils disent que, quoiqu*on eut à Rome la faculté de ré- 
pudier sa femme , on eut tant de respect pour les auspices, 
que personne, pendant cinq cent vingt ans, n'usa de ce droit 
jusqu'à Carvilius Ruga , qui ripudia la sienne pour cause 
de stérilité. Mais il suffit de connaître la nature de Tesprit 
bomain , pour sentir quel prodige ce serait, que la loi don- 
nant à tout un peuple un droit pareil , personne n'en usât. 

Coriolan partant pour son exil , conseilla à sa femme de se 
marier à un homme plus heureux que lui. Nous venons de 
voir que la loi des Douze-Tables et les mœurs des Romains 
étendirent beaucoup la loi de Romulus. Pourquoi ces extén- 
uons , si on n'avait jamais fait usage de la faculté de répu- 
dier? De plus, si les citoyens eurent un tel respect pour les 
ausj^ces , qu'ils ne répudièrent jamais , pourquoi les légis- 
lateurs de Rome en eurent-ils moins ? Comment la loi cor* 
n>iDj»t-elle sans cesse les mœurs (1)? » 

On voit que Montesquieu a parfaitement compris que 
toates ses raisons sur la théorie de la dissolubilité du mariage, 
Tiendraient se briser contre la pratique constante des Ro- 
mains, qui elle-même aurait suffi pour avoir force de loi. 
n s'efforce donc de montrer que le fait rapporté par Denys 
d'Halicamasse , par Valère-Maxime et par Aulu-Gelle n'est 
point vraisemblable, et pour cela il donne trois raisons dont 
nous allons peser la valeur. 

Mais constatons d'abord que les trois historiens , cités par 
l'auteur de V Esprit des lois^ sont, sur ce point, compléte- 

(i) Montesquieu, Esprit des loiSf liv. xvi, 16. 
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ment d'accord avec Plutarque, avec Tertullîen, etenfln^ 
\euT récit unanime est pleinement confirmé par l*histoifé 
des mœurs, des solennités religieuses , des institutions etd6 
la l^'gislation. 

Moniesquiea affirme, en premier lieu , que Denys d'Hali- 
carhasse , Valère-Maxime et Âulu-Getle disent que Ton avait 
à ftome la faculté de répudier sa femme et de manquer de |i 
respect aux auspices. — Cette assertion est complètement 
fausse. Ces auteurs, ainsi que nous Tavons prêcédemmeat 
démontré , disent positivement le contraire , et en termes 
les plus formels, lis nous révèlent, en outre, que les 
unions conjugales sont devenues dissolubles, parce que les 
augures, que Ton faisait intervenir seulement pour la formé 
après ta chute de toutes les institutions quiritaires, ne con- 
sultaient plus les auspices. Ainsi disparaissent Tinvraisein- 
blance et le prodige signalés par Tauteur de VEspril te 
lois. 

Montesquieu dit, en second lieu, que Coriolan partant 
pour Texil , conseilla à sa femme de se marier. - — Qu'on lé 
remarque, Montesquieu tombe dans la contradiction. Co- 
riolan vivait avant la loi des Douze-Tables. Or, c^est seule- 
ment par cette loi, selon Montesquieu, que les femmes 
obtinrent la faculté de répudier. — Enfin admettons que fi- 
pôuse de Coriolan ait suivi le conseil de son mari et se soï 
rémariée: un tel fait, qui est d'ailleurs démenti par This- 
iôire, ne prouverait absolument rien ; puisque la plèbe, 
par une sentence d'exil perpétuel, a fait mourir Coiiolah à 
la cité des Quirites et a brisé par là tous ses rapports quiri- 
taires et par conséquent ceux qui résultaient de son mariage. 

Montesquieu dit, en troisième lieu, que la loi des Douze- 
fables à beaucoup étendu la loi de Romulus. — Mais nous 
avons déjà démontré que cette allégation est dénuée de 
preuves , de venté et dé fondéniènt. 
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^8^ « En rapprochant deux passages de Plutarque, conti- 
Ane Montesquieu, on verra disparattre le merveilleux du fait 
en question. La loi royale permettait de répudier dans lès 
trois cas dont nous avons parlé. « Etelle voulait, dit Plu- 
*larque, que celui qui répudierait dans d'autres cas,Mt 
« obligé de donner la moitié de ses biens à sa femme , et 
t que l'autre moitié fût consacrée à Cérès. » On pouvait 
donc répudier dan^tous les cas, en se soumettant à la peine. 
Personne ne le fit avant Carviiius Ruga, « qui , comme dit 
f encore Plutarque, répudia sa femme pour cause de stérî- 
«iité, deux cents trente ans après Romulus, w c'est-à-dire 
qn*il répudia soixante et onze ans avant la loi des Douze- 
Tables, qui étendit le pouvoir de répudier et les causes 
de répudiation (1). » 

Ainsi que nous l'avons déjà prouvé (page 55 à 60), si, 
bofs les trois cas spécifiés , le mari répudiait son épouse , 
c'est-à-dire la repoussait de sa communion divine et hu- 
tttîne , la moitié de la communauté universelle de biens 
tolmit à la femme , l'autre moitié serait consacrée à 
Céfês, et le mari serait sacrifié aux dieux infernaux. Il 
est donc évident que l'on ne pouvait pas répudier à son 
gréy comme le suppose Montesquieu. 

Enfin , nous avons prouvé (page 83 à 92) que Plutatque 
né dit nullement que Carviiius Ruga eût vécu soixante et 
énze ans avant la loi des Douze-Tables, époque de beaucoup 
antérieure à la création des censeurs; qu*il s'en référé, au 
contraire, sur ce point, à la tradition orale et à la croyance 
commune. Or, d'après cette tradition et cette croyance, Car- 
Tilius vivait dans le sixième siècle de Rome. 

0* Montesquieu termine ainsi : « Les auteurs que j*ai cités 
ditent que Carviiius aimait sa femme; niais qu'à causé de 

(i) Montêêquieu, BêpHi des lois, liv. iti, lé. 
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sa stérilité, les censeurs lui firent faire serment qu'il Ta ré« 
pudierait, afin qu'il pût donner des enfants à la République, 
et que cela le rendit odieux au peuple. — Il faut connaître 
le génie du peuple romain pour découvrir la vraie cause de 
la haine qu'il conçut pour Carvllius. Ce n'est point parce que 
Garvilius répudia sa femme qu'il tomba dans la disgrâce da 
peuple : c'était une chose dont le peuple ne s'embarrassait 
pas. Mais Garvilius avait fait un serment aux censeurs, 
qu'attendu la stérilité de sa femme , il la répudierait pour 
donner des enfants à la République. C'était un joug que le 
peuple voyait que les censeurs allaient mettre sur lui. Mais 
d'où peut venir une telle contradiction entre ces auteurs ? 
Le voici : Plutarque a examiné un fait , et les autres ont ra- 
conté une merveille (1). » 

Les censeurs n'existaient point, comme le suppose Mon- 
tesquieu, soixante-onze ans avant la loi des Douzes-Tables\ 
leur création est postérieure à cette loi. — Les auteurs cités 
sont Denys d'Halicarnasse , Valère-Maxime et Aulu-Gelle. 
Or, ces auteurs ne disent nullement, comme l'affirme Mon- 
tesquieu , que les censeurs firent faire serment à Carvilm 
qu'il répudierait son épouse : ils disent même positivement 
le contraire. En effet, voici les termes de Denys d'Halicar- 
nasse : « Le premier qui répudia son épouse fut Spurius 
Garvilius. Il fut contraint par les censeurs de jurer que c'é- 
tait uniquement à cause de sa stérilité qu'il ne voulait plus 
habiter avec son épouse : celle-ci était stérile. A cause de 
ce fait , quMl n'était point possible aux censeurs d'empêcher, 
Garvilius demeura toujours odieux au peuple (2). » Voici 
les paroles de Valère-Maxime : a Spurius Garvilius fut le 
premier qui répudia son épouse , et cela pour cause de 
stérilité. Quoiqu'il parût agir par une raison tolérable, il 

(i) Montesquieu, Esprit des lois^ liv. xvi, 16. 
(2) Denys d*Halicarnasse , Jniiq. rom* , liv. ii, 25. 
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fiit néanmoins réprimandé par les censeurs; car on pen- 
sait qu'il ne devait point préférer à Tobservation de la foi 
conjugale son désir d'avoir des enfants (1). » Plutarque dit 
également que Carvilius a répudié son épouse en alléguant 
sa stérilité, et il le met pour ainsi dire, à cause de sa répu- 
diation, sur la même ligne que le premier qui a violé les 
lois divines et humaines en tuant son père ou sa mère. 
Enfin , voici les expressions d'Aulu-Gelle : a Spurius Car- 
vilius aimait tendrement l'épouse qu'il a renvoyée , et il 
l'estimait beaucoup à cause de la pureté de ses mœurs; 
mais il a préféré à son amour la religion du serment : il 
avait été forcé par les censeurs de se marier pour avoir des 
enfants, jurare à censoribus coactus erat uxorem se K6e- 
rorum quœrendorum gratta habiturum (2). » Dans ce pas- 
sage, Aulu-Gelle ne dit point, comme le suppose Montes- 
quieu, que les censeurs firent jurer à Carvilius qu'il rèpH" 
dierait son épouse. Ainsi que nous l'avons d'ailleurs démontfé 
(page 85), une tyrannie aussi odieuse , aussi impie et aussi 
contraire aux mœurs des Romains et à leurs principes sur 
la foi conjugale , ne pouvait certainement point être exer- 
cée par un magistrat nommé par le peuple pour maintenir 
la bonne foi et la pureté des mœurs. D'après Aulu-Gelle et 
d'après Denys d'Halicarnasse, une loi de Romulus mettait 
les citoyens d'un certain âge dans la nécessité de se marier, 
et c'était évidemment le censeur qui , plus tard, faisait exé- 
cuter cette loi ayant pour but la procréation des enfants et 
la conservation des bonnes mœurs. Or, Carvilius, homme 
noble et riche, ayant été contraint de faire serment qu'il se 
marierait pour donner des enfants à la République, aura 
négligé volontairement de remplir, dans son union, les so- 
lennités quiritaires qui tombaient déjà en désuétude, et il 

(1) Yalère-Maxime , liv. ii, 1. 

(2) Aulu-Gelle, Nuits attiques , liv. iv, 3.— /^otVpageSS. 
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aura cru être tenu à préférer à son amour la religion 4a i 
serment. 

Ainsi Montesquieu invoque , à Tappui de sa théorie, Fau- 
torité de Denys d'Haiicarnasse et celle de Valère-Maxime 
qui lui sont entièrement contraires. En outre , il donne du 
passage d'Aulu-Gelle une explication fausse et impossible. 
Enfin, c'est positivement à cause de sa répudiation, 
comme le disent expressément Denys d'Halicarnasse , Va-^ 
1ère- Maxime et Plularque , que Spurius Carvilius devint j 
odieux au peuple. Par là tombe la prétendue révélation par 
Montesquieu du génie du peuple romain. 

Voilà toutes les preuves que donne Montesquieu de iadii- 
solubilité du mariage dans les cinq premiers siècles de 
Rome. Sa théorie n'a pu être établie qu'en tronquant lei 
textes, en prêtant aux historiens des enseignements cpfl- 
traires à leurs récits et en les mettant ainsi en contradioiioa 
tvec eux-mêmes. Puis, au moyen d'appréciations dénuéei 
4e vérité et de fondement, l'auteur de VEsprit des loiê a 
$u faire accepter, par les hommes du dix-huitième siècle, 
une théorie si conforme à toutes les tendances de Tépoque. 
L'esprit systématique et partial de Montesquieu a été une 
source d'erreurs graves et innombrables. C'est parce quM ne 
s'est point efforcé de connaître l'essence du mariage nncies 
et nouveau , qu'il n'a point saisi l'organisation quiriiaireil 
tous les profonds changements qui s'opèrent, au sixième 
siècle de Rome , dans la cité romaine, et qu'il tombe pres- 
que à chaque pas dans Terreur. 

§ II. — Erreurs de MM. Ducaurroy et Ortolan. 

V Selon M. Ducaurroy, l'union indivisible, l'égalité de 
condition, la communication perpétuelle du droit divin et 
humain , tout cela s'établit entre époux par le simple con- 
sentement; tout cela se dissout par le simple dUa^nti- 
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Mot (i). Ua pareil système est réfuté suffisamment par ^w 
Imposition. 

2* M. Ortolan prétend qu'il faut faire une distinction es- 
sentielle entre les justes noces et la manus; que toujours 
les justes noces ont été, chez les Romains, laissées dans la 
classe des contrats privés et n'ont été assujetties à aucune 
solennité ; que toujours elles ont été parfaites par lefsimple 
consentement manifesté par la tradition de la femme; tan- 
dis qu'il fallait , pour la manus ^ ou la confarrealio^ ou la 
coemptio ou Vusus (2). 

Celte doctrine est complètement fausse. Gomme le dit 
U. Savigny, u dans les premiers temps de Rome, il n'y 
avait pas de justes noces sans la manus (3). » C'est d'ail- 
leurs ce que démontrent clairement les auteurs , et entre 
autres Denys d Halicarnasse, Plutarque, Valère-Maxime , 
Aula-Gelle, Cicéron et Tite-Live, qui tous révèlent la force 
de Tunion conjugale opérant la génération de l'épouse et la 
mantis du mari. Aussi Modestin définit-il les justes noces: 
«La conjonction de l'homme et de la femme, l'unité de 
sort pour toute la vie, la communication du droit divin et 
humain, » Or, toutes ces choses, qui étaient anciennement 
de Tessence des justes noces, produisaient essentiellement la 
manus. 

Après avoir établi une différence purement imaginaire 
entre les justes noces et la manus , M. Ortolan enseigne que 
les justes noces ) étant laissées au pur droit privé, se bri- 
saient quand il plaisait à l'une des parties. Au reste, il ne 
donne aucune preuve de son assertion. Comme nous avons 
prouvé qu'elle est fausse, nous n'insisterons pas sur ce sujet. 

(1) M. Ducaurroy, InstiU Expliq.^ lir. i , lit. 9, g 1. 

(2) M. Ortolan, Expîicat. hislor, des InstiU^ tom. i, pages 23 « 
^95 ; IfUtQirc du droit romain, paye il9t 

(3) M. Savigny, Bistoire du droit romain^ chap.i» 54. 
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Remarquons , toutefois, ces paroles de Tauteur : a Le lie& 
juridique n'est régi en rien par Téquité naturelle. 11 dépend 
exclusivement du strict droit civil. Ou Ton est obligé d'après 
le droit civil, ou Ton n'est point obligé (1). » Ainsi, Infor- 
mation d'une obligation ne peut avoir lieu que selon les 
règles du strict droit civil, tandis que la formation , par le 
mariage, des rapports de famille, qui engendrent mille obli- 
gations, ne serait assujettie à aucune solennité. La contra- 
diction est palpable ! 

CONCLUSION. 

Comme nous croyons l'avoir clairement démontré, les 
raisons que Montaigne, Gibbon, Montesquieu et leurs sec- 
taires invoquent pour prouver la dissolubilité du maritp, 
n'ont absolument aucune valeur et démontrent môme qa% 
ignorent l'essence de Tunion quiritaire. Ainsi subsiste intact 
tout le faisceau des preuves que nous avons données de Tin- 
dissolubilité du mariage. Et ces preuves portent en ellesr 
mémes la plus grande évidence , puisqu'elles répandent la 
plus vive lumière sur l'histoire obscurcie de l'ancienne Rome, 
de son organisation, de ses institutions et principalement è 
la famille -, qu'elles font sentir à chaque époque les pulsa- 
tions du cœur de la cité romaine, et qu'elles font comprendie 
les causes de sa dégénération, de l'individualisme, de laco^ 
ruption, des discordes, des guerres civiles, de l'affaiblisse- 
ment, de l'oppression et de la décadence. 

Nous laissons mille questions qui , dans cette époque d'agi- 
tation et de mouvement , n'offrent pour nous qu'un très- 
faible intérêt, pour traiter du mariage chrétien. 

(1) M. Ortolan , EccpUcaU histor. des Instit., tom. i , liv. i, 54. 
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CHAPITRE XIX. 

DU MARIAGE CHRÉTIEN. 

Lorsque Jésus natt dans la crèche de Bethléem en Judée , 
la cité romaine, qui domine le monde, a perdu ses insti- 
tutions quiritaires , ses croyances religieuses , et par là ses 
vertus^ la puissance maritale et le tribunal domestique ont 
disparu ; les mœurs corrompues ont emporté la censure ^ la 
licence n'a plus de frein, et la famille, entraînée par une 
force irrésistible de désorganisation, se dissout dans l'anar- 
chie, la débauche, les prodigalités et l'aversion d'un mariage 
qui est maintenant si dégradé. Le Christ vient régénérer le 
monde qui n'en peut plus. 

Soyons brefs : au milieu de l'agitation des esprits et de la 
tourmente de l'Europe, où luttent, ardents et opiniâtres, les 
éléments du vieux monde qui s'en va , et ceux d'un nouveau 
monde qui se lève, il faut se hâter. Voyons l'essence du 
mariage chrétien , son indissolubilité et ses exceptions, et 
les principes destinés à fortifier le lien conjugal. 

L -^ « Le mariage, dit saint Paul, est un grand sacre- 
ment. Je le dis dans le Christ et dans l'Église (1). » 

De même que la manumission des esclaves , le mariage 
se célèbre dans les saintes églises, en présence dès fidèles 
assemblés les jours de fêtes. Comme les chrétiens sont tous 
égaux , puisqu'ils ont tous le même Père qui est aux cieux , 
et que, par suite de leur génération spirituelle qui les a fait 
mourir au vieil homme et vivre d'une vie nouvelle, ils sont 
tous membres de la maison de Dieu et frères , il n'y a qu'une 

(1) S. Paul, Épitre aux Éphésiens, chap. v, 32. 

19 
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forme de mariage. C'est en participant au banquet du corps 
et du sang de Jésus , représentés sous les espèces du pain et 
du vin consacrés, que se forme le lien conjugal, que rtiomme 
et la femme s'unissent , se confondent , cessent d'être dis- 
tincts et ne font plus qu'une même chair, un même corps, 
un même cœur et un même esprit. 

II. ^- Le principe de Tindissolubilité du mariage cbrétieD 
est un dogme si reconnu qu'il serait superflu de chercher à 
le démontrer. Jésus s'exprime en ces termes : « Les deux 
époux seront deux dans une seule chair; ils ne seront plus 
deux , mais une seule chair. Ce que Dieu a uni , que l'homme 
ne le sépare point (1). )> Tels sont aussi les enseignements 
si formels des apôtres et de l'Église. 

Toutefois, ce principe général souifre exception dans les 
trois cas spécifiés par la loi de Romulus. 

1® Si l'épouse commet un adultère, a Le mari qui ren- 
voie son épouse hors le cas d'adultère , et qui s'unit à one 
autre, est adultère (2). » Que faut-il conclure de ces paroles 
prononcées par Jésus lui-même ? Il en faut nécessairement 
conclure, par un argument contraire dont l'évidence est pal- 
pable, que le mari peut renvoyer son épouse qui a manqué 
si essentiellement à sa foi^ qu'après la répudiation, il est 
libre, qu'il peut se remarier, et qu'en cela il ne commet 
point d'adultère. En effet, par une violation si grave delà 
part de l'épouse et par la répudiation de la part du mari, le 
lien religieux et civil a été complètement brisé. 

Ainsi, en cas d'adultère de la femme, la rupture du ma- 
riage est facultative pour le mari ; c'est ce que prouvent les 
paroles de Jésus, combinées surtout avec celles de saint 



(1) Saint Marc, Évangile ^ chap. x, 2-12; saint Matthieu, 
Évangile, chap. xix,2-9. 

(2) Saint Matthieu, Évangile ^ chap. xix, 9. 
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Paal(i). L'Apôtre des nations conseille au mari de conserver 
son épouse , malgré ses infidélités : a Je dis aux personnes 
mariées, en mon nom, et non pas au nom du Seigneur : 
c( Si Tun de nos frères a une épouse infidèle , et qu'elle con- 
» sente néanmoins à cohabiter avec lui , qu'il ne la renvoie 
» pas ; car Tépouse infidèle est sanctifiée par le mari 
» fidèle (2). » 

Si le mari commet des adultères, alors, de même que 
dans la loi romaine, il n'y a rien dans la loi chrétienne qui 
accorde à la femme la faculté de rompre le lien de l'union 
conjugale. 

2"* Si l'épouse est infidèle k sa promesse d'union perpé- 
tuelle et la viole en abandonnant le domicile conjugal, le 
mari a le droit de briser le mariage. Voilà ce qui résulte clai- 
rement du passage de saint Paul, que nous venons de citer, 
et dans lequel l'Âpôtre engage le mari à ne pas répudier 
l'épouse qui consent à rester avec lui. Or ce conseil cesse et 
n'a plus d'application , si la femme abandonne elle-même 
le domicile conjugal. Donc le mari peut alors la répudier. 

De même, si le mari est infidèle à sa promesse et repousse 
son épouse du domicile conjugal ou même s'il se retire, la 
femme peut rompre l'union, a Si une femme fidèle a un 
mari infidèle et si celui-ci consent à habiter avec elle, qu'elle 
ne le répudie pas \ car le mari infidèle est sanctifié par la 
femnie fidèle (3). » Donc le conseil de saint Paul , a Que la 

(1) Saint Panl, Épitre I aux Cor., cbap.vii, il-15. 

(2) Ibid, : a Nam caeteris ego dico , non Dominas : Si quis frater 
axorem habet infidelem , et hœc consentit habitare cum illo , non 
dimittat illam ; sanctifîcala est enim mulier infidelis per virum 
Bdelem. » 

(3) Ibid,, 13, 14 : «Si qua mulier fidelis habet vlrum infidelem , 
>t hic consentit habitare cam illa , non dimittat virnm. Sanctificatas 
>sl enim vir înfidelis per mulierem fidelem. p 
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femme ne répudie pas son mari, Non dimittat vtnim,i 
n'est point applicable si le mari la repousse ou l'abandonne. 
Donc elle peut alors répudier. 

Le mari ou la femme qui a valablement répudié peut 
former une nouvelle union. C'est ce qui résuite de ces paroles 
de saint Paul, qui précisent si bien le sens des explications 
que nous venons de donner : «Si celui des époux qui est infi- 
dèle se retire, qu'il se retire : notre sœur ou notre frère n'est 
plus, en ce cas , soumis à la servitude : Dieu nous a appelés 
à la paix (1). » Or, puisque celui des conjoints qui est aban- 
donné n',est point soumis à la servitude, ce qui signifie qu'il 
n'est plus placé sous le joug conjugal avec celui qui a violé 
sa promesse, il est bien évident qu'il devient complètement 
libre et qu'il peut en conséquence former les nœuds d'une 
union nouvelle. Élever quelque doute sur cette explies- 
tion , serait faire preuve d'une ignorance profonde des mam 
de l'époque où vivait saint Paul. 

3^ Enfin si la femme ou le mari fait mourir physiquement 
ses enfants , il est bien évident que le coupable subit une 
peine capitale *, que les lois civiles le punissent de la peine de 
mort , et que le lien du mariage est par là nécessairement 
dissous. 

11 est probable, avons-nous dit précédemment (page 276)i 
que les expressions de Plutarque, a empoisonnement des 
enfants, èirC (papixaxei^ xexvcov, » désignent un empoisonnement 
moral , l'infiltration des germes de corruption. Or, si l'épouse 
est coupable d'un tel crime, le mari qui est rétabli parle 
christianisme dans son autorité maritale et qui est par là 
constitué le gardien des bonnes mœurs de son épouse et des 
membres de sa famille, n'aurait-il pas le droit de la répudier, 

(1) Saint Paul , Epitre I aux Cor.,, chap. vu » 15 : « Quod ^^ 
infidelis discedit, discedat : non enim servituti subjectos estfra^^^ 
aut soror in hujusmodi : in pace autem vocavit nos Deus. » 



DU MARIAGE CHRÉTIEN. t293 

de repousser le mauvais ferment qui peut corrompre toute la 
masse, de faire mourir la chair pour sauver l'esprit, de livrer 
à Satan la femme criminelle, et de briser par là le lien con- 
jugal? Cela parait résulter de i'épître I aux Corinthiens, 
chapitre V, et d'une fouie d'autres passages. 

Quoi qu'il en soit, comme l'union conjugale est à la fois 
civile et religieuse , comme elle constitue un grand sacre- 
ment , il est bien évident que le mari, par exemple , ne peut 
pas répudier son épouse sans prouver à rassemblée des 
fidèles, en présence desquels l'union s'est formée, qu'il se 
trouve dans l'un des cas où, d'après la doctrine chrétienne, 
la répudiation est permise. Il est bien évident aussi que le 
conjoint qui est valablement répudié meurt, à cause de son 
crime , à la vie commune des chrétiens. 

Le catholicisme n'admet plus aucune de ces exceptions à 
l'indissolubilité du mariage. 11 proclame dans ses enseigne- 
ments que jamais, et dans aucun cas, le lien de l'union con- 
jugal ne peut être dissous. Sa pratique constante vient en-* 
core depuis longtemps confirmer cette doctrine. 

Cette rigueur excessive est contraire aux paroles de Jésus, 
aux textes positifs et incontestables de l'Apôtre des nations. 
Elle est bien plus propre à favoriser qu'à punir la conduite 
de celui des époux qui viole essentiellement les obligations 
qu'engendre le mariage ; elle entretient plutôt la discorde 
que la paix. 

Quelle peut être la cause de la pratique et des enseigne- 
ments si rigoureux du catholicisme? La voici. Lorsque 
l'assemblée des fidèles accueillait la demande d'un conjoint 
et prononçait la rupture du lien conjugal, on voyait naître 
bientôt de graves scandales. Supposons que c'est la conduite 
du mari qui a donné lieu à la sentence qui brise Tunion , 
cette sentence prononce en même temps l'excommunication 
du mari , c'est-à-dire son exclusion des assemblées et des 
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banquets sacrés des fidèles. Mais cette sentence d'excluskm, 
d'excommunication qui fait mourir le mari criminel à la 
vie chrétienne , n'empêche nullement qu'il puisse habiter 
encore dans la même localité , dans la même maison ; ce 
qui lui laisse la facilité de revoir son ancienne épouse et de 
renouer peut-être avec elle des relations qui sont maintenant 
à la fois criminelles et scandaleuses ; cette ancienne épouse 
ne peut guère, dans une union nouvelle, être heureuse, ho- 
norée ni même chaste. Voilà des inconvénients de la plus 
haute gravité qui ne se présentaient point dans la cité ro- 
maine, puisque le conjoint qui avait violé essentiellement 
les obligations émanant de l'union sacrée , était dégénéré, 
dévoué aux dieux infernaux et forcé de quitter le champ 
quiritaire. Ces inconvénients ont sans aucun doute déte> 
miné le catholicisme à rejeter, dans ses enseignements et 
dans sa pratique, les exceptions acceptées et constaths 
par la doctrine chrétienne. 

11 y a peut-être encore une autre cause de cette rigneor 
du catholicisme. Dans l'origine , les graves atteintes à la 
sainteté du mariage donnaient lieu à des plaintes qui étaient 
sians doute portées devant un tribunal de vieillards chré- 
tiens. Or, l'autorité, la puissance et la vie se sont insensé 
blement retirées du corps des fidèles ; les ministres des 8" 
dèles en sont devenus les mattres. Â cette époque , on ne 
pouvait point, d'une part, donner à chacun des époux la 
facilité de briser l'union, lorsqu'ils croiraient se trouver 
dans les cas d'exception^ et, d'autre part, les puis- 
sances religieuses ayant fait vœu de chasteté, elles ne pou- 
vaient point décemment connaître des débats naissant à 
l'occasion des atteintes portées au lien conjugal. Dans une 
pareille situation, on a déclaré que jamais le mariage oe 
pourrait être dissous. Mais, cependant , la puissance, la fa- 
veur , l'argent obtenaient souvent , sur ^simple requête 
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essëe au Pape , la permiasion de rompre les liens de 
lion. 

IL — En rétablissant rindissolubilité du mariage , le 
istianisme proclame les principes de morale dont Tob- 
iration est si nécessaire à la bonne harmonie des conjoints. 
( Vous avez appris, dit Jésus aux Juifs, qu'il a été dit 
os ancêtres : « Vous ne commettrez pas d'adultère » 
:ode 20 , 14). Mais moi je vous dis : a Quiconque a vu 
ne femme et a désiré sa possession , a déjà commis une 
dultère dans son cœur (1). » 

>aint Paul règle ainsi les rapports des conjoints : « Femmes, 
mettez-vous à vos maris, comme il le faut, dans le Sei- 
ur. Maris , aimez vos épouses , et ne soyez point durs 
ers elles (2). » Et ailleurs : a Épouses, soyez soumises à 
maris comme au Seigneur. Car le mari est la vie de la 
me , comme le Christ est la vie de l'Église. Or, l'Église 
soumise au Christ : que les femmes soient ainsi soumises 
urs maris. — Maris, aimez vos épouses , comme le Christ 
imé son Église et s'est livré entièrement pour elle. Que 
maris aiment leurs épouses comme leur propre corps, 
ni qui aime son épouse s*aime soi-même. Personne ne 
; sa chair ; chacun la nourrit et la conserve, comme fait 
hrist à l'égard de son Église, dont les membres sont son 
ps , sa chair et ses os. Â cause de cela , le mari ^aban*^ 
iUera son père et sa mère , et il s'attachera fortement à 
épouse, et tous deux ne feront qu'une chair. Ainsi, que 
cun aime son épouse comme soi-^méme, et que l'épouse 
pecte son mari (3). » 

iaint Pierre engage les femmes à mépriser les parures 
r et le luxe de la toilette. <( Que les conjoints, dit-il en- 

1) Saint MMhien^ Évangile, chap. v, 24, 27. 
l) Saint Paul , aux Colosê.^ chap. m, 18, 19. 
I) Ibid., auûc Éphési^nêt chap. m. 
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suite , aient un même esprit, qu'ils soient Tan enTers Pin- 
tre compatissants , aimants , miséricordieux , modestes et 
humbles (1). ». 

Au milieu de la corruption générale des peuples , il était 
nécessaire d'exciter à la pureté des mœurs. « Heureux, dit 
Jésus, ceux qui ont le cœur pur, car ils verront Dieu (2). » 

— <c Ignorez-vous,dit saint Paul, que Tos corps sont les mem- 
bres du Christ ? Cesserez-vous d'être les membres du Christ 
pour devenir ceux d'une prostituée? Â Dieu ne plaise ! Est- 
ce que vous ne savez pas que celui qui s'attache à une pro- 
stituée , devient avec elle un seul corps? Ds seront deux, dit 
l'Écriture , dans une seule chair. Fuyez donc la fornication. 
Ignorez-vous que vos membres sont le temple de l'Esprit- 
Saint qui habite en vous, que vous avez reçu de Dieu, et 
que par là vous ne vous appartenez plus? Vous avez été 
achetés pour un grand prix. Purifiez-vous, et portez Ste 
dans votre cœur (3). » 

Enfin , dans ces temps où les hommes ne recherchent qoe 
leurs plaisirs et la satisfaction de leurs sens , Jésus conseille 
d'opposer au spectacle de la corruption , l'exemple d'une 
virginité absolue. Il engage ses disciples à devenir euno- 
ques afin d'obtenir plus facilement le royaume des cieox. 
De là ces paroles de saint Paul : « Il est bon que l'homme 
ne touche point la femme. Celui qui n'a point d'épouse, 
recherche les choses du Seigneur et Famour de Dieu. Celui, 
au contraire, qui a une épouse, recherche encore les choses 
du monde et l'amour de sa femme. Il se trouve ainsi divisé. 

— De même une femme qui n'est pas mariée et qui reste 

(1) Saint Pierre , EpUre /, chap. m , 8 : « In fine autem, omnes 
unanimes, compatientes, fraternitatis amatores, miséricordes, 
modesti, hamiles.» 

(2) Saint Matthieu, Évangile, chap. v, 8. 

(3) Saint Paol, aux Corinthiens, Èpttre I» chap. vi, 15-90. 
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vierge, pense aux choses du Seigneur et à devenir sainte de 
eorps et d'esprit. Hais celle qui est mariée pense aux choses 
du monde et aux moyens de plaire à son mari (1). » Au 
MMste, la continence absolue, dont l'admirable exemple est 
d utile pour la régénération de l'humanité dégradée, n'est 
point un précepte de la doctrine chrétienne : ce n'est qu'un 
simple conseil. Aussi saint Paul ajoute-t-il : a Je dis à ceux 
qui n'ont jamais été mariés et aux veufs : il est bon qu'ils 
restent comme ils sont. Mais s'ils ne peuvent point demeurer 
dans la continence, qu'ils se marient ; car il est meilleur de 
86 marier que de brûler (2). » 

Rejetons comme fausses et impies ces paroles de Mon- 
tesquieu : c( Le christianisme , dit-il, a diminué le nombre 
des mariages : mais plus on diminue les mariages qui pour- 
raient se foire, plus on corrompt ceux qui sont faits ^ moins 
il j a de gens mariés, moins il y a de fidélité dans les ma- 
riages ; comme plus il y a de voleurs, plus il y a de vols (3). » 

Dételles réflexions sont contraires à Thistoire. Ne sait-on 
ptsqiie, lors de l'apparition du christianisme, le monde 
éUût dégénéré, corrompu et n'en pouvant plus? Ne sait-on 
pas que la religion chrétienne, qui avait pour mission de 
purifier l'humanité, devait susciter des apôtres ardents et 
des martyrs, et donner au monde courbé vers la terre un 
admirable exemple de force d'âme, d'élévation et de con- 
tinence? 

lY. — Le christianisme, comme nous venons de le mon- 
trer, rend au mariage toute sa dignité *, d'après ses dogmes 
divins, l'union conjugale redevient indissoluble et un grand 
sacrement. En même temps que le christianisme proclame 

(1) Saint Paul, aux Corinthiens^ Ëpttre I» chap. vu, 1, 32, 
33,34. 

(2) /Hd.,8,9. 

(3) Montesquieu , Esffrit des lois^ liv. xxiii , SI. 
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ces beaux et sublimes principes, il remet en vigoêiir le ïtÊt' 
quel sacré des conjoints, la communion. Or, le banquet flh 
cré du Verbe fait chair est pour les époux Pemblème 
cette union si forte, de cette fusion si complète qu'ils m 
forment plus désormais qu'une seule chair. Enfin, le difb* 
tianisme a tiré les conséquences qui découlent naturelle- 
ment de la diversité des sexeset de l'incarnation perpétuel^ 
afin de faire régner parmi les conjoints, l'harmonie, la coi^ 
corde, la paix et la félicité. De là l'épouse doit être soumise 
à son mari dans le Christ, et le mari doit aimer son épotse 
comme sa chair. 

Cependant, lorsque Ton examine attentivement l'essetce 
du mariage des anciens Romains, et l'essence du maritge 
des chrétiens, on croit apercevoir ici une lacune ; et unelA* 
cune dans l'institution du mariage, c'est une tache, un U- 
faut dans toute l'organisation sociale. 

La génération spirituelle de l'épouse par son mari opénh, 
d'après le droit des Quirites , non-seulement la communia- 
tion du droit divin , mais encore la communication du droit 
humain, et par conséquent elle établissait entre eux mê 
communauté universelle de biens, ce qui contribuait puis- 
samment à entretenir parmi eux l'harmonie de toutes fe 
tendances. 

Or , sans aucun doute , l'incarnation spirituelle des éfost 
chrétiens est beaucoup plus forte et beaucoup plus éD6^ 
gique que la génération spirituelle des époux quiritaires. 
En effet, chez les Quirites, le mari et l'épouse étaient un 
Père et une fille ; ils étaient donc deux : chez les chrétiens) 
au contraire , la dualité disparaît , le mari et l'épouse ne font 
plus qu'un. L'incarnation spirituelle des chrétiens établit- 
elle essentiellement, comme la génération quiritaîre, la 
communauté universelle de biens? En d'autres termes, bien 
plus conformes aux idées qui découlent de Tinoamition , 
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étâbli^ellê Tunitë de patrimoine et de biens ? Cette consé- 
taienee paraît bien naturelle et bien nécessaire pour Mte 
disparaître du sein de Tunion conjugale les germes de 
troubles, de querelles et de discordes. Eh bien! sur ce 
point, Jésus ne dit absolument rien. Les Actes et les Ëpttres 
des Apôtres gardent le silence, et les écrits des Pères sont 
entièrement muets. Enfin, en remontant aussi loin que pos- 
sible, la pratique constante des chrétiens montre qu'il y a 
entre les époux des différences de patrimoines et de biens, 
il semblerait donc qu'il faut conclure de toutes ces choses 
que la loi chrétienne est , sous le rapport du mariage , et 
dans un point bien important , moins parfaite que la loi des 
Qttirites , et qu'elle laisse par conséquent à désirer. 

Cette prétendue lacune , qui est si capitale , a une cause 
qu'il est pour nous très-important de rechercher. 

D'abord , constatons que si la lettre de la loi chrétienne 
iemeure dans un silence absolu en ce qui concerne la com- 
mimauté universelle de biens entre époux, il résulte néan- 
moins clairement et évidemment de son esprit et du dogme 
de Tiacar nation, qu'aucun des conjoints ne doit et ne peut 
tVDÎr rien en propre. Toute proposition contraire serait à la 
bis illogique, fausse et même absurde. C'est à l'égard des 
époux faisant une seule chair , que sont vraies surtout ces 
paroles de Cicéron : « S'il y a une différence , quelque pe- 
tite qu'elle soit, entre deux personnes, il n'existe point entre 
elles d'amitié -, puisqu'il est de l'essence de l'amitié de 
s'évanouir dès que l'un des amis aime mieux une chose 
pour soi que pour l'autre (1). » C'est aux époux faisant per- 
pétuellement une seule chair qu'est surtout applicable cet 
adage de Pythagore : « Les choses des amis sont commu- 

(1) Cicéron, des Lois y chap. xii : « Si intéresse qoidpiam tan- 
tammodo potaerit, jam amicitiœ nomen occident : cujas est ea 
Vis, ut rimai atque sibi aliqoid qaam alteri maluerit, nulla sit. » 



.'.i. 



300 DU MARIàGE. 

nés; et l'amitié est la communauté, Ta tu>v ^(Xuv xoivà,Mi 
(ptX(av hérti-za (1). » Évidemment, il n'y aurait pas de téii» 
table incarnation des époux , il n'y aurait pas môme d'ami- 
tié s'il n'y avait point entre eux une communauté absolue, 
si l'un d'eux mettait sur des biens terrestres son trésor et 
et son cœur. 

Jésus, qui enseigne que le mari doit tout quitter, sm 
père et sa mère , pour s'attacher fortement à son épouse, 
fait ses questions : <( Est-ce que l'âme n'est pas plus que U 
nourriture ? Est-ce que le corps n'est pas plus que le vê- 
tement (2) ? » Or, par suite de l'incarnation spirituelle, les 
époux ont une même âme, un même cœur, un môme es- 
prit , un même corps, une même chair ; de là il est logique 
et plus évident que le jour qu'ils ne peuvent pas avoir de 
biens distincts et propres à l'un d'eux. L'incarnation qui 
produit l'extinction de la dualité des personnes, qui fait des 
deux conjoints une seule chair, jam non sunt duo, seduM 
caro^ produit nécessairement et essentiellement l'extinction 
ou plutôt la fusion des deux patrimoines. 

Qu'on ne ne s'y trompe point , si le christianisme n'a pas 
établi en termes formels et exprès la communauté univer- 
selle de biens entre époux , il est pourtant certain que k 
dualité des patrimoines distincts est aussi contraire au dog- 
me chrétien qu'à la saine philosophie. 

Le silence du christianisme en ce qui concerne la commo- ] 
nauté de biens entre époux tient à un ordre d'idées très- 
élevées et qu'il est pour nous utile de bien saisir. 

Dans les temps anciens de Rome, il y avait plusieurs or- 
dres harmoniques de générations quiritaires, et par consé- 
quent, il y avait plusieurs ordres harmoniques de dieux et 



(1) Gicéron, des Loiêy chap. xu. 

(2) Saint Matthieu , Évangile , chap. vi , 25 : « Nonne anm* 
plus est qaam esca ? Et corpus plusquam vestimentam? » 
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I pères qairitaires. La plus intime , la plus absolue et la 
Ds générale de ces générations était celle qui s'opérait par 

mariage : cette génération produisait seule la commu- 
luté de tout le droit divin et, comme corollaire essentiel, 
lie du droit humain , et par conséquent elle établissait 
itre les époux la communauté universelle de biens. Les 
mx autres générations quiritaires qui se rapprochent le 
us de celle des époux sont celle de la famille et celle de 

gens: elles établissent deux rapports divins et humains 
li sont harmoniques et qui confèrent, non pas, il est vrai, 
communion des biens, mais du moins des droits à Théré- 
té. Il n'y a point , au contraire , de véritable droit héré- 
taire attaché à la communauté des dieux de la cité, de la 
bu , ni même de la curie ; car la gens, qui se trouve à 
i degré plus rapproché , est impérissable. 
Dans le christianisme , il n'y a qu'une seule génération 
irituelle ; a En vérité, dit Jésus, en vérité, je vous le dis, 
ihil qui ne renaîtra pas par l'eau et l'Esprit saint ne pourra 
as entrer dans le royaume des cieux. Ce qui est né de la 
hiir, est chair-, et ce qui est né de l'Esprit, est Esprit (i).» 
r, comme il n'y a qu'une seule génération spirituelle, il 
y a pour l'asile qu'une seule porte et un seul Verbe , 
û est le Christ; il n'y a également qu'un seul Père , qui 
t le Dieu unique. De là, il n'y a qu'une seule gens^ qui 
\l sainte. Tous les chrétiens sont ainsi fils et cohéritiers de 
lieu et membres de sa maison ; par là , ils sont tous égaux 
il frères. Ils mangent tous le même fruit de vie; pour tous, 
le banquet sacré se compose du corps et du sang de Jésus; 
celui qui mange de ce corps et qui boit de ce sang a la vie 
en lui, et il ne mourra point. 

Ainsi , comme il résulte évidemmétat des paroles de Jé- 

(0 Saint Jean, Evangile^ cfaap. m, 5, 6. 
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SUS et des dogmes fondamentaux de la loi novfèlle , h Tè« 
génération unique des chrétiens a une énergie aussi grande 
et même plus grande encore que la génération la plus i»» 
time des Quirites, c'est-à-dire que celle qui s'opérait par I^ 
mariage. Cette régénération unique donne à tous ceux qui* 
reçoivent le baptême le même droit divin ; il donne égale- 
ment à tous le même droit humain. La fusion des chrétieiy 
par Jésus et le Père est complète et absolue. 

(( Mon Père, dit Jésus, conserve ceux que tu m'as donna; 
car ils sont à toi \ qu'ils soient un comme nous... Que Um 
soient un ; comme tu es en moi , mon Père , et moi en toi', 
que tous soient un en nous, afin que le monde croie que tu 
m'as envoyé. Et moi je leur ai donné la lumière que tu m'a$ 
donnée, afin qu'ils soient un, comme nous sommes un. le 
suis en eux, et toi en moi; que tous nous soyons con- 
sommés dans Tunité, consummati in unum; afin queb 
monde connaisse que tu m'as envoyé, et que tu les as ainà 
comme tu m'as aimé. Que l'amour dont tu m'as aimé sœt 
en eux, et moi en eux (1). » 

L'unité pour tous les chrétiens des choses divines, eD« 
traîne essentiellement, et comme conséquence rigoureuse^ 
l'unité des choses humaines. Au reste ^ cette conséquenos 
logique et nécessaire a été hautement proclamée dans toss 
les enseignements chrétiens. 

« Un adolescent dit à Jésus : « J'ai observé depuis ina 
« jeunesse les préceptes que vous venez d'enseigner : que 
« me manque-il encore? » Jésus lui dit : a Si tu veux être 
« parfait, pars, vends ce que tu as, et donnes- en le prix aux 
« pauvres , et tu auras un trésor dans le ciel : ensuite re- 
« viens et suis-moi. » Lorsque l'adolescent eut entendu cet 
ordre, il partit triste : il avait en effet beaucoup de posses- 

(1) Saint Jean, Évangile, chap. wn, U, 21-26. 



DU MARUOE CHRÉTIEN. 803 

I. Jésus dit à ses disciples : « Eq vérité, je vous le 
lui qui est riche entrera diflScilement dans le royau-* 
s cieux. Je vous le répète en d'autres termes, il est 
icile à un câble de passer par le trou d'uu aiguille, 
n riche d'entrer dans le royaume des cieux (2). » 
yrous thésaurisez pas des trésors sur cette terre, dit 
Jésus \ la rouille et les vers les mangent-, les vo- 
fouillent et les emportent. Thésaurisez -vous des 
lans le ciel : là , il n'y a point de rouille ni de vers 
langent, point de voleurs qui les fouillent et les em- 
Où Ton met son trésor, on y met aussi son cœur... 
possible de servir à la fois Dieu et l'argent... Cher- 
bord Dieu et sa justice, et tout vous arrivera (3). » 
rappellerai point la peinture du mauvais riche dans 
s, et du pauvre Lazare dans le sein d'Abraham. 
> , sachons bien que lorsque quelqu'un a faim , a 
nu, est malade, est prisonnier, c'est Jésus, c'est 
me qui a faim , qui a soif, qui est nu , qui est ma- 
i est prisonnier. N'oublions point les paroles que 
ononcera lorsqu'il siégera sur le trône de sa ma- 
qui confirment le dogme de l'unité, 
ncipe de l'égalité et de l'unité, qui doivent régner 
>us les membres de la maison de Dieu, exclut évi- 
t le mien et le tien , comme étant des termes anti- 
: et anti-fraternels. Il est évident que celui qui 
i monde, à Satan et à ses œuvres et qui se dépouille 
homme pour renaître à une vie nouvelle par l'eau 

près rËvangile , on n*a pas la propriété des fonds , mais 
}ion. Cette expression se retrouve, dans le même sens, 
lomains des cinq premiers siècles et chez tous les peuples 

)t Matthieu, Évangile^ chap. xix, 21-24. 
L,chap. Ti, 19-21,24,33. 
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et TEsprit saint, s'est dépouillé de ses choses hamaina, 
comme le prescrit Jésus. 

Lisons les Actes des Apôtres; on y voit la mise en pn^ 
tique des préceptes du divin Mattre : « Pierre dit à la foulej 
(( Faites pénitence..., et vous recevrez la maison de l'Esi 
« saint... )) Ceux qui écoutèrent ces paroles furent baptisés;' 
trois mille âmes environ furent apposées ce jour-là , et appo' 
sitcB sunt in die illa animœ cir citer tria millia. Ils persé- 
véraient dans la doctrine des Apôtres, dans la communica* 
tion de la fraction du pain et dans les prières. Tous ceux 
qui croyaient étaient égaux et avaient toutes choses en com- 
mun ; ils vendaient leurs possessions et leurs meubles, et ils 
divisaient le prix à tous, à chacun selon ses besoins. Omnei 
etiam qui credebant erant pariter^ et habebant onmi 
communia, Possessiones et substantias vendebantj et dm- \ 
debant illa omnibus^ prout cuique opus erat (1). » 

Voilà évidemment la mise en pratique certaine et paie 
de la doctrine chrétienne. Tout ce qui est contraire à cette 
pratique, et surtout l'individualisme, est essentiellement 
contraire aux enseignements de Jésus. Qu'on ne s*y trompe 
point, le dogme de la filiation spirituelle, de l'unité du droit 
divin , entraîne nécessairement comme conséquence Vusité 
du droit humain , c'est-à-dire de la famille et des biem,*!' 
exige donc impérieusement, entre tous les chrétiens, Va 
communauté universelle de biens. 

Cette conséquence logique des préceptes divins était trop 
belle, trop sublime. Aussi , il faut le reconnaître, elle a bien- 
tôt fléchi, et, par suite du défaut d'harmonie dans la solida- 
rité et dans Tunité, elle a malheureusement été regardée 
comme inapplicable. De là a l'iniquité a abondé, et la cha- 
rité d'un grand nombre s'est refroidie (2). » Hais une foule 

(1) Actes des Apôtres, chap. ii, 38-46. 

(2) Saint Matthieu, Évangile^ chap. xxiv, 12. 
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de fidèles, pënélres delà lettreet de l'esprit des eDseigu^naxjlç 
de Jésus, se retirent d'un monde qui n'est pins chrétien que 
de nom et qui marche dans les voies du vieil homme. Ils ae 
léunissent dans les déserts; ils fondent des monastères ; et 

f, là, ils vivent dans la communauté universelle des choses di- 

f Unes et humaines. 

Les fils de Dieu étant redevenus fils do Thomme et chair, 
les moines qui quittent le monde rempli d'iniquités , rede- 
viennent en quelque sorte chrétiens une seconde fois : selon 
leurs propres expressions, ils meurent au monde , ils se ré-* 
génèrent et chantent ensemble : <( Qu'il est bon, qu'il est 
doux à des frères de demeurer un I Quant bonum , quam 

. jucundum habitare fratres in unum (1) ! » 

Blontesquieu n'a point compris la vraie cause du bonheur 

des moines. « Pourquoi , dit-il , les moines aiment-ils tant 

leur ordre ? C'est justement par le côté qui fait qu'il leur est 

insupportable. Leur règle les prive de toutes les choses sur 

lesquelles les passions ordinairement s'appuient. Reste donc 

cette passion pour la règle même qui les afflige. Plus elle est 

austère, c'est-à-dire plus elle retranche de leurs penchants, 

plus elle donne de force à ceux qu'elle leur laisse (2). )i 

Ces réflexions sont subtiles et fausses. La communauté da 
prières, d'assemblées y de banquets humains et divins : voilà 
ce qui régénère les moines, ce qui les solidarise, ce qui les 
rend membres d'un même corps , ce qui les fait un , ce qui 
leur procure l'amour les qns des autres et ce qui leur donne 
le bonheur. De là , selon les belles expressions de saint Paul : 
« Lorsque l'un de leurs membres patit, tous les membre^ 
compatissent , lorsque Pun de leurs membres est heureux , 
tous les autres membres en deviennent heureux (3). )> 

(1) Psal. Gxxxii, 1. 

(2) Montesquieu, Esprit des loiSy liv. v, chap. 2. 

(3) Saint Paul, Épître I aux Carinth,^ cbap. xii , 26 : « îS qpi'd 
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D'après cette exposition , nous comprenons pAr&itement 
la raison pour laquelle la doctrine chrétienne n'a point pro- 
clamé , comme la loi quiritaire , que l'union des époux éta- 
blit parmi eux une communauté universelle de biens. Puis- 
que la communauté de biens était , d'après la loi chrétienne, ;j 
une conséquence essentielle de la génération par l'eau et 
l'Esprit saint , il est bien évident qu'il n'y avait plus à ré- 
gler, sous le rapport des biens, les conséquences de l'incar- 
nation des époux. 

La même lacune que nous voyons dans l'union conjugale 
des chrétiens, se remarque aussi dans les autres institutions. 

Chez les Quirites, comme il y avait un grand nombre de 
générations harmoniques, on voyait aussi un grand nombre 
d'institutions harmoniques et spéciales. Ainsi il y avait des 
institutions destinées à raffermir l'union soit des époux, soit 
des membres de la maison , soit des membres de la famille, 
soit des membres de la stirpSj soit des membres de la geu, 
soit des membres du corps d'état, soit des membres de la 
curie, soit des membres de la tribu , soit enfin des membres 
de la cité entière. Ces institutions consistaient dans des 
sacrifices et des banquets sacrés. 

Chez les chrétiens, au contraire, comme il n'y a qu'ont 
seule génération , il n'y a aussi , à vrai dire, qu'une saufe 
institution, qu'un seul sacrifice et qu'un seul banquet sacré. 
Or, cependant, l'unité chrétienne, la solidarité générale et 
la fraternité divine n'excluent point une harmonique gra- 
dation , qui devenait surtout nécessaire et essentielle après 
les rapides accroissements du christianisme, et après la con- 
version complète du vieux monde. Comme cette harmonie 
n'a point été établie, l'iniquité a pénétré promptement 
dans toute la maison de Dieu. De là, les assemblées cbré- 

patilur unum membrum , compatiuntur omnia membra ; slve glo- 
riatur UDum membrum, congaudeut omuia membra. » 
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tiennes, destinées à mettre en lumière les actes de chacun, 
sont devenues ténébreuses. Les sacrifices et les banquets 
ie& agapes sont devenus des mithes. Ces mithes ont été 
impuissants pour faire produire des œuvres d'amour. Les 
œuvres n'existant plus, la foi est devenue une foi morte, 
la charité une charité morte , et la fraternité une fraternité 
morte. Alors, l'iniquité a régné parmi les époux, dans les 
familles, dans les États et dans les églises. Mais les principes 
ne meurent point ! 

CHAPn:ftE XX. 

DU MARIAGE FRANÇAIS. 

Les assemblées des chrétiens avaient dégénéré , et le ban- 
que sacré du corps et du sang de Jésus était devenu une 
«mple image, un mémorial , un mithe; alors l'iniquité pé- 
nélitti partout, la lumière divine disparaissait, et la bar- 
iNurie eouvrait le monde. Dans ces temps d'injustice et de 
Uûèbies j les fils de Dieu , les membres du Christ avaient 
perdu la pensée de leur céleste origine. Tombant d'abtme 
en ibîme, ils ont même cessé d'être hommes ; courbés vers 
It terre, ils y ont été fortement attachés, et ils en sont de- 
venus les accessoires*, sous le nom de serfs de la glèbe, 
c'est-à-dire d'esclaves du fonds, ils ont été, ainsi que de vils 
troupeaux, considérés comme des immeubles par destina- 
tion , et , en cette qualité , ils changeaient de propriétaires 
avec Pimmeuble. C'est le comble de la dégradation humaine ! 

Mais voilà qu'au milieu des plus épaisses ténèbres , un 
rayon de lumière divine a brillé: la brute raisonne. Recon- 
naissant bientôt sa céleste origine , Thomme s'élèvera et 
redeviendra, par le Verbe , fils de Dieu. 



306 DU 31ARIAGE. 

Entre ranciea et le nouveau monde, entre la maUèreet 
la raison, entre Tiniquité la plus saillante des privilèges et 
régalité humaine, la lutte s'engage et devient opiniâtre. U 
vieux monde, la féodalité croule. L'humanité^ triompher 
les serfs de la glèbe deviennent libres \ les accessoires du 
dominent la matière; les brutes deviennent des êtres doués ^ 
d'une raison supérieure. 

Dans cette première phase , des âmes d'hommes ont éti 
apposées. Vient maintenant ta seconde phase où des âmes 
de Dieu sont apposées , dominent la matière et l'intelligence, 
et rendent tous les hommes solidaifes, frères, membres do 
Christ et Dieu. • 

Arrêtons-nous un instant sur le premier tableau de la 
régénération -, voyons les œuvres de l'homme et principale- 
ment le mariage civil des Français. 

Dès que l'homme renaît, sa raison doute, t^our se dégi- 
ger des erreurs qui enveloppent et obscurcissent les vérités, 
elle rejette tout ce qui n'est point elle , tout ce qu'elle ne 
saisit point. En conséquence , elle repousse , dans Tanion de 
Thomme et de la femme , les images dégradées et les mitbes 
avilissants de l'incarnation si sublime. Ces images et ces 
mithes n'étaient-ils pas entièrement faussés? Au lieu d'Av 
pour l'homme des instruments d'élévation, de grandeiret 
de dignité, n'étaient-ils pas devenus, dans les mains âes 
puissances temporelles et spirituelles , des instruments d'a- 
baissement , d'avilissement et de servage ? Laissons les droits 
des seigneurs. 

Mais , dès que la religion n'intervient plus dans les m- 
riages , dès que Dieu ne conjoint plus l'homme et la femme, 
leur association devient, comme chez les Romains, disso- 
luble au gré de chacune des parties. Cependant jamais la 
théorie de la dissolubilité du mariage n'a été aussi grande 
en France que dans les temps de la dégénération romaine. 



V 
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En effet ,- le mariage est toujours, chez nous, demeuré un 
teoDtrat solennel et authentique ; toujours la société est in- 
l^rvenue pour lui apposer son autorité. De là, pour la rup- 
de l'union , il est nécessaire de faire intervenir l'auto- 

é civile , représentée par les juges. Ce n'était pourtant là, 
dans Torigine de la première République française, qu'une 
simple formalité ; aussi , de môme que chez les Romains dé* 
gradés , on ne répudiait alors en France que pour se re- 
marier. 

Le triomphe de la raison se résume et se personnifie en 
quelque sorte dans Bonaparte. En même temps qu'il luttait 
glorieusement contre les soutiens du vieux monde , THomme 
organisait la société nouvelle. D'après cette organisation, 
rien n'est sacré : la division de la France n'est point sacrée, 
le mariage n'est qu'une union civile. Or, comme le mariage 
n'est qu'un contrat civil, il se dissout, ainsi que les autres 
contrats , s'il y a consentement mutuel des parties , ou 
adultère de la femme , ou adultère de l'homme qui a tenu 
sa concubine dans la maison commune , ou excès , ou sé- 
vices, ou injures graves, ou enfin condanmation infamante 
deJ'tin des époux. 

La violation essentielle des obligations qui émanent de 
l'union solennelle des époux n'est ni un crime ni un délit ; 
car elle est placée sur la même ligne que la violation des 
contrats relatifs aux biens. Bien plus, elle est même placée 
sur une ligne inférieure. En effet, la violation des contrats 
de dépôt, de commodat, de gage, etc., est rangée parmi 
les délits appelés abus de confiance \ tandis que la violation 
de la promesse solennelle des époux, dont les conséquences 
Sont souvent si grandes et si déplorables pour les familles et 
pour la cité , n'est point rangée parmi les abus de con- 
Rance. 

Au reste , comme Tunion a pu être sanctionnée par 1rs 
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miibes de la religion, le Code civil laisse au oonjoini la bcuhé 
de demander le divorse ou seulement la séparation de corps. 
Ainsi , dans Torganisatiou nouvelle , il n'y a point ds 
purification spirituelle des époux, point d'emblème sacré | 
point d'incarnation, point de communion. Une telle union îj 
n'était pas assez forte, pas assez intime ni profonde pour 
être proclamée perpétuelle et indissoluble. De là, la théorie 
do la dissolubilité du mariage a été inscrite dans la loi et 
mise promptement en pratique par les chefs eux-mêmes de 
l'État. 

Gomme conséquence essentielle de la négligence des so- 
lennités religieuses et de la théorie de la dissolubilité, il n'y 
a point eu entre les conjoints d'union complète, de fusion 
de leur chair, de leur corps , de leur esprit ni de leur cœor. 
Le défaut d'unité des époux a dû nécessairement se peindre 
dans la législation. Aussi c'est en ce point surtout que xèf» 
le désordre, image frappante du désordre de la famille. 

De là, dans le Code civil, on distingue quatre régimes gé- 
néraux d'associations conjugales quant aux biens ; on éh 
tingue , en outre , un grand nombre de régimes accessoires; 
et enfin , en désespoir de cause , tout est laissé à Tarbitrure 
des parties , qui peuvent toujours se prévaloir contre h 
tiers des clauses d'un contrat dont ceux-ci n'ont amiDi 
moyen pratique de connaître la teneur et dont ils soniU 
plupart du temps les victimes nécessaires. 

'En même temps que le Code civil sanctionne la plupart 
des vices de l'organisation dégénérée des Romains , il remet 
en vigueur tous ces remèdes qui sont demeurés , dans Rome 
corrompue , si impuissants pour rétablir la concorde et la 
paix parmi les époux , et pour leur rendre leur joug suppor- 
table. Ainsi on.pjroclame la prohibition de donations entre 
les conjoints-, ainsi encore la femme a une hypothèque gé- 
nérale et tacite sur les biens présents et à venir de son mari, 
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afin de mieux assurer la restitution de ses choses dotales. 
Laissons tout ce cahos ! 

^ Les abus qui naissaient de la cohabitation dans la même 
localité des époux qui avaient diverse et convolé à de nour 
telles noces, et un faible retour aux idées religieuses ont 
bit proscrire, le 8 mai 1816, la dissolubilité du lien con- 
jugal. La séparation de corps peut donc seule être demandée 
dans les cas que nous avons indiqués. Cette séparation de 
corps laisse subsister le mariage , et par conséquent , d'une 
part, la puissance maritale, et, de Tautre, la soumission de 
la femme -, elle laisse aussi subsister la présomption de pater- 
nité, quoique chacun des époux ait maintenant un domicile 
distinct et séparé. Voilà , il faut bien l'avouer, une ressource 
bien triste et bien ridicule ! Elle ne fait que combler, en les 
séparant davantage, le malheur et l'infortune des deux con- 
joints , qui deviennent nécessairement de cruels ennemis ; 
et la plupart du temps cette ressource afflige et tour- 
mente principalement celui des deux époux qui est in- 
Boœnt. 

Cette organisation du mariage est de toutes celles qui ont 
esklé dans le monde la plus mauvaise et la plus vicieuse : 
e$ n'est guère là que la protection légale des déportements 
des époux et de la corruption des mœurs. 

En même temps que le désordre existe entre les époux et 
dans les familles , il existe aussi dans toute la cité. La reli- 
gion s'^aiblit, les mœurs se corrompent. L'argent donnant 
seul le commandement, la puissance, les honneurs, les plai- 
sirs , on foule aux pieds, pour en obtenir, les lois divines et 
humaines ] on se traîne dans la fange de tous les vices. 
L'exploitation la plus odieuse de Thomme par l'homme fait 
grandir à la' fois d'une manière rapide le luxe , la misère et 
les plus saillantes inégalités. 

En peu de temps, toutes les branches de l'administration 
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sont pourries ^ tout se corrompt et s'affaisse. Mab voilà que, 
sous le souffle de l'Esprit divin , tout l'édifice de THoimae 
fit'écroule. La République est proclamée et avec elle le règne 
de Dieu y c'est-à-dire la Liberté, l'Ëgalité et la Fraternité. 



CHAPITRE XXI. 



ESSAI 
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Q9e voulons-nous? 

Où marchons-nous? 

Pourquoi toute cette fermentation? 

Aboatira-t-elle au cahos ? 

Verra-t-on , au contraire, s'établir l'harmonie de la soli- 
darité? 

Voilà les questions que l'on se fait. En proie aux plus 
vives inquiétudes, on reste dans une incertitude déplorable 
et fiévreuse qui pèse , comme le genou de Satan , sur It 
fortune publique et privée. 

La République et ses dogmes sont tiraillés. 

Les esprits s'entrechoquent 

lies haines croissent de toute part 

IL4 tempête la plus affreuse commence à gronder et 
s'approche. 

^ Toilà deux corps opposés qui divisent la France : les So- 
cialistes, et les Modérés. 

Les deux corps des sociaKsted el des modérés s'ap- 
pifDebent , se menacent ! 
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Une latte affreuse , fratricide et impie devient de jour en 
jour plus imminente. 
I . Paissent s'apaiser ces fureurs ! Puisse la République , 
loin d'être déchirée, unir tous ses enfants dans les tendres 
liens d'un amour fraternel ! 
I Hais il ne faut point s'y tromper, il n'y a de salut pour là 
^ civilisation , pour la République et ses membres, que dans 
de bonnes institutions. C'est par là que les enfants de la 
France renaîtront à la confiance et à l'espoir, et qu'ils mar- 
cheront unis dans les voies heureuses de la fraternité , de 
la solidarité et de la gloire. 

Ces institutions doivent être en harmonie avec l'homme 
grandi par la raison et élevé par le Verbe à la dignité de 
fils de Dieu. 

En effet , par la génération chrétienne , des ftmes ont été 
apposées aux corps, appositœ sunt animœ (1). En conviant 
au banquet de la cité politique tous les citoyens, la Républi- 
que n'a fait que mettre en vigueur le dogme chrétien. Il ne 
fuLtpas s'abuser, ceux qui rêvent pour un grand nombre de 
Français l'exclusion de la vie civique, conçoivent une ini- 
quité impossible. 

Les âmes apposées sont une émanation de Dieu. Elles 
tendent essentiellement à s'unir; cette tendance entraîne 
nécessairement les corps , et bientôt on peut réaliser ces pa- 
roles de saint Paul : a Maintenant, il y a beaucoup de 
membres; mais il n'y a plus qu'un seul corps (2). » 

Répétons ces belles paroles de l'Apôtre des nations : « Qu'il 
n'y ait plus de schisme dans le corps , mais que tous les 
membres veillent avec sollicitude les uns au bien-être des 



(1) Actes des Apôtres^ chap. ii, 41. 

(2) Saint Paul, /. Cor.^ xii,20: «NaneattteittmaUaqnidem 
membra, unum autem corpus. » 
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autres ; car si un membre patit en quelque Qhoi9 , tous les 
membres compatissent, et si un membre est heureux, tous 
les membres en sont heureux. Pour vous , vous êtes le corps 
du Christ, et les membres de son membre (i). » 

Oui, nous sommes ensemble et chacun le corps da 
Christ ; nous sommes chacun ses membres : il est indivisible 
et en entier dans chacun de nous. Cessons donc de nous 
couvrir réciproquement de boue-, craignons d'imprimer sur 
nos fronts les stigmates du fratricide , du déicide. Estimons- 
nous, respectons-nous, et aimons^nous. 

L'agitation qui se manifeste est la fermentation de la 
masse de farine dans laquelle a été mis le levain sacré. Dieu 
s'est fait entendre \ il a appelé ses enfants , et voilà que les 
enfants se lèvent , s'agitent, brisent leurs chaînes et vont à 
leur Père. Rien au monde ne peut comprimer maintenant 
le mouvement des enfants à leur Père. Mais la voie céleste 
est dure et étroite : il faut de l'union et de l'amour pour i^ 
avancer sans danger. 

Cette union et cet amour ne s'établissent, ne se con- 
firment et ne se fortifient qu'à l'aide de bonnes institu- 
tions. 

L'ancienne organisation dQ la France est vieillie et cor- 
rompue : il en faut une nouvelle qui établisse une harmo- 
nique unité , qui rattache les citoyens les uns aux auties 
par de forts liens d'amour, qui soit une sublime éducation 
nationale épurant et élevant les pensées et les sentiments, 
qui mette en pratique la solidarité , le droit au travail et à 
l'existence , et qui produise ainsi de vraia fruits de vie. 

(1) Saint Paul , /. Cor,, xii , 25 , 26 , 27 : <c Ut non sit schisma 
in corpore, sed idipsum, pro invicem sollicita sint membra. Et si 
quid patitur unum membrum, compatiuntur omnia membra : sive 
gloriatur unam membrum, congaudent omnia membra. Vos autem 
estis corpus Ghrîsti, et membra de m^mbro. » 
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Que toutes les pierres de la voûte sociale soient 
unies par une étroite fraternité et se soutiennent récipro- 
quement : par là nous conjurerons les orages intérieurs et 
extérieurs; nous serons forts, invincibles, grands et im- 
mortels. 

Ces belles choses sont-elles impossibles? Non : elles sont 
faciles, simples et économiques. Elles ont été exécutées, 
quoique imparfaitement, à Rome pendant six siècles, et 
dans le christianisme pendant trois siècles. Ce sont là des 
temps de prospérité, de grandeur , de gloire et de félicité. 
Un bon arbre ne donne pas de mauvais fruits. 

Établissons donc , en premier lieu , la solidarité et l'unité 
absolue dans le mariage. C'est là , comme le dit Cicéron, 
instruit par Texpérience , la première pierre de Tédifice 
et le séminaire de la République. C'est par l'institution du 
mariage et par celle des banquets sacrés que Romulus a fait 
prospérer la cité quiritaire et que Jésus a converti le monde 
à sa doctrine. 

Établissons , en second lieu , la solidarité entre les mem- 
bres des familles. 

Établissons , en troisième lieu, une solidarité moins éner-» 
gique entre les membres du même corps d'état, qui habitent 
un canton. 

Que ces rapports de solidarité soient confirmés par des 
assemblées et par des banquets, et qu'on y attache des 
dîoits héréditaires. 

Qu'ensuite il y ait une solidarité graduelle entre les 
membres de la même commune, du même canton, du même 
département , ;âe,^la même province et enfin de la France 
entière. 

* Qu'une partie^de l'impôt tombe dans les caisses du corps 
d'état , de la commune, du canton, du département et de 
la province, afin que] ces personnes morales et graduelle- 
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ment solidaires puissent fournir à leurs membres des moyens 
de travail. 

Que les heures du dimanche, de ce jour dont on ignore 
trop remploi et la destination , soient réglées et consacrées 
au Père céleste , à la patrie et à la fraternité , dans les ban- 
quets sacrés. 

Que ce jour-là, les citoyens devenant tous soldats, s'exer- 
cent au maniement des armes, et qu'ils sentent ainsi qu'ils 
sont en tout solidaires. Que ce jour-là , par suite de la sim- 
plification des lois, les vieillards administrent, jugent, 
distribuent les travaux et les secours. 

Ce n'est qu'ainsi que la République sera vraiment démo- 
cratique et sociale, que disparaîtront ces dépenses stériles 
qui, môme en temps de paix, ruinent l'État et les citoyens. 
C'est ainsi que se réalisera le grand problème de la solida- 
rité des hommes unis par les plus forts liens du droit divin 
et humain. C'est ainsi que se résoudra, pour l'intérêt de la 
prospérité publique, la question si grave du droit au travail 
et à l'existence. Par là enfin, les hommes deviendront vrai- 
ment libres , égaux et frères :] ils seront les membres du 
Christ. 

Loin de causer la perturbation , cette organisation démo- 
cratique et sociale, qui favorise et élève les plus belles aspi- 
rations, réalisera le bonheur commun, et augmentera dans 
de rapides proportions la fortune publique et privée. Elle 
pénétrera tout le corps social d'une lumière et d'une cha- 
rité divines. Elle sera, en théorie et en pratique, la plus su* 
blime éducation nationale. 

Les six premiers siècles de Rome et les trois premiers 
siècles du christianisme, ces temps de beauté, de grandeur 
et de prospérité, démontrent qu'une pareille organisation^si 
féconde en fruits heureux , est d'une exécution extrême- 
ment facile. 
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Sachons bien, toutefois, qu'il ne faut pas commence 
par un acte dMniquité Forganisation hannonique de la dé- 
mocratie ; car l'aigreur et la division existeraient pour bien 
longtemps dans les esprits et dans les cœurs. En établissant 
le règne de la justice populaire, en portant la lumière dans 
le cahos de la législation , en épurant et en simplifiant les 
lois, en brisant les cent mille liens qui ne sont que d'ini- 
ques entraves à la liberté , à l'égalité et à la fraternité , en 
conservant seulement quelques dispositions tendant au per- 
fectionnement de la raison et à l'élévation de Thomme à la 
sublimité de fils de Dieu , en restituant au peuple , c'est-à- 
dire au corps du Christ, l'administration de la justice divine 
et humaine , en faisant toutes ces grandes choses, on lésera 
bien des intérêts, on envenimera bien des passions. Que l'on 
évite ce malheur. 

A chaque pas que nous ferons dans la voie du progrès, 
achetons notre liberté et ne marchandons pas sur le prix 
d'un bien aussi précieux. Sans rechercher l'origine des abus 
et sans alléguer Timprescriptibilité des droits , réparons le 
préjudice que nous causons aux fortunes ; indemnisons nos 
frères. Sans cela , un conflit d'intérêts et de passions retar- 
derait l'avènement de notre liberté , et nous la rendrait 
amère. En payant notre liberté , elle nous sera d'ailleurs 
plus douce, plus précieuse, plus divine, et nous veillerons 
ensuite avec plus de sollicitude à sa conservation. 

Occupons-nous maintenant du mariage , qui doit être la 
pierre fondamentale de l'édifice républicain et démocratique, 
qui doit être le puissant levier de la régénération et de 
l'exaltation sublime de la France , de l'Europe et du monde 
et qui doit être la gloire du christianisme et la preuve frap- 
pante de sa divinité. 

Voyons d'abord les formes du mariage et ensuite ses effets 
sous le rapport moral et pécunaire. 
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V Formée du mariage. — L'introduction des fonnesdu 
mariage suppose essentiellement une organisation démo- 
cratique, qui peut se faire attendre et désirer quelque tempt, 
mais dont l'avénemènt si désirable à la paix, au bonbeor 
et à l'union arrivera infailliblement. 

La promesse de mariage ou fiançailles, sponsalia^ est 
faite , par les futurs , un jour de dimanche , à l'assemblée 
générale des fidèles. 

Le dimanche suivant , les futurs se présentent encore à 
l'assemblée , dont le ministre sacré fait connaître s'il y a oa 
non des oppositions valablement formées. 

Enfin , le troisième dimanche , les futurs se lient, s'unis- 
sent, s'incarnent par la communion , c'est-à-dire par le ban- 
quet sacré du corps et du sang de Jésus , et cela en présence 
des fidèles réunis. 

Ces formes publiques , solennelles et sacrées du mariage 
démocratique et chrétien produiront les meilleurs effets 
sur les conjoints et sur l'assemblée des fidèles. Elles purifie- 
ront les relations , élèveront les sentiments, diminueront les 
conjonctions illicites, favoriseront les unions légitimes, in- 
téresseront à la fois la religion et le peuple au maintien ei 
au bonheur de l'union , seront une source féconde et inb- 
rissable de bonnes mœurs, et elles rendront par là lear 
dignité aux hommes et leur honneur aux femmes. 

Jusqu'à quand les représentants de deux puissances qui 
n'existent plus , le prêtre et le maire , se disputeront-ils les 
actes de l'état civique? N'est-ce pas aux fidèles assemblés 
en corps qu'il appartient de constater que des membres 
s'unissent à eux, meurent, ou subissent des transformations 
essentielles? N'est-ce pas aux fidèles assemblés en corps, 
au peuple souverain , qu'appartient la puissance de rendre 
fort, durable et sacré pour tous le lien conjugal? Cette vé- 
rité si importante et si auguste , devient évidente par l'his- 
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toire de Rome* Lorsque, chez les Quirites, les unions conju- 
gales étaient solennelles et sacrées, la félicité des époux 
était grande et protégée par les bonnes mœurs. Mais dès 
qu'elles sont devenues secrètes et privées , elles n'ont plus 
été respectées ni par les tiers , ni par les conjoints eux* 
mêmes -, le mari a perdu sa dignité ; la femme a été dépouil- 
lée de son honneur ; la dégradation est devenue générale ; 
la corruption a fait en peu 4s temps les plus effrayants ra- 
vages , et les hommes , ainsi que les femmes , fuyaient le 
mariage qui était devenu pour eux un joug insupportable 
et odieux. 

Ainsi donc la solennité démocratique et religieuse du 
mariage contribuera puissamment à la répression de l'im- 
moralité et à la propagation des bonnes mœurs. Or il n'y a 
rien qui contribue autant à la concorde , à Tharmonie et à 
l'union des membres de la cité que la similitude des bonnes 
mœurs. C'est ce qu'attestent l'histoire entière de Rome , 
l'histoire entière du christianime, Thistoire entière de l'hu- 
manité. Ainsi que le disent Pythagore , Gicéron et Jésus, les 
bonnes mœurs établissent entre les hommes une similitude 
de tendances et de volontés telle que l'on aime autant son 
prochain que soi-même , et que tous ne font plus qu'un , 
ut unus fiât ex pluribus. 

En faisant disparaître la dualité devenue si ridicule du 
mariage civil et du mariage religieux, en restituant au 
peuple le droit d'y apposer son cachet un et indivisible , on 
restituera à l'union conjugale la dignité et la force si néces- 
saires à cette institution qui est la première pierre de la voûte 
sociale, et l'on fera ainsi, comme par enchantement, avancer 
la République dans les voies de la morale et de la vertu. 

^ Effets du mariage. — En rétablissant des emblèmes 
plus visibles de l'incarnation juive et chrétienne des époux, 
nous ferons par là mieux comprendre qu'ils doivent être 
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perpétuellement un en chair, en esprit el jeu cœur, que le 
mari doit aimer son épouse comme sa chair, etquerépaQse 
doit être soumise à son mari comme au Christ. Il est néces- 
saire alors de proclamer deux conséquences essentielles : Il 
première , que les époux seront perpétuellement un en ftu^ 
c'est-à-dire qu'ils ne pourront plus se séparer de corps et 
avoir des foyers ou domiciles distincts; la seconde, qu'ils 
seront un également en eau , cjest-à-dire qu'il existera entre 
eux une communauté universelle de biens, et que la sépa- 
ration de biens, même judiciaire, ne pourra plus avoir 
lieu. 

Au reste , il e^t bien évident que ces dogmes de la com- 
munauté du feu et de Teau doivent être sanctionnés. II est 
bien évident que celui des époux qui viole essentielle- 
ment la plus tendre , la plus intime et la plus sacrée des 
unions et qui rend impossible à son conjoint la comniunauté 
du feu , est un monstre auquel la société doit interdire le 
feu et l'eau, qu'elle doit le condamner à un exil perpétuel. 
Il est bien évident que si le mari , qui est constitué admi- 
nistrateur des biens de la comniunauté , les dissipe par sa 
mauvaise conduite , il doit être couvert de la note d'in- 
famie-, mais alors, comme la communauté du feu con- 
tinue à subsister, la communauté de l'eau continue égsfe- 
ment : seulement le mari est mis dans l'impossibilité de 
ruiner le patrimoine commun , et il est placé sous la tutelle 
d'un conseil, tant que sa conduite n'inspirera pas une 
suffisante confiance. Il est bien évident enfin que les transla* 
tions de propriété et les obligations de quelque importance 
doivent , dans un état populaire , avoir une publicité qui 
devient une garantie pour les parties, pour les familles, 6t 
pour les créanciers. 

En remettant en lumière le dogme de rincarnation des 
époux et la communauté perpétuelle du feu et de l'eâu^on 
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fera disparaltie du sein de la famîDe mille in^idîtés, ipn 
soDt une source ioUrissable de méfiances , de craintes, de 
discordes et de haines: et Ton répandra parmi les conjoints 
la confiance, la paix, l'amonr et le bonheor. Par là, à 
rimage de Tonion conjugale, on Terra se resserrer « se soli- 
dariser, se corporiser et s'onir les membres de la fiuniUe , 
des corps d'état, des communes, des cantons , des départe- 
ments, des provinces et de la cité entière. Par là on Terra 
se réaliser la prière de Jésus à son Père, « Mon Père , que 
tous soient un , afin que le monde sache que tous m'afcx 
envoyé. » Par là enfin on Terra se dissiper les tempêtes po- 
litiques qui deviennent si menaçantes , et régner dans toute 
la République la confiance et le bonheur. 

G)mme nous TavcNas démontré, la génération spirituelle 
de réponse par le mari, produisait essentiellement, chei 
les Quintes, la communauté du feu et de l'eau, des choses 
diTines et humaines; et cette génération, aTcc ses effets 
essentiels, a subsisté pendant plus de cinq siècles. Dans 
cette longue période de temps, ainsi que le constatent les 
fiûts et les historiens romains , et que le reconnaissent les 
historiens chrétiens eux-mêmes, et entre autres TertuUien et 
saint Augustin , les unions conjugales étaient prospères et 
heureuses , les maris et les pères étaient glorifiés, les ma- 
trones étaient saintes, respectées, dévouées et influentes 
dans la maison, dans la famille et dans toute la cité, et 
Rome , qui brillait par la sagesse dans les conseils , par le 
courage , par la persévérance et par l'amour de toutes les 
vertus, s'est avancée à grands pas dans les chemins d'une 
gloire sans exemple. Mais dès que, chez les Quirites, on a 
vu cesser la communauté du feu et de Teau parmi les 
époux, alors , ainsi que le démontrent les faits et que le ra- 
content tous les historiens romains et chrétiens , le mariage 
a été dégradé , les époux ont été divisés , les mères et les 
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•nfiniiti ont ëtë divisés , les pères et les etaflittto <>Dt été divi- 
les, les familles ont été divisées, les citoyens oill été divisa, 
et tontes ces divisions ont enfanté les guerres civiles ïfa\ ott 
été le tombeau de la République et de la liberté , le |;erdA 
de la tyrannie , de la décadenee et de la ruine. 

Puisque la génération qniritalre produisait la commahatiU 
perpétuelle du feu et de l'eau , et que cette communauté i 
doBné les plus beaux fruits , n'est-il pas edSientiel que TiA- 
oarnation juive et chrétienne, qui est beaucoup plus énef- 
f ique et qui fait disparaître la dualité des conjoints , pro- 
duise également la communauté perpétuelle du feu et de 
l'eau? Une seule chair, une seule personne peut-elle avoir 
deux patrimoines distincts et rivaux? Impossible ! Or, ce- 
pendant, qu'avons^nous fait? En proclamant que les deux 
époux cessent d'être deux, et qu'ils sont un en chair, es 
«orps, en cœur, en esprit et en personne, nous aflRadMîssons 
les effets si salutaires de ce dogme sublime , en (kiftânt tiattrè 
la dualité des chairs, des corps, des cœurs, des eipritset 
des personnes. Nous établissons , dans les principes Isl parflii 
ItilB époux , une opposition , une contradictioik et un eodâk 
perpétuels et insensés. La législation n'est ainbi i}tt*Bh 
royaume divisé et livré à la désolation , ainsi que l'uniM 
conjugale et la cité entière. 

Voici une conséquence nécessaire et vraiment déplorltte 
de cette opposition si flagrante et si ridicule des principss 
les plus élémentaires. Nous conservons, du moins eo théoriS) 
et môme un peu en pratique, la pureté des principes qoiri* 
taires des cinq premiers siècles de Rome , élevés encore en 
sublimité par le Christ; et pourtant, nous maintenons les 
abîmes profonds que les législateurs romains ont jetés entre 
les époux dans les temps de la dégénération et de la eo^ 
ruption d*un mariage qui n'opérait plus hi communauté du 
feu ni de reau,qui laissait à chacun des conjoints sa fkmille, 
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son indëpendafice , son patrimoine et la faculté illimitée de 
briser un lien si faible qu'il les laissait entièrement étran* 
gers l'un à l'autre! Nous proclamons la division des patri- 
moines , l'impossibilité de se faire des donations irrévocables, 
et rhypothëque générale et tacite de la femme sur les biens 
du mari , pour assurer les reprises dotales ! 

Nous avons détruit la féodalité en proclamant Tégalité deè 
enfants dans la maison. Soyons conséquents : détruisoni 
entre les époux Tinégalité et les germes de discordes et de 
désunion , et revenons à Tunité si désirable , en proclamant 
entre les époux la communauté indivisible de l'eaU. 
Qu'on ne s'y trompe pas, c'est par là seulement que la 
République une et indivisible sera efficacement proclamée* 
Jusque-là, nous n'aurons qu'un mot vide de sens, des dé- 
chirements intérieurs, des collisions et des guerres civiles. 

Pouvons-nous laisser sans danger subsister le désordre et 
l'anarchie du Code civil dans les conventions matrimoniales? 
Pouvons-nous souffrir qu'il proclame quatre régimes princi- 
paux, huit régimes secondaires et l'arbitraire le plus anar- 
ehîque dans les conventions conjugales? Pouvons-nous lais- 
ser 86 multiplier les débats vraiment aveugles et insensés 
sur l'adoption de clauses qui sont si contraires au dogme 
sublime de Tincarnation et de l'unité des époux, et qui sont 
si souvent le plus triste prélude d'une union disjointe et 
malheureuse? Pouvons-nous , dans une République une et 
indivisible , former, pour une seule et même union , trois 
contrats de mariage : le premier, quant aux biens, devant 
le notaire; le second, quant aux choses civiles, devant le 
maire ; et le troisième, quant aux choses religieuses , devant 
le ministre du culte? Non ; évidemment non. 

Dira-t-on que, du moins, le régime légal est simple, que 
c'est la communauté de biens entre époux? Belle commu- 
nauté, en efff^tl Dans cetta communauté dea époux, qui 
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devraient avoir une seule chair, un seul cœur, une seule 
personne et un seul patrimoine , on a créé, bizarrerie ridi- 
cule ! on a créé trois personnes, trois patrimoines. Ainsi, il 
n'y a qu'un feu pour les conjoints, et il y a trois eaux. Il faut 
avouer que c'est là une singulière communauté de biens! 
En effet, il y a le patrimoine du mari, le patrimoine de U 
femme , et enfin le patrimoine de la communauté, personne 
juridique qui n*est point le résultat de la confusion, mais 
bien de la distinction des époux. La législation a multiplié 
les règles pour maintenir ces ridicules séparations de patri- 
moines dont l'administration se confond dans les mains du 
mari ; elle à jeté entre ces trois patrimoines des abtmes, afin 
que Tun ne s'enrichisse point aux dépens des autres. 

En remettant en vigueur le dogme et les emblèmes de la 
sublime incarnation des époux, soyons logiques : procla- 
mons qu'il résulte essentiellement de la confusion absolue 
des époux, l'unité générale, la communauté universelle de 
biens. Cette législation simple et. aux allures populaires et 
divines, rendra la maison une, la famille une, la corporation 
une , la commune une, le canton un , le département un, la 
province une, et la République une et indivisible ; elle éta- 
blira le principe de la solidarité humaine et divine et loi 
fera produire de beaux fruits (1). 

Voici quelques-unes des conséquences qui découleroniie 
l'unité de patrimoine des époux. 

V Les ennuis et les frais du contrat de mariage passé pa^ 
devant notaires pour régler Vassociation ou plutôt la disas- 
sociation des époux quant à l'eau , deviendra inutile, et par 

(1) Il est bien urgent de faire une division nouvelle de la France, 
et que cette division, sous le rapport religieux, politique» civil, 
judiciaire, administratif, militaire, et instructif, soit une, har- 
monique et sacrée. Tous les rouages de Torganisation démocri- 
tique deviendronnt par là d*ane admirable simplicité. 
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là disparaîtront tous ces débats qui le précèdent et qui le 
suivent. 

2° Les inventaires, les états et les frais qu'il est nécessaire 
de faire à chaque succession et à chaque legs qui arrivent à 
l'un ou à l'autre des conjoints, et généralement à chaque fois 
que l'un des patrimoines s'enrichit aux dépens de l'un des 
deux autres, ainsi que les règles compliquées sur l'actif et le 
passif de chacun des trois patrimoines, sur les remplois, les 
récompenses et les indemnités : toutes ces choses qui sont 
une source si féconde de discussions intérieures, de troubles, 
d'ennuis, d'embarras, de querelles et de ruine, s'évanoui- 
ront. 

3^ La confiance et la bonne foi dans les conventions re- 
naîtront. La multiplicité, la variété, l'arbitraire et la mysticité 
des conventions matrimoniales sont maintenant des pièges 
cachés ] les tiers tombent souvent dans ces pièges et ils en 
deviennent victimes : voilà ce qui tarit les sources de la con- 
fiance et ce qui fait multiplier les garanties réelles et autres 
dont les dépenses accablent et ruinent les débiteurs, le com- 
merce et surtout l'agriculture. Par l'établissement de l'unité 
de patrimoine entré époux , on fera renaître la confiance 
dans les transactions, on fera refleurir le commerce et l'agri- 
culture, et on ouvrira les fontaines de la fraternité. 

4° La femme qui se marie, et qui par là passe sous la 
puissance maritale, perd sa capacité et en général l'adminis- 
tration des biens qui lui restent propres. La saine logique , 
la raison et la nature même des choses exigent impérieuse- 
ment que la capacité et la force administrative que perd la 
femme viennent augmenter d'autant la capacité et la force 
administrative du mari. Mais, chose illogique ! il arrive pré- 
cisément le contraire dans l'union divisée des époux. En 
effet , les garanties que , dans les contrats , le garçon offrait 
aux tiers , s'affaiblissent et souvent même s'annihilent dans 
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le mari , dont radministratioD devient ainsi faible et chan- 
celante Comment les tiers ne craindraient^ils pas de con- 
tracter avec un mari? D* une part, ils ignorent le régime et 
les clauses que les époux ont adoptés ^ ils ignorent les termes 
et les dispositions du contrat de mariage quant aux biens, 
ainsi que le montant de la dot et des reprises ; ils ignorent 
le prix des biens que la femme a vendus et les indemnités 
qui pourront lui être dues^ et enfin , parmi c^s trois patri- 
moines dont l'administration est confondue dans la main 
du mari et sur lesquels il a des pouvoirs plus ou moins 
étenous, ils ignorent quels sont les biens dont il peut dis- 
poser et qui sont leur gage , et quels sont ceux qu'il peut 
seulement administrer. D'autre part^ ils savent que la femme 
a une hypothèque générale et tacite sur les biens de son mari 
et même sur ceux de la communauté, < à raison, dit le 
Code , de sa dot et des conventions matrimoniales , à raison 
des sommes dotales qui proviennent des successions à elle 
échues et des donations faites pendant le mariage , à raison 
des dettes qu'elle a contractées avec son mari ou de son 
consentement , et enfin à raison de ses propres aliénés (1). 
{In présence de cette ignorance des tiers et de pareilles dis- 
positions , le mari n'offre que des garanties presque nulles 
de ses actes juridiques, de ses contrats, de ses hypothèqoes 
et de ses aliénations. 

Mais voici qui dépasse toutes les limites de l'absurde et du 
ridicule , dans ce que l'on appelle l'union conjugale. Toutes 
choses égales d'ailleurs, plus la dot que la femme apporte en 
mariage est forte , plus aussi devient faible l'administratioD 
du mari et s'annihilent les garanties qu'il pouvait, avant son 
mariage , offrir aux tiers : c'est que cette dot oblige le mari, 
que le poids de la chaîne s'allourdit , à raison de Timpor- 

(1) Codé dvU y art. 213^ 
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tance de la dot, grève et la personne du mari et sa? hx^fk 
qui sont frappés d'une hypothèque générale ! 

Enfin , ce qui n'est pas moins absurde , plus le Qiariage 
dure, plus aussi s'affaiblit la force administrative du mari 
et pour ainsi dire sa capacité: en effet, d'une part, l'igno- 
rance des tiers s'obscurcit par le temps dans le labyrinthe 
des trois patrimoines , des trois eaux dont ils ignorent le$ 
sources et qui se confondent, en apparence trompeuse, dans 
le mciue bassin , et, d'autre part, l'hypothèque légale de la 
femme devient en même temps et plus forte et plus lofixàfi. 

Tout cela, comme on le voit, est illogique^ irratioil^tl et 
ridicule : c'est le comble de l'absurdité ! C'est que (es époux 
ne sont point unis, confondus et incarnés p^r le Verbe qui 
donne la lumière et la liberté et rend les hommes Qls du 
Père qui est am cieux ; c'est qu'ils restent séparés et enne- 
mis ; c'est que le mariage n'est point pour eux une union, 
mais un joug qui (eur fait perdre leur liberté, leur capa-> 
citi, et les tient dans une espèce de servitude morale çt ju- 
ridique I 

Qu'on ne s'y trompe point , il çst nécessaire et essentiel 
de rétablir la confiance dans les transactions. Pour cela , il 
faut faire billler une vive lumière daqs tous le$ patrimoines; 
il faut établir entre les époux la communauté universelle de 
biens, et rendre par là tous les menibres de la famine #pli- 
daires ; ils seront alors unis et forts en toutes choses. 

5"" Par l'établissement de la commuuituté universelle dç 
biens entre époux , la division cessera parmi eux; ils sen- 
tiront plus fortement les liens de la solidarité ; ils auront 
toujours un égal intérêt à l'écononiie et à la prospérité du 
patridioine commun ; ils seront entraînés par les sentiments 
d'une sainte fraternité; il ne seront plus deux; il seront un. 
Cette unité parfaite qui avait, chez les Quirites, la force 
d'attacher à Rome les cités voisine^ , unira dans les senti- 
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ments d'affection et d'amour les deux familtas des conjoints 
et bientôt tous les membres de la République. 

6** On reconnaît généralement la nécessité d'instniire le 
peuple. Mais, au lieu de le fiitiguer en cherchant à l'éleYO 
à la connaissance de lois si confuses et si obscures, que l'on 
se hâte de mettre la législation à sa portée , et que l'on 
répande b lumière dans tout ce cahos. Or, par l'établisse- 
ment de la communauté universelle de biens , on fait dispa- 
raître cette foule innombrable de lois qui concernent les 
intérêts pécuniaires des époux. Ne sait-on pas que nos lois 
relatives au mariage sont l'antre obscur où repose l'hydre 
de la chicane ? 

7** Dans une République démocratique et chrétienne, il 
est essentiel que les membres soient égaux devant la justice 
comme devant le Père. Si la justice ne brille pas pour le 
pauvre comme pour le riche, elle est inique et injuste. Que 
l'on nous débarasse donc de toute cette foule de lois qui ne 
sont que des entraves à la liberté , à l'égalité et à la frater- 
nité ! Or, en proclamant l'unité de biens entre époux, on 
donne à la législation une force, une simplicité et une lu- 
mière admirables ^ on la fait descendre dans le sein du 
peuple, qui est la source de la prospérité ef le corps do 
Christ. 

D'abord, en proclamant l'unité d'eau entre époux, voos 
voyez disparaître le titre Y du troisième livre du Code dvil, 
qui traite du contrat de mariage et des droits respectif des 
époux. Ce seul titre qui, par le nombre des articles, bit la 
dixième partie du Code civil, est d'ailleurs la matière la plus 
compliquée, la plus obscure, la plus hérissée de difficultés 
et la plus féconde en procès et en chicanes. 

Ensuite, vous voyez disparaître une foule de lois qui ont 
trait au mariage dans toutes les autres matières et notam- 
ment dans les successions, les donations, les obligations, la 
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vente et le louage ; vous voyez s'évanouir dans tout le Code 
civil les questions qui sont le plus épineuses. 

Enfin , vous voyez se simplifier admirablement la matière 
des privilèges et des hypothèques , ou plutôt vous la voyez 
complètement disparaître. En effet , en supprimant la plus 
lourde, la plus obscure, la plus dangereuse et la plus compli- 
quée des hypothèques, qui est celle de la femme, et en éta- 
blissant entre les époux la communauté universelle de biens, 
on fait briller la lumière dans les patrimoines; il devient parla 
facile, à l'aide de la solidarité et de la révélation des fortunes 
mobilières à des époques périodiques, de retrancher tout le 
système des garanties réelles, des privilèges et des hypothè- 
ques. Qu'on le sache bien , le système des garanties réelles, 
qui est si onéreux au débiteur, est matériel et même immo- 
ral ; il a pris naissance à Rome dans les temps de dégénéra- 
tion et de démoralisation, et il se ressent de son fover cor- 
rompu. En effet, ce système compte pour rien la personne, 
la bonne foi , les bonnes mœurs et la vertu ; il fait estimer, 
au-dessus de tout , la matière. Il attache donc Thomme à la 
terre , au lieu de l'élever vers le ciel et de lui faire sentir le 
dogme sublime de la solidarité chrétienne. — D'ailleurs, 
tt'est-il pas équitable et juste qu'il règne entre tous les 
créanciers une mesure égale ? — Enfin , la simplicité des 
lois et la lumière des patrimoines deviendront admirables ; 
la justice descendra dans le peuple qui sera alors mille fois 
plus éclairé que nos juges, qui aura un grave intérêt à ren- 
dre de bonnes et utiles décisions , et qui , connaissant les 
causes de la violation d'une loi criminelle ou civile , ainsi 
que les antécédents et la conduite du coupable, saura 
porter des sentences bonnes pour tous et fermes, et, 
même en matière civile , flétrir quelquefois de la note in- 
famante celui qui, par sa mauvaise conduite, a manqué à ses 
engagements, surtout envers le pauvre. 
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8** Par rëtablissement de la communauté universelle et 
indissoluble de biens entre époux , on entrera dans la voie 
d'un Code civil qui ne contiendra pas plus de cent artideset 
qui sera à la portée de tous. Ce Code deviendra comme la 
lois des Douze-Tables des décemvirs, comme la loi des Dix- 
Tables de Moïse, comme les commandements de TÉglise, un 
chant que les enfants apprendront par cœur. Les autres 
codes et toutes les lois administratives disparaîtront presque 
en entier. En sorte qu'il sera facile aux vieillards du peuple 
assemblés le dimanche d'exercer les pouvoirs judiciaires et 
administratifs, tandis que les jeunes guerriers s'exerceront 
au métier des armes (1). 

Les embarras que Ton pourrait craindre en entrant dans 
les voies justes ne sont que des pures chimères. N'est-il pas 
nécessaire et essentiel que les citoyens d'une République 
démocratique soient éclairés , libres et fassent par eux- 
mêmes tout ce qu'ils peuvent bien faire? — Or, sont- ils 
éclairés les citoyens qui ont une foule innombrable de lois 
civiles, criminelles et autres, pour eux obscures et inintel- 
ligibles? Sont-ils éclairés les membres du peuple souverain 
qui donnent un mandat aux représentants, et qui se trouvent 
liés par leurs actes, sans pouvoir connaître la teneur et le 
nombre de ces actes ni la force et l'étendue de leurs pro- 
pres obligations? — Les citoyens sont-ils libres lors- 
qu'ils sont enlacés et emmaillotés comme des enfants au 
berceau? Soqt-ils libres, lorsque toutes ces lois qu'ils 
ignorent, meurtrissent à la fois leur honneur, leur corps et 

(1) Noas avons rendu tous les soldats citoyens, et nous avons bien 
fait. Mais il faut faire mieux encore : rendons tous les citoyens 
soldats. Par là Tégalité sera complète ; la France aura une bonne 
organisation démocratique ^ en triplant ses forces militaires , elle 
réalisera de grandes économies qui tourneront au proGt du com- 
merce, de Tagricultore, di) pauvre et de la prospérité publique. 
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leur patrimoine? Sont-ils libres lorsque toutes ces lois, qui 
devraient être destinées à les protéger, ne sont pour eux 
que des pièges inconnus et dans lesquels les précipitent à 
leur aise les fins et les malins? Sont-ils libres lorsqu'ils se 
trouvent pris dans les pièges tendus à leur ignorance, qu'ils 
ne peuvent point par eux-mêmes dégager ni leur honneur, 
ni leur corps, ni leur patrimoine, et qu'ils se trouvent obligés 
d'appeler à leur aide des hommes d'affaires et des hommes 
de loi , de se mettre sous leur dépendance et à leur merci , 
de payer cher une assistance incertaine , qui ne fait souvent 
que causer leur ruine? — Non , mille fois non : les citoyens 
ne sont ni éclairés, ni libres, ni égaux, et par conséquent 
ils ne sont point encore des frères. 

Puisse l'assemblée législative connaître le vrai but de sa 
mission , et comprendre que son mandat consiste princi- 
palement maintenant à nous délier, et non pas à nous lier ! 
Puisse-t-elle comprendre qu'elle ne doit point nous garotter, 
mais faire tomber nos chaînes, afin que nous puissions 
obéir aux lois de la nature, de l'humanité et du Christ, et 
nous unir dans les assemblées et dans les banquets sa- 
crés , afin que par là nous devenions tous libres , égaux et 
frères, afin que tous nous soyons un. 

Mais pour être ferme et solide comme une voûte , l'unité 
doit être harmonique ; et c'est l'union conjugale qui en est 
la base (1 ). Or pour que cette base soit une pierre solida^ il 
est nécessaire qu'elle soit indissoluble , que les époux soient 

(1) Gicéron montre parfaitement rharmonie des rapports. Après 
avoir prouvé que nous recherchons naturellement la justice et l'é- 
quité, que nous avons tous de la haine pour le mal moral, que 
la cité ne doit point rédiger par écrit tous les devoirs, mais ré- 
pandre les bonnes mœurs, il ajoute: 

« La nature nous a créés justes; elle tend à nous unir l'un avec 
Vautre et à communiquer chacun diyec tous. Mais les (lonnes inspi- 
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perpétuellement un en chair, en cœur, en esprit, en pen- 
sées et en biens. 

Au reste , on ne saurait trop le répéter dans ce temps de 
luttes , de haines et d'iniquités , dès que Torganisation po- 
pulaire cause un préjudice quelconque à Tun de nos frères, 

rations que nous donne la nature , sont étouffées par la corruptioa 
d'une coQtome perverse qui fait naître et confirme les vices oppo- 
sés. Si 1 au contraire , dociles aux leçons de la nature , nous esti- 
mions, comme le dit le poëte , que rien de ce qui concerne rhuma- 
nité ne nous est étranger, le droit serait également pratiqué par 
tous. L'homme qui a reçu sa raison de la nature, Ta reçue droite. » 
(Des Devoirs, liv. i, 12.) 

Cicéron dit ensuite : « Le moyen de maintenir la société et Tu- 
nion des hommes consiste principalement à rendre service à ceai 
qui nous touchent de plus près. La société des hommes a plusieurs 
degrés. 

D Le genre humain forme une société infinie. — Ensuite vient 
la société de ceux qui composent un peuple , qui habitent la même 
contrée et parlent la même langue. — Pois celle, beaucoup plus 
intime, que forment les habitants d*une cité. En effet, entre les 
concitoyens , il y a beaucoup de choses communes , le forum , les 
temples, les portiques, la voie publique , les lois, les droits, les 
tribunaux , les suffrages ; dans une même cité on se fréquente, on 
forme amitié, on noue mille relations d'affaires. — Enfin la sodélé 
la plus étroite de toutes est celle qui se compose des personnes 
unies entre elles par les liens du sang. Tous les rapports unissant 
entre eux les membres des autres sociétés se retrouvent dans cette 
dernière, qui est fortifiée encore par des rapports beaucoup plus 
énergiques. 

» 11 y a aussi des degrés dans cette société intime. La nature 
ayant donné à tous les êtres animés le besoin de se reproduire, le 
mariage est la base de toute société. — Puis vient, dans Tordre de 
la nature, Tunion des ascendants et descendants. — Ensuite arrive 
Tunion de ceux qui ont la même maison et toutes choses en com- 
mun. La bonne organisation de ces trois choses est le principe de 
la cité et le séminaire de la République. — Viennent après, les 
unions des frères , puis celles des cousins. Gommes les frères et les 
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empressons-noùs de lui accorder une équitable et large in- 
demnité. Que Tœuvre de régénération excite les applaudis- 
sements et l'amour, et non des murmures et des haines; 
qu'elle opère l'union, et non des déchirements; qu'elle soit 
accueillie par les bénédictions, et non par les malédictions ! 

cousins ne peuvent plus habiter dans la même maison, plusieurs en 
sortent et forment des maisons qui sont autant de petites colonies. 
^ Arrivent ensuite les unions par les alliances qui résultent du 
mariage et qui groupent un grand nombre de proches. Ces ma- 
riages , qui donnent des enfants , sont la source de la prospérité 
publique. La conjonction du sang attache les hommes par des liens 
de bienveillance et d^amour; car par là, ce qui est une grande 
chose, ils ont les monuments des mêmes ancêtres, les mêmes sacri- 
fices et les sépulcres communs. 

» Maintenant établissons des comparaisons , et demandons-nous 
à qui nous devons rendre le plus de devoirs ? Nous mettrons en 
première ligne notre patrie et nos parents, de qui nous avons reçu 
les plus grands bienfaits ; — après eux, nos enfants et les membres de 
notre maison qui n*ont guère d*espoir et de ressource qu*en nous : 
— ensuite, nos proches, avec lesquels nous sommes en relations 
constantes et dont presque tous les intérêts se confondent avec les 
nôtres : voilà ceux aux besoins desquels nous devons veiller sans 
cesse. — Mais la communauté de vie , de pensées et de sentiments, la 
tendresse qui exhorte , console et reprend quelquefois , existent 
surtout dans les amitiés ; or, il n*est point d'amitié plus douce que 
celle qui est formée par l'habitude des mêmes occupations. 

» Il faut toujours rapporter quelque chose au bien général. Maïs 
comme les ressources de chacun sont très-bornées et que la mul- 
titude de ceux qui sont dans le besoin est infinie, il est bon de nous 
régler sur ce conseil d*£nnius : qu*un flambeau éclaire nos libéra^ 
lités , afin de pouvoir être toujours libéraux envers nos proches. » 
(Des Devoirs, liv. i, 16, 17.) 

Les institutions quiritaires qui fortifiaient par l'intervention des 
dieux, par des assemblées, par des sacrifices et par des banquets 
ces rapports divers, mettaient en lumière ces principes harmo- 
niques , les faisaient passer en pratique et leur faisaient produire 
der fruits nombreux. 
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« Votre Père , nous dit Jésus , sait de quelles choses vous 
avez besoin. Recherchez donc principalement le royaume 
de Dieu et sa justice, et toutes ces choses vous seront 
ajoutées (1). » Oui, recherchons principalement la justice 
de Dieu, la liberté, l'égalité, la fraternité et la solidarité 
harmonique de ses enfants, et tous les grands problèmes 
^tit deviennent insolubles pour les enfants des hommes, 
teront résolus sans peine par les fils de Dieu, 



(4) Saint Mutthlen, Évû^gilêf chip, vi, 39, 83: «Scitenim 
IPiter feMer quia his omtiiboê Indigetis. Qucrite ergo primom 
regUttin Dei, et Jastiliam ejut; et hiec omnia adjicientor vobis.» 



NotA. — Si cet ouvragé est accueilli avec qtkelqcie flivetir, 
je ferai paraître jpromptement les InstUutions de Romulus 
tt de Jésm. 
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